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LES ASSOCIATIONS D’HABITANTS

Groupe informel de femmes (A1)

Création : 1997

Nombre de femmes concernées : jusqu’à 25

Personnes consultées : l’animatrice du groupe travaillant à la CSF, l’animatrice du groupe travaillant au Centre social, et des femmes du groupe

Présentation du groupe

Ce groupe de femmes est informel, il n’a pas le statut juridique d’association parce que les participantes n’ont pas voulu transformer leurs rencontres hebdomadaires en une organisation structurée et officielle.

Il a été créé à l’initiative d’une association d’éducateurs de rues travaillant principalement en direction des enfants ou des familles en difficulté et ayant pour objectif prévenir la délinquance en agissant auprès des mères.

Dans un premier temps, les femmes se réunissaient pour discuter, et les rencontres se sont multipliées. Elles se sont déroulées en plein air, dans des jardins publics, pendant environ deux ans, puis à la Maison de quartier.
Ce groupe était alors porté par l’association d’éducateurs de rues. Cette association avait signé la convention de la Maison de quartier à la place du groupe d’habitantes et elle prenait en charge toute l’organisation technique : réservation des salles pour les activités, trésorerie, animation… Ce système a duré pendant deux ans.

Les activités du groupe se sont multipliées (sorties, repas de professionnels et d’habitants
…) et la trésorerie devenait de plus en plus importante. Pour le forcer à prendre son autonomie, l’association d’éducateurs de rues a décidé de ne plus porter le groupe.

Ce groupe devait donc se constituer en tant qu’association : « on ne pouvait pas être un groupe comme ça sans étiquette, il fallait un groupe constitué », affirme l’animatrice de la CSF (simple participante du groupe au départ). Il ne prit cependant pas le statut d’association, bien qu’une personne d’un centre culturel
 soit venue présenter le fonctionnement associatif aux habitantes, et que celles-ci aient eu la garantie d’être soutenues dans leur démarche par les travailleurs sociaux qui les avaient aidées jusque-là. Certaines voulaient créer l’association, et elles auraient pu le faire, mais elles ont pris peur quand elles ont vu les documents officiels de la préfecture
…

De manière plus générale, c’est la peur de « l’institutionnalisation » et des responsabilités qui a empêché les femmes de s’organiser en tant qu’association déclarée : « les habitantes avaient peur de créer l’association parce que c’est beaucoup de responsabilités, les femmes ne voulaient pas s’engager, elles voulaient juste venir le mardi après-midi pour faire des choses ensemble, comme ça… il y en a qui ne veulent pas prendre de responsabilités ».

Mais, n’étant plus soutenues par l’association d’éducateurs de rues, les habitantes ne pouvaient plus faire de sorties, notamment parce qu’elles ne pouvaient pas être couvertes par une assurance.
L’animatrice de la CSF demanda conseil à la Fonda Rhône-Alpes, qui proposa de créer un groupe informel et de nommer une trésorière chargée de gérer un compte chèque ouvert à la Poste (qui accepte d’ouvrir des comptes CCP pour les groupes informels qui désignent un trésorier et rédigent une charte). Le compte a été ouvert en avril 2002. Mais le problème de l’assurance n’est toujours pas réglé, et l’absence de personnalité juridique bloque aujourd’hui une grande partie des actions qui existaient auparavant (principalement l’organisation des repas et des sorties). Cette situation est d’autant plus préjudiciable au groupe qu’il commence aujourd’hui à avoir une bonne visibilité, notamment auprès de la municipalité, qui l’encourage en lui accordant souvent des subventions du FIL
.

Contexte

Le groupe, implanté dans un quartier populaire de l’une des communes les plus importantes de l’agglomération, est classé en catégorie 1 de la politique de la Ville. Situé de l’autre côté d’une voie de contournement, il est relativement enclavé. Il accueille une importante population d’origine étrangère.

Les activités

Les principales activités du groupe sont les repas – qui procurent la majeure partie des revenus – les visites, les sorties, la participation à des conférences…

Le groupe se réunit tous les mardis après-midi. Ces rencontres servent à organiser les activités ou simplement à discuter spontanément sur des sujets divers : « c’est un groupe de parole, sauf quand il y a des choses à organiser ». Le groupe propose aussi, pendant ces après-midi, des sorties culturelles : visites dans l’agglomération, cinéma, piscine, expositions…

Certaines activités, notamment les repas, sont reconduites régulièrement chaque année. Ce sont des actions directement initiées par le groupe ou par d’autres acteurs locaux. Il y a par exemple : des repas lors des fêtes, une kermesse, le repas du Conseil de quartier, la fête municipale, la fête de l’Aïd, un repas pendant le Ramadan dans un foyer de travailleurs…

Le groupe organise aussi des repas pour financer des opérations de solidarité (les inondations en Algérie, les sinistrés du Gard…).

Difficultés actuelles du fait de l’inexistence d’une personne morale pour porter l’action

Ce groupe étant informel, il rencontre de nombreuses difficultés, notamment pour l’organisation de la participation, mais aussi pour son action en tant que telle.

En effet, deux de ses principales activités financières sont les repas, qui assurent les recettes, et les sorties à l’extérieur de l’agglomération, qui constituent le poste de dépense principal.

Depuis un an, le groupe a du mal à organiser ces activités, du fait qu’il n’a pas de statut juridique. Il se trouve donc pris dans « un cercle vicieux » : il ne peut plus organiser de repas, il ne peut donc plus avoir de fonds pour organiser les sorites qui permettent aux femmes de voyager. L’animatrice de la CSF constate qu’apparemment cette situation leur convient et que « peut-être qu’elles n’en ont pas besoin, pas envie ».

Malgré tout, le groupe organise encore quelquefois des repas, l’association d’éducateurs de rues le faisant bénéficier de son assurance, bien que celle-ci ne veuille plus se porter garante pour le groupe.

La situation est à peu près identique pour les subventions que les habitantes peuvent obtenir par le FIL, car c’est toujours une des structures qui soutiennent leur action : « il y a toujours un accompagnement professionnel ».

Ce soutien par les professionnels perdure aujourd’hui pour plusieurs raisons : c’est eux qui ont initié le groupe ; il est « très bien vu de partout » ; et, les femmes du groupe préférant ne plus avoir d’activités plutôt que de s’engager davantage, les professionnels les aident malgré leurs réticences, car l’absence du groupe, notamment aux manifestations municipales, serait perçue comme un échec.

En résumé

Ce groupe de femmes est informel, il a été initié par des travailleurs sociaux, il se réunit une fois par semaine.

Trois types d’activités sont pratiquées : les activités culturelles en semaine, l’organisation de repas et de fêtes, et des sorties.

L’absence de personne morale bloque certaines activités.

Le groupe a une bonne visibilité locale, mais les participantes s’engagent peu.

La dimension économique

Le groupe a eu en 2001 un budget de 44 000 F (6700 euros). Ce budget varie en fonction des activités, notamment des repas. Ceux-ci n’étant plus vraiment organisés, il est vraisemblable que ce budget diminuera.

La comptabilité est de type « familial », dépenses-recettes.

Les recettes

Apports monétaires

Les repas et les subventions du FIL sont les recettes principales du groupe. Les autres revenus sont les participations financières des habitantes aux activités.

Les repas de professionnels rassemblent, deux à trois fois par an, une centaine personnes au prix de 8 euros.

Le groupe bénéficie relativement souvent des subventions du FIL. Le financement maximum pour une activité a été de 1500 euros, qui est le montant maximum alloué par le FIL.

Apports non-monétaires

Le groupe bénéficie de plusieurs apports non-monétaires très importants qui lui permettent d’exister. Le principal est constitué par le bénévolat. Le groupe bénéficie également du soutien de trois professionnels et des locaux de la Maison de quartier qui lui permettent de se réunir toutes les semaines.

• Organisation du bénévolat

La distinction entre participation et bénévolat est particulièrement malaisée dans les groupes informels. En effet, si le bénévolat semble être la ressource essentielle de ce groupe, il émerge difficilement de la participation des membres aux activités et reste peu organisé. La plupart de celles-ci ont lieu lors de la rencontre hebdomadaire. On pourrait penser que la détermination d’un jour fixe et la permanence qu’y assurent les professionnels – qui encadrent le groupe – devraient favoriser une participation assez active et assidue. Mais il semble assez difficile d’obtenir un véritable engagement parce que les participantes « ne sont pas trop dans le militantisme, elles sont plutôt dans l’individualisme ».

Le groupe est donc confronté à plusieurs problèmes :

Tout d’abord, les participantes ne veulent pas de « comptabilisation » de la participation. Comme pour le reste de l’activité, les participantes préfèrent rester dans l’informel.

Le principe qui permet aux participantes de bénéficier des avantages financiers pour les sorties est de participer aux activités. Ce système crée bien souvent tensions, et si actuellement il n’y a pas de problèmes, c’est qu’il n’y a pas de sorties. Le rôle des professionnels est alors très important car ils doivent départager les participantes pour déterminer qui fera telle activité, et dans quelles conditions financières. Se trouvant assez régulièrement confronté à des situations conflictuelles, un professionnel avait élaboré une grille de participation destinée à clarifier les actions de chaque participante, mais les femmes du groupe ne l’ont jamais utilisée.

Hormis celles du mardi, les activités ne sont pas vraiment structurées. Le groupe manque souvent de volontaires pour les organiser, simplement parce que les participantes ne pensent pas à demander à de l’aide pour la préparation des actions. Par exemple, quinze participantes s’étaient mises d’accord pour proposer une fête des enfants, dont l’organisation a finalement reposé sur trois personnes – lesquelles n’étaient pas à l’initiative du projet – et il n’y a eu le jour même que six volontaires pour animer la fête.

La participation a du mal à s’organiser car les effectifs du groupe fluctuent. En effet, n’ayant ni adhésion, ni engagement, les femmes viennent quand elles veulent : « C’est quand elles veulent et comme elles le veulent. Elles prennent ce qu’elles veulent ». Cette instabilité de la participation fait perdre beaucoup de temps aux professionnels, obligés de répéter plusieurs fois les mêmes choses.

Cette situation a aussi pour conséquence une absence d’engagement réel et durable des participantes. Celles-ci restent dans une démarche de consommation et ont du mal à se prendre en charge : « Elles veulent du prêt-à-consommer, nous on veut qu’elles se responsabilisent ».

Ce non-engagement occasionne à son tour chez les participantes une absence de prise de conscience des obligations qu’elles peuvent avoir envers le groupe. En témoignent les fonctions de la trésorière, parfois seule à porter le poids du groupe, notamment lorsqu’il s’agit de faire face aux institutions, parce que les participantes « ont peur d’aller devant les gens, devant des officiels ». Ainsi, la trésorière s’est retrouvée seule à défendre un projet de fête pour les enfants face au fonds d’initiatives locales.

La possession d’un compte chèque aurait pu contribuer à faire évoluer les choses, « car elles gèrent la trésorerie toutes seules ». Une seule personne étant responsable du compte, sa création n’a pas réellement fait évoluer l’engagement des participantes.

Enfin, un tel fonctionnement présente un avantage du point de vue de renouvellement des participantes. En effet, l’absence de structuration facilite probablement l’ouverture du groupe. Les permanences des animatrices et le fait que le groupe fluctue permettent sans doute aux nouvelles d’oser venir le mardi et de s’intégrer plus aisément dans les activités. N’ayant aucune démarche à accomplir pour participer (personne à contacter, pas d’activités prédéfinies auxquelles participer…), certaines femmes viennent plus facilement. Mais elles ne restent pas forcément pour autant, ce qui fait que la question de l’ouverture du groupe reste posée.

• L’aide des travailleurs sociaux

Trois professionnels, issus de structures différentes, accompagnent ce groupe :

-
l’association d’éducateurs de rues apporte toujours sa contribution sur des questions d’appui logistique ;

-
la Maison sociale de la commune, pour l’accompagnement et la logistique ;

-
la CSF, pour l’accompagnement et sur la parentalité.

Leur objectif étant d’aider les femmes à devenir plus autonomes, ces organisations s’efforcent de ne pas trop intervenir dans le groupe. Elles ont souvent un rôle de médiation ou d’aide à la décision.

• Les locaux

Le groupe se réunit depuis quatre ans dans la Maison de quartier, local municipal gratuit pour les groupes d’habitants et les associations. Les demandes d’occupation sont nombreuses et il n’est « pas anodin » que le groupe y soit accueilli. En effet, la municipalité soutient ces femmes (locaux, subventions du FIL) pour l’impact social du groupe sur le quartier et pour son « action éducative » auprès des jeunes.

Les dépenses-recettes

Les principales dépenses sont les sorties, en partie payées par les participantes, et les repas qu’offre le groupe (fête de l’Aïd, repas pendant le Ramadan dans un foyer de travailleurs). Les fêtes et les repas ne sont généralement pas payants. Exceptionnellement, lorsque le groupe n’a pas d’argent pour financer les manifestations, il est demandé une petite participation (par exemple 0,5 euro par enfant pour la fête) ou le prix coûtant.

La redistribution des recettes se fait par le biais des sorties que le groupe organise. Chaque personne choisit les sorties auxquelles elle souhaite participer. Un principe de mutualisation des recettes attribue à chacune un certain crédit financier pour participer à ces sorties collectives, le reste de la somme étant à la charge des participantes. Par exemple, une sortie coûtant 10 euros sera financée à hauteur de 5 euros par le groupe, 5 euros restant à la charge de la personne ; et celles qui n’y sont pas allées auront droit à un crédit de 5 euros pour une autre sortie.

La solidarité

La raison d’être de ce groupe réside dans les rencontres hebdomadaires, qui créent du lien social. Les autres activités sont directement des actions de solidarité ou ont pour but de réunir des fonds en vue d’organiser des sorties.

Comme nous l’avons vu à propos de l’organisation de la participation, l’absence de structuration du groupe a des conséquences négatives sur le principe de mutualisation. En effet, l’absence de procédures claires pour l’attribution des sommes prises en charge par le groupe à l’occasion des sorties crée de nombreuses tensions, ce qui oblige les professionnels à faire beaucoup de médiation.

On peut donc dire que l’absence de structuration nuit autant à l’activité du groupe qu’à son « fonctionnement solidaire » : celui-ci constitue le fondement de ses activités (produire de la richesse collectivement pour la dépenser collectivement), mais, n’étant pas organisé, il devient contre-productif.

Le groupe organise aussi des actions de solidarité en tant que telles. Une fois par an environ, à l’occasion par exemple de catastrophes naturelles, il organise des repas dont le bénéfice va aux associations d’aide aux victimes. Le groupe a ainsi organisé en 2001 un couscous pour deux cents personnes, qui a rapporté 6000 F (914 euros) pour aider les victimes des inondations en Algérie. Les femmes participent aussi à des actions comme le Téléthon, pour lequel elles préparent des lumignons.

En dehors des réunions hebdomadaires, les femmes les plus impliquées se rencontrent les unes chez les autres.

La vie démocratique

Les participantes

Le groupe est exclusivement féminin ; les seuls hommes acceptés sont des professionnels. Il regroupe des femmes qui ont entre 25 et 60 ans, mais qui forment deux « groupes » : les jeunes et les anciennes. Ces deux sous-groupes sont en « conflit générationnel » et les participantes ne suivent pas les mêmes activités, sauf pour les événements importants (repas, fêtes). Les plus jeunes participent spontanément, alors que les plus âgées « attendent qu’on les invite ».

Le groupe a un taux de renouvellement important, à cause des déménagements, de la reprise d’une activité professionnelle ou de la pression communautaire. Environ cinq participantes, qui constituent le noyau du groupe, sont présentes depuis le début, et certaines nouvelles arrivantes, mal à l’aise avec ce noyau, ne reviennent pas.

En termes de catégories socioprofessionnelles, le groupe est assez mixte. On y trouve des personnes en difficulté (trois femmes touchent le RMI) et d’autres dans des situations plus « confortables ». Notamment parce qu’elles ont lieu l’après-midi, les activités ne regroupent que des femmes qui ne travaillent pas.

Du point de vue ethnique, les femmes accueillies sont de différentes nationalités. Si la grande majorité (80%) sont d’origine maghrébine, on trouve également des Françaises et des femmes d’autres nationalités. Les femmes d’origine maghrébine qui participent au groupe sont pour la plupart de la deuxième génération, toutes parlent français couramment. Les femmes turques qui participaient l’année dernière ont cessé de venir du fait de la « pression communautaire »
 : une des caractéristiques importantes de la communauté turque est qu’elle milite fortement pour un islam assez radical, ce qui génère des provocations. Ainsi, les femmes turques ont tenu des propos insultants à l’égard des autres participantes musulmanes sur leurs tenues vestimentaires. Cette attitude a eu un double effet :

-
une réaction de l’animatrice de la CSF, qui, choquée, a profité du débat sur la charte dont devait se doter le groupe pour susciter une discussion de fond avec les participantes sur les valeurs du groupe, notamment la tolérance, qui a été inscrite dans la charte ;

-
le refus des femmes d’origine maghrébine de servir du vin dans les « repas de professionnels », car les femmes turques n’en servaient pas dans les repas qu’elles organisaient.

Toutes les femmes du groupe n’étant pas de mêmes conditions sociales, l’impact émancipateur du groupe sur les femmes est différent selon les communautés ethniques. C’est principalement pour les femmes de la communauté turque que le groupe a pu jouer un rôle émancipateur important. Les changements sont surtout constatés par rapport à la prise de parole en public et au fait que les femmes osent s’adresser directement aux élus (hommes).

La vie démocratique du groupe

Ce groupe informel n’a évidemment pas de statuts, mais il possède une charte, adoptée lors de l’ouverture du compte chèque à la Poste. Cette charte a été l’occasion d’un travail de questionnement durant trois mardis successifs. Ce document, relativement succinct, comporte cinq articles :

-
le premier définit l’intitulé du groupe et sa composition,

-
le deuxième, ses bases philosophiques (ouverture et tolérance),

-
le troisième, sa domiciliation,

-
le quatrième, l’absence d’adhésion,

-
et le cinquième, les objectifs prioritaires du groupe (créer des liens, échanges, activités…).

Curieusement, le groupe, dont le nombre de participantes est naturellement instable, a une pratique du vote relativement fréquente. Les participantes décident de cette façon de la plupart des activités, et ont ainsi élu la trésorière. Celles qui votent sont bien évidemment celles qui sont présentes, mais une fois qu’une action est décidée toutes les femmes peuvent y participer.

Les participantes ne font pas de publicité sur leur action. Les gens en ont connaissance de bouche à oreille, ou bien par les assistantes sociales ou les structures sociales du quartier.

Citons pour conclure l’animatrice de la CSF : « Le fonctionnement n’est pas raisonnable. C’est ambigu… Quand il y a un cadre, c’est plus facile à gérer ».

En résumé

Ce groupe est constitué de femmes qui se réunissent pour discuter, mais qui ne semblent pas prêtes à avoir des activités organisées. Cela se traduit par une faible identité du groupe, que peuvent bousculer des éléments imprévus ou l’arrivée de nouvelles participantes.

Du point de vue démocratique, ce groupe a une pratique du vote originale et révélatrice. Cette pratique peut sembler très égalitaire, car basée sur la règle démocratique de base « un individu = une voix ». Cependant, c’est une démocratie fragile car le groupe est particulièrement instable. 

De plus, le fait de recourir au vote de façon aussi régulière met en évidence la difficulté de réunir les femmes sur un objectif durable.

Les groupes d’habitants animés par l’association A2

Création
- de l’association de locataires : 1971


- du premier groupe d’habitants : 1992


- de l’association sous sa forme actuelle : 1998

Nombre de personnes impliquées : entre 500 et 600 personnes

Personnes consultées : les animatrices de proximité de l’association, le chef de projet, des habitants participants aux activités (discussion avec deux groupes d’habitants)

Présentation de l’association porteuse

L’association, créée en 1971 dans une commune urbaine, répond à l’obligation légale faite aux bailleurs sociaux de mettre des locaux à disposition des habitants dans les ensembles HLM
.

Les membres de l’association sont :

-
des membres de droit : élus locaux et représentants des bailleurs sociaux ;

-
des associations adhérentes (une cinquantaine sur les 350 associations de la ville) ;

-
des adhérents-habitants ; cette catégorie de membres n’est pas représentée au CA, faute d’habitants directement adhérents à l’association.

Pour assurer sa mission, l’association dispose de 21 salles réparties sur toute la ZUP
 de la commune. Ces salles sont à la disposition des habitants, qui peuvent y organiser des fêtes, tenir des permanences, pratiquer des activités…

Les structures qui souhaitent bénéficier des salles doivent être adhérentes de l’association et avoir leur activité sur la commune ; et les particuliers doivent habiter dans la ZUP pour pouvoir louer les salles à la journée (uniquement les week-ends).

La mission de l’association ne se limite pas à gérer des mètres carrés sociaux, elle a aussi vocation à « animer la vie de la cité et lutter contre l’exclusion … créer des espaces de rencontre, de médiation, laisser place à l’initiative, à la créativité.»
 Le secrétaire général de l’association présente ainsi ses domaines d’intervention :

-
« appui et soutien au développement de la vie associative et des initiatives d’habitants, via notamment un atelier des associations,

-
animation des quartiers, via trois espaces de quartier et deux ateliers de quartier,

-
gestion d’un jardin d’utilité collective à vocation d’insertion des personnes en grande difficulté,

-
médiation, notamment entre les institutions et les habitants, avec un travail sur la création de lien social avec trois adultes relais »
.

L’action est donc centrée sur l’animation, le développement social et la création d’associations
, mais elle ne s’étend pas à la création d’activités économiques ou d’entreprises. Le chef de projet de l’association considère que celle-ci est l’un des opérateurs de la politique de la Ville
.

Devenue une association importante de la commune, elle emploie aujourd’hui onze personnes et elle est Point d’appui à la vie associative (50 associations y adhèrent). Elle a un budget de plus de 458 000 euros (en 2001). Ses recettes proviennent principalement de subventions : de la politique de la Ville (environ un tiers du budget), de la municipalité (un tiers) et de différents organismes publics (FASILD, OPAC, FONJEP, Conseil général…).

Le projet de l’association est principalement porté par l’équipe de salariés et les membres du bureau. Les bailleurs sont membres de droit de l’association, mais ne participent pas à ses activités.

Le chef de projet estime que l’association est autonome, ce qui se traduit par des négociations constantes avec les partenaires.

L’activité d’animation des groupes d’habitants

Au-delà du prêt de salles, l’association met en place des activités « d’aide à l’émergence, d’accompagnement et de soutien d’initiatives, (notamment) par la mise à disposition d’outils techniques et logistiques ». Dans ce cadre, elle anime des groupes d’habitants informels. Ces habitants, qui ne sont pas regroupés sous forme associative, participent aux activités qu’ils décident collectivement d’entreprendre
. Pour les aider à réaliser leurs projets, l’association met à leur disposition sa structure, notamment ses animatrices de proximité.

Cette nouvelle activité a été mise en place en 1998, avec la création du dispositif emplois-jeunes. Parmi les animatrices de proximité, deux sont des adultes-relais et trois sont en emplois-jeunes.

Par ce type d’activité, l’objectif est de créer du lien social. Dans un premier temps, les habitants viennent simplement, par bouche à oreille, pour discuter autour d’un café ou d’un goûter pendant les permanences des animatrices ; ainsi naissent les projets communs
.

Ces permanences ont lieu régulièrement chaque semaine et, pour les personnes qui y viennent, « c’est une façon de sortir » ou de « rencontrer des gens en terrain neutre, sans avoir à les inviter chez soi ». Les participants viennent autant pour se rencontrer que pour les activités.

Le financement des activités issues de ces rencontres entre habitants doit être assuré par d’autres biais que l’association, les projets doivent donc être un minimum organisés et réalisables. Il arrive toutefois que des groupes se rencontrent pendant longtemps sans avoir de projet particulier. Ainsi, dans un des espaces de proximité de l’association, certaines participantes se retrouvent depuis trois ans aux permanences sans avoir réalisé aucun projet. L’animatrice tente d’initier des activités, mais elle n’arrive pas à leur faire dépasser le stade de la rencontre et de la conversation.

Les activités principales reposent sur six « groupes-noyaux ».

Les animatrices de proximité ont différents rôles :

-
l’animation de leur local, notamment par des permanences d’accueil ;

-
l’élargissement des groupes d’habitants ;

-
la participation aux actions transversales de l’association et aux actions partenariales avec d’autres structures ;

-
l’aide à l’émergence et à l’accompagnement des projets des habitants. Certaines actions sont impulsées par les animatrices de proximité, d’autres sont initiées par les habitants. C’est ce dernier type d’action qui donne le plus de travail aux animatrices, car la transformation des idées en projet, dans le respect du souhait des habitants, demande beaucoup de temps.

L’objectif général reste que toutes les actions soient initiées par les habitants, mais les animatrices sont, de fait, les « locomotives » des actions.

Les activités

L’association n’a pas de stratégie prédéfinie
 par rapport aux activités des groupes d’habitants. Celles-ci diffèrent d’un quartier à l’autre en fonction des personnes qui habitent le quartier et qui viennent à l’espace de proximité, en fonction aussi des compétences et des souhaits de l’animatrice
.

Le groupe "familles et savoirs"

Ce groupe a été le premier à être créé en 1992. Il concerne toute la ZUP et regroupe principalement des femmes entre 40 et 60 ans. Il y a de 8 à 90 participants selon les actions. L’objectif était de donner aux habitants l’occasion de se rencontrer pour les faire « sortir de la routine ».

Ce groupe a pendant longtemps organisé des débats, des rencontres avec des intervenants sur différents thèmes : le fonctionnement de la municipalité, de la CAF, une information sur les drogues… Cet aspect informatif subsiste, mais les participantes souhaitaient avoir des activités plus positives. Elles ont donc réorienté l’action sur des sorties culturelles, des visites, ou une séance beauté animée par une autre association, ou encore une sortie à la mer (financée par les familles et par l’association, qui a pallié un désistement financier de la CAF)…

Les espaces de proximité

Trois espaces de proximité
, implantés dans différents quartiers de la ZUP, ont vocation à accueillir les habitants pendant les permanences des animatrices. Ils sont ouverts de deux à trois demi-journées par semaine. Par le biais de ces espaces, l’association a pour objectif de déclencher ou recueillir des initiatives et de voir si les habitants sont prêts à s’impliquer dans les projets qu’elle leur propose.

Ce sont les participants qui décident des activités pratiquées dans ces espaces de proximité ; par exemple :

•
dans un de ces espaces, ce sont principalement des jeunes femmes avec des enfants qui se retrouvent aux permanences. Leurs rencontres ont abouti à un projet coiffure (apprentissage des techniques de base et échanges de services entre les habitantes), mais, selon l’animatrice de proximité, le projet est en fait un « appât » pour que les femmes se rencontrent.

•
dans un autre espace, un club de lecture a été créé, en vue de donner le goût de la lecture aux enfants. Un atelier d’arts plastiques s’y tient une fois par semaine.

•
dans le troisième espace, quatre jeunes ont réalisé un reportage photo et vidéo sur la vie de leur quartier (sur les associations et le réaménagement des espaces extérieurs). De façon plus régulière, un atelier artistique propose aux jeunes tous les samedis après-midi de détourner des objets usuels récupérés pour en faire des créations originales. Cet atelier est co-animé par différents partenaires et combine échange de savoirs et création collective.

D’autres types d’activités, de moindre envergure, ne sont pas forcément financés par les dispositifs évoqués plus loin. Il peut s’agir
ici de l’organisation de petits-déjeuners pour des parents d’élèves, là de stages de secourisme pour des habitantes, ailleurs d’un voyage en minibus pour participer à une conférence-débat dans un autre département.

En résumé

L’objectif de ces espaces de proximité est de fournir des locaux aux habitants et de les aider à concrétiser leurs projets. Les animatrices prennent en charge toutes les tâches d’organisation et d’administration, et les participants font seulement les activités. Les activités des groupes sont libres.

L’objectif général de l’association est de créer de l’animation, principalement dans les quartiers où il n’y en a pas, mais elle n’a pas de stratégie prédéfinie en ce qui concerne les activités.

La concrétisation financière des projets

Une dizaine de projets sont menés à bien par an, trois environ restent sans suite, et ceux qui sont réalisés le sont parfois avec moins de moyens qu’espéré.

Les projets des groupes d’habitants peuvent être financés :

-
soit par la Fondation de France, qui alloue 4500 euros chaque année à l’association pour qu’elle finance des projets ponctuels ne dépassant pas 300 euros. Cette fondation finance par ailleurs des projets spécifiques pour des montants plus élevés.

-
soit par le FIL (Fond d’initiative locale)
, qui finance des projets jusqu’à 1524 euros. Il finance les associations ou les groupes d’habitants parrainés par l’association, par le centre social ou par la MJC. Les animatrices de proximité affirment que les projets financés dans ce cadre sont très classiques (fêtes, animations de quartier…, tout ce qui est visible médiatiquement) et que le FIL refuse souvent les projets qui sortent de l’ordinaire.

-
soit sur d’autres financements, comme le club de lecture, qui est financé dans le cadre du contrat local d’éducation.

L’organisation des activités

L’interaction des professionnelles de l’animation avec les participants

La répartition des tâches entre les animatrices et les participants repose sur le principe que les activités sont assurées par les participants et que toutes les questions administratives, organisationnelles… sont gérées par les animatrices. C’est le cas d’un groupe de lecture pour les enfants : l’activité est entièrement animée par les parents, et les animatrices ne s’occupent que de l’aspect administratif (liaison avec l’école, suivi du contrat local d’éducation, gestion matérielle…).

Un tel découpage est un peu l’objectif des animatrices, mais il arrive que les habitants porteurs d’une action arrêtent l’activité. Dans ce cas, l’animatrice décide, ou non, de la reprendre personnellement. Le cas s’est présenté pour des repas de quartier : les trois principales personnes qui les organisaient ayant arrêté de le faire, l’animatrice a pris la décision de continuer elle-même, car c’est un quartier pauvre en animation sociale et en structures d’accueil.

Aspects positifs de ce système

Cette combinaison de professionnalisme et de participation volontaire permet de créer des actions « associatives » là où elles n’existeraient sans doute pas. Certaines activités pourraient être assumées par des associations indépendantes, mais d’autres, si elles n’étaient pas encadrées par les professionnelles, n’auraient jamais existé et ne survivraient pas sans ce fonctionnement.

L’association prenant en charge toutes les difficultés et les aspects les moins attrayants de l’activité associative, les participants n’ont à assumer que la dimension positive de l’action.

Si l’on considère le public auquel s’adressent ces activités, l’investissement personnel qu’elles nécessitent peut paraître trop lourd par rapport à la « plus-value culturelle » que peuvent en retirer les participants. Ceux-ci n’entreprendraient donc pas ces actions si elles n’étaient pas portées et semi-fabriquées par une structure.

La participation

Du point de vue des participants, le système de l’association équivaut à « un engagement sans engagement ». Par définition, les habitants sont libres de venir ou non, et seuls les engagements envers les autres participants peuvent constituer une contrainte.

La différence avec un fonctionnement associatif classique réside dans le fait que l’activité et la permanence auront lieu, que les participants viennent ou non, puisqu’elles sont portées par une structure indépendante de leur activité.

Le fonctionnement concernant l’accès aux salles se passe dans la confiance. Les animatrices prêtent facilement les clés aux participantes. Celles-ci assurent les permanences à leur place en période de vacances.

Les animatrices considèrent que ce système d’animation est bien adapté, car les durées d’engagement sont assez courtes et les participants ne se sentent pas trop impliqués.

Interrogations

Le faible niveau d’engagement montre bien que « beaucoup de choses ne se feraient pas si l’association n’encadrait pas les groupes d’habitants ». C’est une interprétation, on peut aussi considérer que l’absence d’engagement est provoqué par l’a-responsabilisation des participants, qui ne sont dans ce cas que « consommateurs » d’activités. Mais est-ce très différent des associations dans lesquelles il faut payer pour avoir accès aux activités ? Outre la dimension sociale que recouvre ce système – et qui est sa raison d’être – sa seule spécificité par rapport à d’autres associations où l’on consomme n’est-elle pas la gratuité ?

Le public impliqué et l’impact social de ces actions

Avant de présenter le public concerné par l’action de l’association, il faut préciser que la population de la ZUP est composée de 56 nationalités et qu’une très forte majorité de la population est d’origine maghrébine.

Absence de mixité sociale, ethnique, sexuelle et générationnelle

Officiellement l’association n’a pas de « public cible ». Cependant les activités proposées, au moment où elles le sont, par les personnes qui les encadrent, font que la répartition hommes-femmes est très majoritairement féminine (75% de femmes). Les hommes qui participent aux activités sont le plus souvent les maris des participantes. Les jeunes – adolescents – prennent également part aux activités, mais « il n’y a pas de mixité au-delà de treize ans ».

Cette non-mixité se manifeste aussi par le fait que les associations communautaires adhérentes de l’association sont principalement masculines.

On pourrait donc penser, au premier abord, que les hommes préfèrent s’organiser entre eux et que les femmes ont besoin d’aides extérieures pour se regrouper. Cette hypothèse dépasse le simple cadre de cette monographie, mais il serait intéressant d’évaluer ce qui est dû à cette division sociale des sexes, ce qui est dû aux conditions concrètes d’organisation des groupes, et ce qui provient du type d’activités proposées par l’association.

Sur ce dernier point, on constate que l’offre conditionne le public, puisque les ateliers de bricolage et de mécanique
 attirent essentiellement un public masculin. Ils sont animés par une personne qui « est dans un contact plus individuel ». Est-ce lié à l’animateur, ou à la façon dont les hommes appréhendent des activités dont ils ne sont pas les initiateurs ?…

Du point de vue des origines ethniques des participants, on peut constater qu’il n’y a pas non plus de mixité. La proportion de personnes d’origine étrangère parmi les participants aux actions de l’association est beaucoup plus importante que parmi les habitants de la ZUP. Et, parmi ceux-ci, certaines populations sont complètement absentes : « Le public asiatique, pourtant présent dans le quartier, n’a participé à aucun événement »
.

A cette non-mixité culturelle s’ajoute une non-mixité sexuelle, la femme étant cantonnée au foyer. Ainsi, les femmes se sentent peu aptes
à s’affirmer sur la scène publique, même si elles y sont invitées. C’est dans ce contexte que l’association tente de faire vivre socialement ces quartiers en ayant une action en direction des femmes pour tenter de « les faire un peu sortir ».

L’absence de mélange ethnique, social… a l’avantage de favoriser la constitution de groupes relativement homogènes, qui permettent d’avoir les bases minimum du lien social.

Pour lutter contre cette tendance au regroupement, les animatrices du groupe sur la famille, formé principalement de femmes d’origine maghrébine entre 40 et 60 ans, tentent d'introduire une mixité ethnique dans le groupe en faisant venir des femmes françaises.

En effet, l’intégration est à effectuer dans les deux sens : « Globalement, aujourd’hui, des difficultés m’apparaissent au niveau de la mixité des publics, même si quelques Françaises ont leur place au local. Je pense qu’il reste quand même un gros travail d’intégration à effectuer, et ce dans les deux sens », écrit l’animatrice d’un autre groupe
.

Le rôle émancipateur

Le public des animatrices de proximité étant principalement féminin et la femme étant dans ces milieux sociaux assez peu libre, aussi bien socialement que psychologiquement, l’action même de ces animatrices a un impact émancipateur, puisqu’elle permet aux femmes de sortir de la cellule familiale. A cette première ouverture, inhérente à la structure, s’ajoutent les thèmes de réflexion des réunions, qui font découvrir de nouveaux horizons aux participantes.

Ce rôle émancipateur s’avère parfois vraiment nécessaire : « Mon objectif de travail avec ce groupe est d’abord individuel, tout en m’appuyant sur le groupe pour y arriver. En effet, je m’aperçois qu’elles ont beaucoup de difficultés à exister par et pour elles-mêmes. Elles ont tendance à se fondre dans le groupe et, du coup, à faire passer leurs besoins ou leurs envies véritables en second lieu ».

Les animatrices de proximité constatent que leur action a bien eu des effets sur les femmes : « ça a rendu les femmes plus autonomes par rapport à la société… aujourd’hui, les femmes se bougent ».
Cette action émancipatrice a des conséquences sur la modification des tenues vestimentaires ou l’utilisation du maquillage, mais aussi sur des éléments plus déterminants dans la vie sociale, comme la capacité de s’affirmer collectivement, face au jury du FIL par exemple. Alors que certaines participantes de groupes plus récents éprouvent encore de la peur à l’idée de passer devant le jury du FIL, des participantes plus anciennes, comme celles du groupe sur la famille, n’appréhendent plus du tout ce genre d’exercice.

L’autonomisation des groupes

Enfin, pour finir sur cette question de l’émancipation, on peut s’interroger sur le degré d’émancipation induit par ce type de fonctionnement : cette émancipation va-t-elle jusqu’à l’autonomisation des groupes par rapport à l’association ? La réponse est négative, et le chef de projet ne considère pas l’autonomisation des groupes informels de façon très favorable : « je suis très précautionneux par rapport à la mise en juridisme des groupes informels parce que cela pose la question de la personnalité morale et du rapport aux institutions ». En effet, avec le système de l’association, l’instrumentalisation des petites associations par le pouvoir politique n’est pas possible et il n’y a pas de personnalisation du pouvoir. Cependant, on peut penser que la structure porteuse n’a pas forcément intérêt à laisser s’autonomiser ses groupes informels car elle perdrait autant d’activités et de participants.

Le collectif et la solidarité

L’action de l’association a pour objectif le développement social de la ZUP, on peut donc la qualifier de solidaire, sans que cette affirmation apporte beaucoup à la connaissance de son action sur le terrain.

Il est plus intéressant d’examiner le fonctionnement interne des groupes : produit-il du collectif et/ou de la solidarité, ou les participants viennent-ils seulement consommer les activités proposées par l’association ?

Une description des participantes par une animatrice de proximité donne une première approximation, en permettant de savoir quelles femmes viennent aux activités, et de percevoir en partie quelle place tient la solidarité dans l’action. On peut dire, pour restituer l’essentiel de son propos, qu’« il y a trois types de femmes qui viennent aux activités de l’association :

-
les "consommatrices", qui sont partout (dans toutes les structures) et qui consomment tout ce qu’elles peuvent ; ce sont les plus nombreuses, elles n’initient aucune action et se greffent sur le travail réalisé par les autres
 ;

-
les "engagées", qui portent les actions ;

-
et celles que l’on pourrait qualifier de "timides", c’est-à-dire celles qui sont peu sûres d’elles, qui ne se sentent pas vraiment autonomes ».

Du point de vue du collectif que peuvent former ces participants, il est évident que, les animatrices étant toujours présentes pour ouvrir les locaux et pour assurer un minimum de suivi des activités, les participants viennent à titre individuel, même s’ils sont engagés. Ils n’ont pas d’autre choix que de rester dans une démarche personnelle, dans laquelle leur engagement n’est reconnu que par l’animatrice – qui est à la fois centrale et extérieure – et non par le groupe, puisque celui-ci n’a pas d’existence stable.

Ainsi, ce fonctionnement crée une combinaison particulière entre l’individuel et le collectif. La différence principale par rapport à une association classique est la présence d’un intermédiaire dont le rôle est d’aider à la réalisation des projets du groupe.

La vie démocratique

Dans ce système, il n’y a pas d’adhésion, et la participation est par définition libre. Cependant, même si les participants ne sont pas fixes et si certaines décisions dépendent d’éléments extérieurs (financement du FIL, organisation de l’association…) il y a quand même des décisions à prendre.

Le mode décisionnel est le consensus, parce qu’il ne semble pas y avoir d’opinions très différentes entre les habitants. Lorsqu’il s’en présente, il y a des discussions et des négociations jusqu'à ce que tout le monde soit d’accord. Ce qui n’est pas le cas dans tous les groupes informels.

Il arrive, comme dans toute organisation, que certaines décisions ne trouvent pas de solution par la négociation. Par exemple, comment décider qui pourra participer à un voyage, lorsque le nombre de places est limité ? Il y a là un choix à faire. En l’occurrence, ce sont les animatrices qui, en fonction de l’engagement des participantes dans le groupe, décident qui a le droit de participer au voyage. Ce choix a pour objectif d’éliminer les « consommatrices » et de privilégier celles qui se sont le plus investies. Les plus méritantes aux yeux des animatrices sont inscrites prioritairement sur la liste, le reste des places étant attribué par ordre d’inscription.

Cette méthode de sélection a une dimension un peu paternaliste, mais peut-il en être autrement dans un système où les participantes ne sont pas auto-organisées et où elles n’ont pas réfléchi à la façon dont elles pourraient elles-mêmes décider démocratiquement ? De plus, ce système ne favorise pas le renouvellement des participantes.

La question de l’engagement

La question de l’engagement prend ici deux aspects : son absence officielle peut être un atout pour l’insertion sociale des participants, et elle peut être un moyen d’accès vers la vie associative officielle.

L’absence d’adhésion peut même être perçue comme un atout pour amener des personnes qui ont peur de s’engager à entreprendre des activités de type associatif. Cela peut les inciter, d’activité en activité, à modifier leur vie sociale. Alors que, paradoxalement, une adhésion peut jouer malgré elle un rôle de barrière. De plus, selon une des animatrices : « au sens symbolique, leur engagement est aussi important que celui des personnes qui sont dans une association. Et puis c’est un engagement qui n’est pas intéressé, ce qui n’est pas forcément le cas dans les associations (où les personnes peuvent être motivées par la reconnaissance sociale des postes, etc.) »

Le système est assez attrayant pour les participants, car il offre les avantages de la vie associative sans en avoir les inconvénients. Ce système ne fabrique donc pas d’engagement officiel et public chez les participants mais, principalement axé sur la vie sociale, il ne favorise pas le développement des activités.

Association de Parents d’élèves (A3)

Création : l’association est présente sur l’école depuis une dizaine d’années au moins

Adhérents en 2002-03 : environ 200

L’association couvre deux groupes scolaires, qui sont face à face

Personnes consultées : la présidente, une autre parent d’élève

Introduction

L’association des parents d’élèves des écoles maternelles et élémentaires est commune aux deux établissements, qui regroupent plus de 700 élèves.

C’est une association de parents d’élèves très classique, qui assume principalement des actions de représentation collective, et qui se veut une « force de proposition »
. Elle n’organise pas, par elle-même, des actions de type soutien scolaire ou fête de l’école
.

Son but est « d’être présente dans les écoles pour aider les parents ou les enfants dans les difficultés qu’ils peuvent rencontrer ».

Comme toutes les associations de parents d’élèves, elle est reconnue en tant que membre de la communauté éducative, laquelle « rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'établissement scolaire ou en relation avec lui, participent à la formation des élèves »
.

Les activités des associations de parents d’élèves sont juridiquement très encadrées car leurs actions sont très proches du fonctionnement général de l’éducation nationale. Ces dispositions légales sont reprises dans la circulaire relative à l'intervention des associations de parents d'élèves dans les établissements scolaires
. Les associations doivent, notamment, pouvoir disposer de boîtes aux lettres, de panneaux d’affichage et de salles de réunion dans les établissements.

Contexte

Le quartier qui couvert par le périmètre scolaire est assez privilégié, puisqu’il se trouve à la limite de l’une des communes les plus riches de l’agglomération lyonnaise. D’après les personnes rencontrées, les écoles sont très tranquilles et il n’y a aucun problème de sécurité.

L’autre grande fédération de parents d’élèves est également présente dans l’école, avec huit représentants sur quatorze au Conseil d’école. L’association étudiée en a donc six.

Les actions

L’activité principale de l’association est la représentation des parents d’élèves, notamment dans le cadre du Conseil d’école trimestriel. Les représentants de l’association relaient les demandes des parents. Ce type d’action correspond à une activité de représentation, puisque les parents d’élèves ont un rôle purement consultatif.
L’école dépendant de la mairie pour tout ce qui concerne les bâtiments, les horaires, etc.
, celle-ci est souvent l’instance politique compétente pour répondre aux attentes de l’association. Les rapports avec la mairie sont en général indirects, puisque c’est l’école qui est son interlocuteur privilégié. Par conséquent, c’est la directrice de l’école qui transmet les demandes des parents d’élèves au niveau communal, ce qui est le cas pour environ un tiers des demandes de l’association. Le reste des sujets portés par l’association se traite directement avec le corps enseignant.

A titre d’exemple, pour illustrer certaines actions que l’association initie par son rôle dans le Conseil d’école, on peut citer :

-
l’intervention d’une association de soutien scolaire pour les enfants ayant des difficultés : l’association de parents d’élèves s’est mobilisée pour la faire intervenir.
-
La création d’une garderie du matin afin de permettre aux parents de déposer leurs enfants à l’école dès 7 h 45 pour pouvoir arriver à temps à leur travail. L’association a effectué une enquête auprès des parents pour déterminer le nombre de familles potentiellement concernées. Des démarches ont ensuite été conduites auprès de la mairie pour obtenir une personne qui assure cette garde.
-
La création d’un atelier relaxation pour les petits (enfants autour de quatre ans). Certains enfants ne voulaient plus aller à l’école l’après-midi parce qu’ils ne voulaient plus faire la sieste. L’association a donc suggéré de créer un atelier d’exercices corporels de détente pour ces enfants, pendant que les autres font la sieste. Une institutrice a pris en charge cette activité.

-
Une initiation à l’anglais a été mise en place pour les enfants dont les parents le souhaitent. Cette initiation est payante.

L’association a participé à toutes ces initiatives. Ce n’est toutefois pas forcément son action propre qui a permis leur réalisation et, dans certains cas, la réussite de telle ou telle action revient aux parents d’élèves en général.

Il arrive que l’association agisse directement auprès de la mairie. Par exemple, pour avoir un « papy trafic » qui assure la sécurité routière des enfants à la sortie de l’école, ou pour faire installer des plots de sécurité sur les trottoirs autour de l’entrée de l’école.

L’association mène aussi d’autres types d’action :

-
une sensibilisation des parents sur l’alimentation des enfants, par l’intervention d’une association qui les avait démarchés ; cette réunion de sensibilisation s’est faite en collaboration avec l’autre fédération de parents d’élèves.

-
une information sur l’euro destinée aux parents, en partenariat avec une banque.
En résumé

L’association a principalement une activité de représentation des parents d’élèves et de proposition pour l’école et les enfants. Ses autres activités sont assez marginales.

La dimension économique

Les moyens d’existence de l’association reposent principalement sur le bénévolat car les apports monétaires sont très faibles.

Dimensions monétaires

L’association a un budget d’environ 75 euros par an et, si elle possède un compte bancaire, c’est « pour le principe ».

•
Les recettes

Le montant de l’adhésion à l’association est de 15 euros pour les familles d’un enfant et de 8 euros par enfant pour les familles qui ont deux enfants ou plus.

L’adhésion se fait directement auprès de la fédération départementale, qui reverse 0,69 euros par famille à l’association locale.

Ce système procure un budget d’environ 75 euros par an à l’association locale. Le faible niveau de ce budget ne gêne pas l’association, qui ne le dépense jamais complètement car sa principale vocation est d’être représentative et initiatrice de projets.

On peut noter, bien que cela soit un peu anecdotique, que l’association a touché 200 euros pour une réunion d’information sur l’euro
.

•
Les dépenses

Le budget est principalement utilisé pour les réceptions : le pot de la rentrée scolaire et ceux qu’il peut y avoir lors des manifestations auxquelles sont conviés les parents.

Les autres dépenses sont, par exemple, l’achat de fleurs pour le départ de la directrice, la galette des rois, les timbres… et ce sont là les dépenses les plus importantes.

En fait, la plupart des besoins de l’association sont pris en charge par la fédération départementale. Que ce soit pour les tracts diffusés aux parents, pour des photocopies ou tout autre besoin impliqué par l’action, tout ce qui est nécessaire à la vie de l’association est financé ou assumé par le niveau fédéral. Par exemple, pour la réunion d’information sur l’alimentation, l’association a payé les intervenants, puis elle a demandé à la fédération si cette opération pouvait être remboursée. La fédération a accepté car elle a une ligne budgétaire prévue pour ce type d’activité.

Apports non-monétaires

L’activité de l’association repose avant tout sur le bénévolat. On peut noter qu’elle bénéficie des salles de l’école pour se réunir, mais cela résulte d’une disposition légale.

Organisation du bénévolat

Le bénévolat est organisé de façon à la fois formelle et très souple. Les dates des réunions sont fixées à l’avance pour toute l’année. Les membres se réunissent une fois tous les deux mois. Ces réunions sont ouvertes à tous les parents d’élèves, qu’ils soient adhérents ou non.

En plus de ces réunions, les membres ont des contacts informels (par téléphone, à la sortie de l’école…) : « On communique beaucoup entre nous ».

En résumé

L’association n’a pas de vocation économique et elle assume très peu de fonctions économiques. Elle produit ses conditions d’existence, au niveau local, de façon non-monétaire, la quasi-totalité de ses ressources provenant du bénévolat.

Cette situation est possible car tout ce qui est nécessaire à sa vie est financé ou assumé au niveau fédéral, qui reverse à l’association locale le minimum dont elle a besoin pour assurer ses relations sociales et conviviales.

Les cotisations étant centralisées au niveau fédéral, la consommation collective monétarisée qui s’ensuit ne concerne qu’indirectement l’association locale. Cela explique, entre autres, qu’elle ait des relations relativement faibles avec ses adhérents.

La solidarité

L’association a une vocation
représentative et propositionnelle. Elle n’a pas pour objet de développer la solidarité. Ses actions peuvent toutefois avoir des conséquences qui présentent un aspect de solidarité. Par exemple, la protection par des plots des abords de l’école sert évidemment à tous les enfants.

Une solidarité est perceptible également dans le traitement « égalitaire » des parents d’élèves, qu’ils soient adhérents ou non de l’association. Lorsqu’un problème individuel se présente, les membres de l’association agissent de la même façon pour tous les parents.

Enfin, bien que cela ne soit pas de la solidarité en tant que telle, cette association comme toutes les petites associations « permet de rapprocher les gens » et de s’intégrer dans l’école, car les relations entre les adhérentes sont très bonnes : « on est très amies, on est contentes de se retrouver ».

En résumé :

L’action est dépersonnalisée car elle profite à tous et l’association ne fait pas la différence entre adhérents et non-adhérents.

Les activités de l’association sont créatrices de lien et d’intégration sociale.

Les dimensions démocratiques

Les adhérents

Officiellement, l’association compte cette année environ 200 adhérents ; ils étaient 84 en 1998-99.

La présidente ne connaît pas exactement le nombre d’adhérents à l’association dans son école. Cette méconnaissance, qui peut surprendre, s’explique par le fait que les membres adhèrent directement auprès de la fédération sans avoir à contacter le niveau local. De plus, le nombre d’adhérents ne se répercute pas forcément sur la participation des parents d’élèves à l’association locale (c’est le cas cette année) et modifie peu les revenus de l’association locale
. Donc les actions de l’association restent sensiblement les mêmes, quel que soit le nombre d’adhérents.

Ce système d’adhésion présente un inconvénient important pour l’association, car il ne permet pas de savoir précisément les raisons de l’évolution du
nombre d’adhérents, mais cela est vrai pour tout groupe local adhérent à une structure fédérale.

Sept personnes sont fortement impliquées dans le fonctionnement de l’association. Le nombre de membres actifs varie, depuis cinq ans, entre cinq et huit personnes. En plus de ces membres actifs, l’association touche dix à quinze parents, qui participent sans s’engager. Les réunions ne rassemblent  jamais plus de vingt participants.

Il y a deux ans, l’association a tenté de mobiliser les parents d’élèves qui ont adhéré et qui ne participent pas. Les membres actifs ont envoyé une lettre personnalisée à tous les adhérents, cinq personnes ont répondu à l’invitation, sans pour autant revenir par la suite.

Les membres actifs de l’association sont principalement des femmes, les hommes participent parfois ponctuellement.

La vie démocratique

L’assemblée générale se réunit une fois par an, en début d’année scolaire. Elle élit directement le bureau sans conseil d’administration.

Les thèmes traités pendant les réunions sont essentiellement consacrés à l’école et la vie de l’association en tant que telle est peu abordée, car peu importante. Ces réunions servent principalement à échanger des informations, notamment celles provenant de la fédération, et à faire les comptes-rendus des Conseils d’école. Il n’y a jamais, lors de ces réunions, de débat « politique » sur les orientations générales de l’association.

Les réunions sont ouvertes à tous les parents.

La mission première de l’association étant de représenter les parents d’élèves au Conseil d’école, elle présente des candidats aux élections. Celles-ci ont lieu en début d’année et se font principalement « par connaissance » car l’association ne fait pas particulièrement de publicité sur son action. Avant les élections, l’association organise une réunion de présentation au cours de laquelle sont diffusés les tracts de la Fédération. Les membres en parlent aux parents d’élèves qu’elles connaissent, mais il n’y a pas de vrai débat électoral Les personnes inscrites par priorité sur la liste sont celles qui le souhaitent. Il ne semble pas y avoir beaucoup de concurrence, car, dans une des deux écoles, l’association n’avait pas assez de candidats sur sa liste par rapport au nombre de sièges à pourvoir.

Les relations entre l’association et sa fédération

L’association locale semble très éloignée de la fédération. Elle fait appel à sa fédération trois ou quatre fois par an, au moment des élections surtout. Les membres diffusent en début d’année les tracts de présentation de l’association et les bulletins d’adhésion dans la même enveloppe que les propositions d’assurances scolaires.

Mais, à part ces contacts épisodiques, la présidente de l’association affirme : « on ne participe pas spécialement à la vie de la fédération, on est convié, mais je préfère la vivre à travers mon école, je me sens plus utile ». Cette distance vis-à-vis de la fédération est vraisemblablement valable pour beaucoup de parents adhérents, « ils viennent parce que c’est les parents d’élèves, je ne sais pas s’ils connaissent la fédération ». Cette coupure a même pour conséquence que les membres actifs de l’association ne connaissent pas les parents de leur école adhérents à leur fédération. Il y a deux ou trois ans, la fédération leur avait envoyé le fichier des adhérents, mais elle ne le fait pas systématiquement chaque année.

Enfin, pour donner une dernière illustration de l’autonomie, pour ne pas dire indépendance, de l’association vis-à-vis de sa fédération, il est intéressant de noter que l’association a financé l’information sur l’alimentation et qu’elle a ensuite demandé, sans être sûre de la réponse, si les frais de cette réunion pouvaient être pris en charge au niveau fédéral.

Participation à d’autres structures

Hormis les contacts avec sa fédération, l’association participe à une réunion trimestrielle à la mairie.

En résumé

L’association existe peu pour elle-même, elle est avant tout une réunion de parents d’élèves qui agissent dans et pour l’école. Les membres parlent d’ailleurs entre eux davantage des « parents d’élèves » que de la fédération.

L’action de l’association est autonome, mais ses réalisations dépendent de volontés extérieures. Les relations avec la directrice conditionnent la capacité d’action de l’association, qui est en grande partie liée aux décisions des autorités scolaires
 (la directrice) et/ou de l’autorité municipale.

Il y a une grande différence entre le nombre d’adhérents et le nombre de personnes qui participent réellement, notamment du fait de la distance entre l’association locale et sa fédération.

Le Sou de l'école (A4)

Officialisation par déclaration en préfecture en1993

Adhérents en 2002 : pas d'adhésion officielle (49 élèves, 30 familles concernées)

Personnes consultées : la présidente, l'ancien président

Introduction

Selon ses statuts, le Sou est une association de « parents d'élèves de l'école publique qui participe à la vie scolaire ». Son objectif est de rassembler des fonds pour subventionner des activités destinées aux quarante-neuf enfants de l'école (trente familles).

Les projets financés par ces actions sont réalisées dans le cadre scolaire et, de ce fait, dépendent de l'action du personnel enseignant, qui définit un « projet d'école », dans lequel s'inscrivent ces activités.

Les caractéristiques de l'école

Il s’agit de l’école d’un village dont la population, qui compte plus de 500 personnes, s'est « rajeunie » ces dernières années. Pour sa taille, ce village est assez dynamique sur le plan économique.

Les actions

Le Sou existe depuis plus de trente ans : l’association a été déclarée en préfecture en 1993, lors de la séparation officielle de ses activités de celles de la cantine
. La gestion des deux activités était auparavant séparée, mais les personnes qui les géraient étaient les mêmes. Bien que ce soit encore le cas aujourd’hui, c’est par contre avec deux structures juridiques différentes.

L’association organise quatre activités annuelles : un bal, un concours de belote, un stand-buvette sur un rallye automobile et un concours de pétanque. D'autres manifestations sont parfois organisées, un spectacle des enfants est par exemple prévu cette année.

Les sommes récoltées ont permis à des enfants d'aller au théâtre, à d'autres de partir en classe « découverte » (séjour d'une semaine en montagne). Cette classe découverte est en général organisée tous les deux ans, mais il faut compter sur la bonne volonté des institutrices : « Nous, le Sou, on a un budget et on le met à disposition des maîtresses, qui le gèrent ». Ainsi, le choix des activités se fait sur proposition des institutrices, et la plupart du temps leur choix est suivi par l’association.

Les fonds de l’association peuvent aussi servir à offrir des cadeaux de Noël plus importants, les années où la il n’y a pas de classe découverte : télévision, magnétoscope, ordinateur, jeux pour les maternelles… Pour ces achats, le choix des institutrices est également déterminant.

La dimension économique

Apports monétaires

•
Les recettes

Le rôle de l’association est d'offrir des activités aux enfants. Celles-ci sont réalisées avec l'argent qu’elle est parvenue à collecter. Elle peut puiser sur le budget des années antérieures pour financer des projets importants. Autrement dit, les manifestations se font en fonction de ce qu'il y a en caisse à un moment donné.

Les activités financées dépendent aussi du nombre d'enfants inscrits à l'école. L'année 2002-2003 verra onze enfants partir en sixième et, étant donné que les sommes collectées dépendent de l'activité de l’association et non du nombre d'enfants, il est vraisemblable qu'il y aura proportionnellement plus d'argent disponible l'année prochaine. La variation des sommes collectées dépend uniquement des activités de l'association et de leur succès.

Le Sou participe également à l’achat de matériel scolaire lorsque le budget annuel de la mairie ne suffit pas. Mais, en temps normal, les fonds rassemblés par l’association servent à financer des projets périscolaires.

Le budget annuel de l’association est de 30 000 à 40 000 F (4573 à 6100 euros). Le bal rapporte entre 7000 et 17 000 F (1067 et 2591 euros). Les concours de pétanque et de belote rapportent entre 4000 et 6000 F (610 et 610 euros).

•
Les dépenses

Pour ses dépenses, le Sou n'agit pas indépendamment de l’école. Les enseignantes sont associées au fonctionnement des activités de l’association. Cette situation en fait une association proche du service public, et même en partie dépendante de celui-ci (ce qui fait d'elle une association parapublique
). Cela crée des relations financières particulières entre l’association et les institutrices : celles-ci récupèrent les fonds complémentaires auprès des parents pour les activités cofinancées, elles reversent ces sommes à l’association, qui par la suite reverse la totalité à l'école. Cela a été le cas pour la classe découverte, qui a été financée à 75% par l’association (soit 1200 F par enfant/ 183 euros), les parents n'ayant eu à leur charge que le reste (400 F/ 61 euros).

La comptabilité est de type familial (débit-crédit).

Apports non-monétaires

•
L’association reçoit quelques dons et bénéficie de prêts en nature :

-
Elle demande aux commerçants des lots pour les concours de belote et de pétanque (certains parents en donnent aussi). Cela influe directement sur les recettes de ces opérations.

D'autres petits dons, assez marginaux (moins de 1000 F par an, soit 152 euros), proviennent de collectes organisées lors des mariages au profit des associations, et de la vente des anciens bureaux de l'école par la commune au profit du Sou.

-
Le matériel utilisé pour les manifestations est prêté par le comité des fêtes et les réunions se déroulent dans
la salle de la cantine de l'école, toujours de façon informelle.

•
Organisation du bénévolat

L’association vit uniquement grâce au bénévolat. La moitié des parents d'élèves participent à une activité au moins, mais le fonctionnement de l'association repose en fait sur un quart des parents d’élèves.

Des réunions sont organisées tous les mois ou tous les deux mois en fonction du calendrier des activités. Les tâches d'organisation des manifestations sont réparties entre les bénévoles. Puis une invitation est adressée à l'ensemble des parents par l'intermédiaire des enfants.

En résumé

L'aspect économique est la principale raison d'être de l'association. La collecte de fonds est son objectif prioritaire. On peut dire que le Sou repose avant tout sur le système de la fondation.

L’association reçoit des dons, mais pour un montant minime. Ses revenus proviennent d'une production ; cette production est monétarisée et marchande, puisqu'elle vend des services (organisation de fêtes) et des biens (buvettes).

C'est l'activité bénévole qui supporte l'ensemble de la production.

Le Sou est aussi une association parapublique, puisqu’elle agit avec l'école, mais elle est indépendante de celle-ci.

La solidarité

Tous les enfants profitent des activités financées par l’association, et ce, quelle que soit l'attitude des parents à son égard.

L’association est aussi un bon moyen d'intégration des nouveaux arrivants sur la commune. On constate toutefois que ce sont les personnes les plus insérées socialement dans la vie du pays qui participent le plus.

La dimension « morale »

L’association demande systématiquement une participation des élèves – même minime – pour chaque manifestation, pour rappeler aux parents que ces activités ne sont pas gratuites. Cette démarche est symbolique et n’est pas basée sur un calcul financier, selon lequel tel pourcentage serait financé directement par le Sou et telle somme resterait à la charge des familles.

L'association ne cherche pas non plus à monter des actions pour lesquelles les parents soient obligés de dépenser de l’argent : pour le spectacle des enfants, les parents n'auront pas à payer l'entrée, par contre les programmes et la buvette seront payants. Dans le même ordre d'idées, il n'y a pas de vente de brioches ou autres au profit du Sou, comme le font d'autres Sous des écoles.

En résumé

La solidarité est à la fois très importante, puisque tous les enfants bénéficient de l'action de l’association, mais elle est en même temps restreinte à son objet, c’est-à-dire que la solidarité n'est dans la pratique qu'une offre collective d'activités pour les enfants de l'école. C'est une action de solidarité personnalisée sur un public particulier, mais dépersonnalisée à l'intérieur de ce public.

L’association représente aussi un moyen d'intégration sociale.

Son action n'oblige pas les parents à dépenser.

La solidarité se construit à l'intérieur de l'activité économique de l'association.

La vie démocratique

Il n'y a pas d'adhésion, ni formelle, ni informelle, les membres de l'association peuvent être tous les parents d'élèves qui le désirent.

Une assemblée générale est organisée chaque année en septembre, tous les parents y sont invités par courrier. Un compte-rendu est censé être rédigé (il n'y en a pas pour les autres réunions). Cependant, il est souvent réalisé avec les comptes-rendus de la cantine (même après la séparation officielle des deux associations). Il faudrait donc analyser ceux-ci pour repérer les points qui concernent le Sou, mais il n'est pas sûr que ce travail apporte des résultats fructueux puisque l'ancien président estime que, la plupart du temps, il n'y a pas de formalisation par écrit des décisions.

Il n'existe pas de « conseil d'administration », c’est le bureau qui assume l'ensemble des rôles. Sa compétence n'est pas très formelle, et les personnes qui participent aux activités sont celles qui veulent s'impliquer.

Il n'y a qu'une réunion formelle du bureau par an, pour organiser l'assemblée générale. En dehors de cette réunion annuelle, le bureau ne se réunit que pour traiter des cas « litigieux ». Les décisions sont le plus souvent prises de manière informelle à la sortie des classes. L’information sur les décisions prises en urgence est faite lors de la réunion « mensuelle » à laquelle tous les parents sont invités par courrier.

En termes de répartition hommes-femmes, le suivi des activités repose exclusivement sur les femmes (à l'exception de l’ancien président), mais les hommes participent aux manifestations.

Un autre aspect de la vie démocratique de l'association concerne sa liberté de choix quant à l'utilisation des sommes qu'elle collecte. Elle entretient la plupart du temps des rapport fructueux avec le corps enseignant, mais ce n’est pas toujours le cas. Ainsi, la classe découverte n'avait pas été organisée depuis trois ans car les institutrices ne voulaient pas s'en occuper… Une telle situation est inhérente à ce type d'organisations basées sur un système proche de la fondation. En cas de désaccord avec le corps enseignant, les membres de l'association ne peuvent pas vraiment agir sur les activités proposées. Cela peut décourager les parents, dont l'objectif est que leurs enfants aient des activités  qui sortent de l'ordinaire. Et cela interroge l'association sur son indépendance et sur la possibilité qu'elle a de disposer de ses fonds.

En résumé

Le fonctionnement de l’association est très informel : pas d'adhésion, des décisions prises à la sortie de l'école, des réunions « techniques »…, ce qui s'explique par la dimension de l'association.

Son action étant avant tout une collecte de fonds au profit d'un tiers, l’association est liée, pour l'utilisation de ses fonds, à l'attitude et aux projets de ce tiers. De ce fait, son autonomie d’action se trouve en partie aliénée.

Association des habitants d’un quartier (A5)

Création (déclaration en préfecture) : 2000

Adhérents en février 2002 : 88 membres (60 en 2001)

Personnes consultées : le président, la secrétaire générale

Introduction

L’association est une association du cadre de vie dont l'objectif est de « valoriser le quartier » et de représenter les habitants auprès des pouvoirs publics. Pour ce faire, elle organise la mobilisation des habitants sur des thèmes spécifiques et réalise un bulletin de liaison bimensuel. Les moyens qu'elle mobilise sont principalement le travail bénévole de ses membres et des subventions publiques.

Le contexte

Le quartier était, récemment encore, un quartier très populaire. Il est devenu à la mode dans les milieux étudiant et alternatif au cours des années 1980 et l'on constate depuis le début des années 1990 d'importantes modifications sociologiques, notamment un certain embourgeoisement de la population. La rue principale n'a pas échappé à ces mouvements, ce qui fait qu’aujourd'hui le quartier présente une forte hétérogénéité sociale. Cette rue était un peu la « rue du Sentier » locale, où la plupart des grossistes en textile avaient une boutique, la circulation automobile y était très difficile. Puis le plan de circulation du centre-ville a fait de cette rue l'une des seules voies traversantes pour les voitures. Depuis 2000, les grossistes partent s'installer en périphérie, et la rue souffre « un peu moins » des problèmes de circulation, bien que le secteur reste un des lieux les plus festifs de la ville, où l'on se rend en voiture… Le départ de la plupart des commerçants a laissé des pas de porte vides, disponibles pour l'affichage sauvage et les graffitis.

C'est à cette époque et dans ce contexte qu'est née l'association des habitants de la rue, devenue, en novembre 2001, l'association des habitants du quartier, afin d'intégrer les rues avoisinantes
.

Les actions

Cette association est assez semblable aux autres associations du cadre de vie, en ce sens qu'elle milite pour l'amélioration, l'embellissement et la convivialité dans une dimension de proximité ; elle « représente » également les habitants auprès des pouvoirs publics.

L'association mène deux types d'actions :

•
des actions revendicatives sur des enjeux de proximité :

-
nettoiement des espaces publics,

-
circulation et stationnement,

-
lutte contre le tapage nocturne,

•
des actions de sociabilité :

-
repas et fêtes de quartier;

-
action pour le fleurissement, pour laquelle, après avoir été relais et partenaire d'une politique municipale, elle va avoir un rôle plus autonome lors de la prochaine opération,

-
bulletin de quartier de l'association (bimensuel de 4 pages) : actualité et histoire du quartier, actions de l'association…

Pour 2002, les mêmes actions seront reconduites et deux autres seront organisées : une foire aux plantes en mai, une brocante- vide-grenier en septembre.

L’association a adopté une attitude de collaboration et de négociation avec les pouvoirs publics. Son président déclare : « on n'est pas dans des logiques de guerre ouverte avec les pouvoirs publics, mais plutôt dans des logiques de partenariat… » On note d'ailleurs que la mairie est à l’origine de la première action de l'association pendant l'hiver 2000 : il s'agissait de convaincre les copropriétés de s'abonner au dispositif « façade nette » initié par la Ville, car une réduction de 50% sur l'abonnement était à la clé pour les rues où la quasi-totalité des façades était concernée. L'association a donc été un relais de l'action des pouvoirs publics, tout en oeuvrant pour son objectif propre et dans l'intérêt de ses membres, en majorité des propriétaires-occupants.

L'association participe également à des réunions de travail sur différents thèmes avec la mairie, la régie de quartier…

Mais l'ensemble de ces démarches ne doit pas occulter l'aspect revendicatif de ses actions auprès des pouvoirs publics.

La dimension économique

Apports monétaires

L’association est assez récente, ses pratiques économiques se mettent juste en place. Ainsi, avant d'avoir un équilibre budgétaire stable, la pratique a plutôt été : « Nous, les fondateurs, on faisait face aux dépenses courantes : on payait les copies, les enveloppes ; on faisait des dons. Comme on a des gens qui ont des sous, on leur dit : « ça serait bien que tu donnes un coup de main »… ».

Les revenus financiers sont constitués des cotisations des adhérents et de subventions :

•
La cotisation est de 10 euros par adhérent (auparavant 50 F), une seule adhésion est demandée pour un couple. Avec ce montant attractif, l'association ne pratique pas de système de quotient familial.

•
Comme subventions, l’association a bénéficié en 2001 de deux dispositifs publics : le Fonds d'initiative local (subvention ponctuelle de la politique de la Ville de 3700 F, soit 564 euros) pour la diffusion de leur bulletin de quartier ; et une subvention de la mairie de 5000 F (762 euros) pour l'organisation de la fête et du repas de quartier.

Les activités de l'association sont gratuites pour tous et la participation n'est soumise à aucune condition. L'association n'a donc pas de production marchande.

Du point de vue financier, elle est uniquement une personne morale récoltant des fonds et les dépensant. Et encore, l'essentiel de cette activité financière est lié aux activités « festives » de l'association, car « on n'a pas besoin de subventions pour mener nos démarches en ce qui concerne la propreté, la lutte contre le tapage nocturne, la circulation et le stationnement… ». Toutefois, l'association a prévu pour 2002 d'inclure une partie de ses dépenses de fonctionnement (timbres, tracts…) dans sa demande de subvention dans le cadre de la politique de la Ville (17 000 F, soit 2591 euros), bien qu'elle prévoie que les cotisations (10 euros par 88 adhérents) suffisent à financer les dépenses administratives.

La subvention sollicitée pour 2002 recouvre les quatre actions : bulletin de quartier, fête-repas de quartier, foire aux plantes et brocante-vide-grenier. L'association ne prévoit pas de faire des « bénéfices » sur ces deux dernières activités.

Ainsi, pour tout ce qui relève de l'action liée au cadre de vie, on peut dire qu'il y a production d'une activité organisée, mais non-monétarisée, puisque les cotisations servent à la consommation collective (auto-consommation) pour la production de cette activité de représentation.

La comptabilité est de type familial, tout en étant suivie (utilisation cette année d'un cahier comptable), avec factures justificatives pour les subventions. Il n'existe pas de séparation stricte entre les différentes dépenses de l'association, qui sont toutes considérées du point de vue de la dépense sans être classées en fonction de leur origine (subvention ou autre).

Apports non-monétaires

Organisation du bénévolat

L'ensemble de l'activité de l'association repose sur le bénévolat. Elle n'a, à ce jour, jamais eu de salariés et « elle n'est pas près d'en avoir ».

L'association est organisée par groupes de projets, avec un nombre de participants variable. Il y a trois commissions : propreté, circulation-stationnement, bruit. Un groupe s'occupe de l'aspect administratif.

Environ 25 personnes participent régulièrement aux activités de l'association.

En résumé

L'association n'a pas de production marchande, son activité de représentation peut être considérée comme non-monétarisée car il s'agit uniquement d'une action de consommation collective pour la production d'une action collective. Dans ce cadre, elle produit juste ses conditions d'existence.

Mais ses activités festives et d'information ont besoin de financement : cette activité doit être monétarisée. Pour ses activités sociales, l’association mobilise des ressources. Mais elle n’est pas elle-même productrice de services.

Enfin, l'ensemble de l'activité de l'association repose sur le bénévolat, qui est organisé (division du travail, régularité et organisation). Autrement dit, l'organisation du bénévolat n'induit pas une prestation de service.

La solidarité

L'objet de l'association est d'améliorer le cadre de vie du quartier. La convivialité, le lien social sont des conséquences de certaines de ses actions. Par exemple, le repas et la fête de quartier ont créé de nombreux liens entre les deux cents personnes qui y ont participé en juin 2001. Ces manifestations classiques d’associations d'habitants sont productrices de lien social. Mais la raison d'être de l’association n’est pas fondée pas sur une combinaison de l'activité avec la création d'une solidarité.

L'association ne parvient pas à recruter dans tous les milieux sociaux : « Les familles d'origine maghrébine ont beaucoup de mal a s'intégrer dans l'action associative, chez nous comme ailleurs… ils n'ont pas ce réflexe, ou ils ne se sentent pas à l'aise dans les associations. C'est un peu la limite du mouvement associatif, où ce sont plutôt les gens bien intégrés, à l'aise avec les structures, qui participent ». Cela vient-il du fait qu'ils sont immigrés, ou bien des catégories socio-professionnelles représentées dans l'association ? « Peut-être les deux. On a aussi des gens modestes dans l'association, mais qui habitent le quartier depuis 25 ans… ».

En résumé

La solidarité est présente, mais à la marge, ce qui est normal puisque ce n'est pas l'objet de l'association ou, plus précisément, la raison d'être de l'association n'a pas pour base une combinaison de l'activité avec la création d'une solidarité.

La nature de l'action est dépersonnalisée, elle profite donc à tous, mais cette « plus-value » paraît assez éloignée des besoins des populations défavorisées du quartier…

La vie démocratique

L'adhésion à l'association est libre, à condition d'habiter dans son périmètre d'action. Le conseil d'administration a conservé la clause de réserve prévue dans les statuts-types que fournit la préfecture (agrément du CA pour adhérer) mais elle n'est pas pratiquée, c'est juste « au cas où… ». Ce cas aurait d'ailleurs pu se produire lorsque les membres de l'Eglise de scientologie, ayant un immeuble dans la rue, ont pensé adhérer.

Le bureau est constitué de cinq membres (président, vice-président, secrétaire général, secrétaire adjoint et trésorier), qui sont parmi les plus actifs, mais qui ne semblent pas avoir un pouvoir supérieur au conseil d'administration.

Le conseil d'administration se réunit huit fois par an, principalement pour préparer les assemblées générales et pour organiser le fonctionnement « officiel » de l'association (communication avec l'extérieur, décision des actions à mener…). En sont membres ceux qui souhaitent y participer, une régularisation se fait lors d'une assemblée annuelle ; le CA comporte une douzaine de membres et rencontre des difficultés pour se renouveler.

Les assemblées générales ont lieu 4 ou 5 fois par an. Elles ont été transformées en réunions publiques, avec un thème et l’invitation d'un fonctionnaire municipal ou de la communauté urbaine selon le thème. Il y a une présentation de l'activité de l'association et une discussion sur les actions à venir. Le terme d'assemblée générale est peut-être un peu exagéré pour ces manifestations car il n'y a pas de présentation de bilan, ni d'élection du CA. L’appellation est plutôt employée pour sensibiliser le public. L'information est faite par un affichage systématique dans les allées d'immeubles. Un compte-rendu est établi à chaque réunion.

L’association participe à d'autres associations :

-
au Centre social, où l'association a son siège social et où elle se réunit ; une personne de l'association participe au conseil d'administration du Centre social ;

-
à la création prochaine d'un Comité de liaison avec les associations d'habitants des quartiers avoisinants.

On peut noter qu'elle ne participe à aucune structure nationale, comme le CARNACQ ou la CSF… car elle « n'en a, jusqu'à maintenant, pas vu l'intérêt ».

En termes de catégories socioprofessionnelles, l'association est en grande partie composée de CSP « plus ». Cela peut venir du fait qu'« une majorité sont des propriétaires, entre 50 et 60%, je serais tenté de dire que 60% sont des propriétaires-occupants… On a quelques retraités, et des jeunes couples, on a des gens de l'enseignement supérieur… Cela se traduit dans l'association par des personnes qui ont peut-être un regard un peu différent de la moyenne des gens… Les propriétaires occupants [et adhérents] sont plutôt des intellos, et pas des petits bourgeois… Il n'y a pas une fixation sur le bien patrimonial, ça se retrouve aussi dans le fait que la plupart des copropriétés ont donné des autorisations de passage de traboules ».

Mais l'association compte aussi des adhérents plus modestes, dont trois familles d'origine italienne. Le président de l'association le constate avec un peu de regret : « Dans cette association, comme dans toutes celles où ce sont les gens un peu plus à l'aise qui prennent des responsabilités, les autres ont le sentiment qu’ils ne sauraient pas faire. Donc, c'est aux commissions, aux groupes de travail de les associer ».

Du point de vue de la répartition hommes-femmes, l'association est à peu près équilibrée (un peu plus de femmes) dans le bureau et dans le CA.

Pour se faire connaître, l'association diffuse des tracts dans les boîtes aux lettres ou affiche dans les allées l’information sur les réunions publiques qu’elle organise. Les informations sur les activités sont également diffusées dans le bulletin, tiré à 800 exemplaires (ce qui couvre à peu près l'ensemble des foyers du secteur de l'association) et déposé dans quelques lieux.

En résumé

Le fonctionnement de l'association est formel sans être rigide : les groupes travaillent comme ils veulent, les réunions sont ouvertes et organisées, l'adhésion n'est pas impérative, les décisions sont prises par consensus…

Son action est assez libre par rapport aux pouvoirs publics.

Les catégories sociales les plus représentées sont les CSP « plus ».

L'association est très dynamique, mais son équipe dirigeante a du mal à se renouveler.

Association sportive de jeunes (A6)

Création : 1997

Adhérents en 2002 : 80

Personnes consultées : le président, la permanente.

Introduction

L’association sportive a été créée en 1997 par un groupe de jeunes de la MJC qui souhaitaient mettre en place leurs propres activités. Les activités proposées sont principalement destinées aux jeunes de la cité (des enfants aux jeunes adultes, jusqu’à trente ans environ), le but étant de leur offrir des animations qui leur plaisent et puissent leur ouvrir de nouveaux horizons. Le football a été la principale activité de l’association, qui organise aussi des sorties, des débats, du soutien scolaire…

Le président présente la création de l’association de cette façon : « Au début, on était un groupe de jeunes, d’étudiants sur le quartier, on travaillait avec la MJC. On était bénévoles et on a eu marre… à chaque fois qu’on avait une idée, il fallait l’expliquer… on en avait marre d’être pris en charge, on voulait notre indépendance. On voulait faire ce qu’on veut, où on veut, quand veut, avec qui on veut ». Cette indépendance revendiquée par rapport à la MJC se manifeste principalement sur les modalités d’organisation des activités.

En effet, du point de vue financier et matériel, l’association dépend presque exclusivement de la municipalité et de la politique de la Ville : elle bénéficie aujourd’hui d’une structure relativement importante par rapport à ses activités, grâce aux subventions que lui a offertes la municipalité, notamment un local et une subvention de fonctionnement. Si toutefois cette association a au départ bénéficié d’aides importantes – voir le contexte ci-dessous –, elle estime aujourd’hui ne plus avoir les faveurs de la municipalité. Son président considère qu’il n’y a plus de volonté politique pour les aider, et qu’« il n’y en a eu qu’au moment des élections… On n’aime pas trop les petites associations qui bougent… ils n’aiment pas quand on a notre propre indépendance…il y a un rapport politique… on a été trahi par notre mairie.»

Cette amertume est nourrie par deux éléments :

•
Au départ, l’association avait des partenaires officiels qui la soutenaient (MJC, Centre social, bibliothèque…) et ses activités étaient organisées en collaboration avec eux. Mais ces relations ont cessé car l’association considérait que le rapport de force était déloyal et que ses partenaires « gardaient les choses pour eux ». Il est possible que ces rapports tendus entre l’association et ses anciens partenaires officiels soient la conséquence d’une concurrence, de fait, entre structures. Cette concurrence n’est pas reconnue par l’association, mais elle semble réelle au vu des activités qu’elle propose.

•
Un sentiment de mise à l’écart alimenté par le refus de certaines subventions ou de postes. Par exemple, l’association avait demandé un poste FONJEP pour animer le point information qui devait être créé dans la Maison des associations. Le ministère de la Jeunesse et des Sports avait donné son accord, mais la mairie a refusé de financer la part qui était à sa charge. De plus, l’association considère que les Pouvoirs Publics ne traitent pas de la même manière les grosses structures et les petites associations. Les associations importantes (MJC, Centre social…) ont des relations hebdomadaires avec les autorités politiques locales dans le cadre du contrat de Ville, alors que les petites associations n’y sont pas conviées, et le président de l’association affirme que « quand ils veulent des trucs, ils les ont ».

Contexte

L’association est située dans un quartier populaire. Ce quartier, principalement constitué d’HLM, est classé en politique de la Ville et connaît une forte mixité ethnique.

L’association est implantée dans une Maison des associations qui se trouve à côté de la MJC. Cette Maison a été créée, suite à la demande de plusieurs associations, en septembre 2000. Elle accueille aujourd’hui en permanence une autre association culturelle de jeunes d’origine étrangère, et d’autres ponctuellement. Sa vocation est de soutenir le développement de la vie associative du quartier.

Cette Maison est gérée par la municipalité dans le cadre du contrat de Ville et a pour objectif général de développer un pôle socioculturel dans le quartier. Sa mission envers les associations est de « proposer des services, un accompagnement sur la vie associative, des infos, de la documentation ».

Lors de la première année d’existence de la Maison des associations, une personne de la mairie était présente pour soutenir son lancement et aider les associations.

Au vu des services qui sont assurés aux associations dans ce cadre, on peut dire que la volonté politique de créer ce lieu a été très importante. En effet, les associations présentes dans les lieux bénéficient non seulement de locaux, mais aussi de fournitures de bureau, d’une photocopieuse… et de matériel informatique et de meubles de bureau pour ce qui concerne l’association sportive.

De plus, il semble que la vie associative de ce quartier, notamment celle des associations hébergées dans la Maison, soit assez faible et récente. En effet, le premier article du règlement intérieur de la Maison pose le principe de la vie démocratique des associations présentes
.

Les actions

L’activité principale de l’association est, encore aujourd’hui, le football, mais d’autres sortes d’actions sont aussi organisées : sorties, débats, soutien scolaire, chorale…

L’activité foot a lieu par l’intermédiaire d’un club sportif et concerne trois équipes : une pour les moins de 13 ans, une pour les moins de 15 ans et une autre pour les moins de 18 ans. L’association avait prévu de constituer une équipe féminine, qui n’a pas vu le jour. L’objectif de l’association dans le cadre de cette activité est notamment de pallier les insuffisances des activités proposées aux jeunes sur le quartier. En effet, la MJC organise aussi des matchs de foot, mais : « nous, c’est samedi-dimanche ; eux, c’est un peu… fonctionnaire. Eux ne sont pas prêts à se lever le dimanche ». L’association organise le foot le mercredi pour les entraînements, et le week-end pour les matchs. Cette première activité, l’association ne l’assurera toutefois plus à partir de l’année 2003-04 car elle lui coûte trop cher en déplacements, matériel, prise en charge des arbitres… Le club sportif, qui n’a qu’un public d’adultes et pas d’équipe de mineurs, prendra la relève
.

L’association propose aussi des sorties et des voyages, l’objectif étant de « faire sortir un peu du quartier » les jeunes adolescents et les jeunes adultes. Ainsi ont été organisés :

-
une sortie à l’Assemblée nationale, accompagnée du député Vert de la circonscription ;

-
un week-end à Cannes pendant le festival ; le public de cette sortie était principalement des jeunes mères célibataires ;

-
une sortie dans un centre de loisirs (Walibi), pour des jeunes mamans et leurs enfants ;

-
des sorties de ski,…

L’association diversifie ses activités et ses publics, notamment avec la chorale, qui regroupe des handicapés, des personnes âgées et des jeunes du quartier. Ce regroupement s’est construit empiriquement par la rencontre des groupes qui ont leurs activités dans la Maison des associations. C’est la salariée de l’association qui anime cette chorale.

L’association a aussi une activité d’accompagnement scolaire. Deux groupes se sont constitués : un de six élèves de 5ème et 4ème et un autre de huit enfants en primaire. Elle a pour cela été sollicitée par les jeunes qui participaient aux sorties qu’elle organisait et qui suivaient cette activité à la MJC. Cet accompagnement est assuré par la permanente de l’association. On peut noter que la MJC avait demandé à l’association de pouvoir bénéficier des salles de la Maison des associations pour assurer son soutien scolaire et que celle-ci avait refusé. Les relations entre les deux associations étaient déjà assez tendues à cette époque.

D’autres activités n’ont pas été poursuivies. C’est le cas des débats publics, comme il y en a eu après la sortie à l’Assemblée nationale ou la mise en place d’un accès internet. Pendant un temps l’association a laissé son ordinateur à disposition des jeunes pour qu’ils puissent surfer sur internet. Elle avait pour projet de mettre d’autres postes à disposition et avait pour cela demandé une subvention dans le cadre du contrat de Ville, mais elle ne l’a pas obtenue. Par contre, la MJC a créé un espace de libre accès internet en demandant une subvention à Vivendi.

En résumé

L’association a pour objectif de faire faire aux jeunes des activités qui leur plaisent et qui leur fassent découvrir des choses. Ses activités ne sont donc pas conditionnées par un but précis et elles ont évolué au fil du temps, selon les opportunités et les demandes (chorale, accompagnement scolaire) ou en fonction des conditions financières (foot).

La dimension économique

Le budget de l’association est constitué en partie par les adhésions et d’autres sources de revenus ponctuels, mais principalement par les subventions de la mairie et de la politique de la Ville. Les autres revenus proviennent principalement des sorties, c’est-à-dire de la participation aux frais que demande l’association.

En dehors du foot et des sorties, la plupart des autres activités sont assurées par la permanente de l’association et sont gratuites pour les participants. 

Les recettes

Aspects monétaires

Mis à part les subventions, l’association vit grâce aux adhésions, obligatoires pour participer aux activités, et aux participations financières demandées pour les sorties.

Les adhésions sont de 4,5 euros pour les moins de 16 ans et de 7,5 euros pour les autres. La licence de foot, de 45 euros, est reversée à la fédération.

L’adhésion, bien qu’obligatoire pour participer aux activités, n’est parfois pas payée par les jeunes et le président déplore l’état d’esprit des jeunes du quartier : « Ici, ils sont habitués à tout avoir gratuit…c’est la mentalité dans le quartier… il y en a au moins quinze qui ne paient pas l’adhésion ».

Pour le foot, les participants paient leur adhésion et leur licence de foot à l’association, qui reverse la partie due à la Fédération française de football. Il faut noter que les jeunes peuvent payer par les « chèques sports » de la CAF. L’association n’étant pas agréée par Jeunesse et Sport, c’est le club sportif qui encaisse les chèques et reverse les sommes à l’association. Mais les jeunes réservant leurs chèques sports à cette activité sont assez rares, car la plupart les utilisent déjà pour d’autres sports.

L’essentiel du budget provient des subventions de la municipalité et du contrat de Ville. En 2002, l’association a bénéficié de 2000 euros de subvention pour le foot dans le cadre du contrat de Ville, et de 4500 euros de fonctionnement alloués par la municipalité.

Apports non-monétaires

•
Subventions en nature de la municipalité :

L’association est logée dans la Maison des associations, bâtiment géré par la Ville, et n’a aucun loyer ni indemnité à payer. Le matériel (ordinateur et meubles) a également été fourni par la mairie. Il s’agit de matériel récupéré.

Pour organiser des sorties, un minibus est « prêté-loué » par le Centre communal d’action sociale ou par la MJC, mais le coût au kilomètre reste dans les deux cas assez important.

•
Organisation du bénévolat

L’association compte entre huit et dix membres actifs. Leur fonctionnement de groupe n’est pas organisé de façon formelle. Selon la permanente, les membres actifs se connaissent bien, « ils se rencontrent en dehors de l’association, certains travaillent même ensemble ».

Parmi eux, six à huit animent les trois équipes de foot.

L’« institutionnalisation » de l’association (le local et l’emploi-jeune) a eu un effet pervers sur le fonctionnement associatif du départ, car les membres se sentent moins impliqués. Le président considère : « Ça n’a pas beaucoup changé pour moi. Pour moi, c’est du boulot en plus. Je préférais quand on était à l’extérieur, car ça faisait plus association, on passait chez Untel ou Untel, on savait qui faisait quoi. Maintenant qu’il y a un permanent, les gens se sentent moins impliqués ».

Les membres actifs de l’association ne se renouvellent pas et « les gens viennent pour voir, pour consommer ». Le groupe qui a créé l’association reste sensiblement le même, et le président considère que « si nous on part, l’association meurt ».

Les dépenses

Les dépenses principales de l’association sont constituées par la part de l’emploi jeune qu’elle doit financer et les frais qu’elle engage pour le foot. La subvention de la mairie permet à l’association de financer la part de l’emploi jeune, mais la subvention que l’association touche pour le foot n’est pas suffisante pour couvrir les frais de matériel, d’arbitrage, de déplacements…
Les sorties coûtent entre 450 et 750 euros à l’association, et la part demandée aux participants est de 30 à 35 euros par personne. Ces sorties fournissent un bon éclairage sur le fonctionnement économique de l’association. Celui-ci est peu planifié et organisé. Les sorties sont organisées en fonction de deux éléments : ce qu’il y a en caisse et « ce que peuvent payer les gens … On essaie de faire quelque chose qui ne soit pas trop lourd pour eux ».
En général, l’association finance 50% du coût, mais le principe d’établissement du prix se fait en considérant ce que l’association peut financer. Elle demande ensuite aux participants de compléter la part restante : « On essaie de faire au minimum, car ce sont des jeunes du quartier, qui vont pour la plupart à l’école ». Ainsi, « pour certaines activités, ils devront payer seulement 50 F, alors que l’activité coûte 250 F ».

Si l’association n’a plus d’argent en caisse, elle organise quand même des sorties, qui sont alors entièrement financées par les participants (ce fut le cas de la sortie à Walibi).

Les dépenses ont aussi été faites en fonction des recettes attendues et, le budget de l’association n’étant pas très élevé, cela pose des problèmes importants lorsque ces recettes n’arrivent pas. C’est notamment le cas de la sortie que l’association a organisée à l’Assemblée nationale, qui devait être subventionnée dans le cadre du contrat de Ville, mais n’a pas été remboursée.

En résumé

Cette association a une activité économique monétarisée et mobilisant du travail rémunéré. Elle a été très soutenue par les Pouvoirs Publics, qui lui ont offert des locaux et une subvention de fonctionnement. Celle-ci lui permet d’avoir une salariée, mais pas de financer beaucoup d’activités.

Le fonctionnement économique de l’association est peu planifié et organisé.

La solidarité

La dimension solidaire de l’association peut être vue dans l’action elle-même, mais aussi dans d’autres éléments, tels certains services que rend l’association, ou les rapports humains qui se développent en améliorant le lien social, dans et par la Maison des associations.

La solidarité est inscrite dans l’objet même de l’association, qui a pour but de proposer des activités peu chères aux jeunes. Cet objectif se traduit par des actions adaptées aux capacités financières du public visé.

Le prix des adhésions est peu élevé et l’activité – principalement le football – repose essentiellement sur le bénévolat.

On peut donc dire que l’association a un fondement et un fonctionnement solidaires.

Les jeunes que touche l’association sont des collégiens, des lycéens, des étudiants, des jeunes chômeurs, mais aussi des jeunes filles ayant arrêté l’école prématurément. Le rôle de l’association prend ici une (petite) dimension d’insertion professionnelle : « On est là pour essayer de les aider. Quand ils viennent, ils ne savent pas quoi faire. On essaie de les pousser à chercher du travail. C’est un peu notre rôle aussi », affirme la permanente de l’association.

Ainsi, pour les aider, l’association accueille de nombreux jeunes en stage, venant « du collège ou des écoles d’insertion ». Cette démarche est purement altruiste, car l’employée n’a pas besoin d’aide dans son travail et accepte les stagiaires pour les aider. Ces stages sont de 3-4 jours (pour les collégiens), ou de plusieurs semaines.

Enfin, la Maison des associations en elle-même a été conçue pour faciliter « le croisement de différents publics qui n’auraient peut-être pu se rencontrer (relations intergénérationnelles) »
. La Maison a adopté pour grands principes : « faire connaître sa culture, ses racines ; volonté de développer un travail entre associations ; désir de mettre en place un partenariat avec d’autres structures du quartier ».

Si l’on considère la liste des associations présentes dans cette structure
, les rencontres interculturelles sont potentiellement importantes, ce qui n’est pas forcément naturel dans ce type de quartier.

Ce rôle de mélange culturel semble prendre corps puisque l’employée de l’association affirme : « J’ai l’impression qu’il y a plus de jeunes qui passent. Au début où je venais, c’était plus froid avec toutes les associations. J’ai aidé à rapprocher les associations ». De plus, la création de la chorale, mêlant trois groupes différents, prouve l’effectivité de l’objectif de la maison.

En résumé

La solidarité est une des raisons d’être de l’association ; qui propose des activités peu chères et adaptées aux capacités financières du public visé. Le prix des adhésions témoigne aussi de cette dimension solidaire.

L’association est également créatrice de lien social et d’entraide.

La dimension démocratique

Les adhérents

L’association compte environ 80 adhérents. Elle est ouverte à tous, mais la plupart de ses adhérents sont des jeunes issus du quartier. Ce public est socialement assez homogène : « ils sont jeunes et viennent du même quartier ».

L’adhésion étant obligatoire pour bénéficier des services de l’association, tous les jeunes sont adhérents, mais cette adhésion est bien souvent motivée par l’activité que souhaite pratiquer l’adhérent, et non par un engagement dans l’association. Même si, par principe « c’est l’association qui propose les activités, mais les jeunes peuvent en suggérer », concrètement l’action repose sur la salariée et les bénévoles. Ceux-ci, une dizaine, ont entre trente et quarante ans ; ils sont pour la plupart employés, certains sont chômeurs ; il y a autant d’hommes que de femmes.

Donc, les jeunes constituent le public de l’association, mais ils ne participent pas forcément à la vie de l’association. Parmi les adhérents « non actifs », seuls les plus jeunes proposent des activités ; ceux qui ont entre 18 et 23 ans sont les moins actifs. On peut ainsi dire que l’adhésion n’entraîne pas la qualité d’acteur de l’association.

La vie démocratique

L’association tient son assemblée générale une fois par an. Elle a un bureau, mais pas de conseil d’administration. Le bureau, classiquement composé d’un président, d’un vice-président, d’un secrétaire et d’un trésorier, se réunit une fois par mois. Ce sont des personnes qui participent aux activités, accompagnent les sorties, remplacent l’employée en cas d’absence. Le président est le même depuis la création de l’association.

La répartition des tâches entre le président et la permanente est assez standard : l’employée s’estime « assez libre. Le bureau attend que je fasse des propositions… Malgré tout, dès qu’il y a une question budgétaire, je dois en référer au président … c’est lui le patron ». Le président prend les décisions les plus importantes et coordonne l’action générale, « ça tourne pas mal autour de lui ».

L’association ne fait partie d’aucune structure fédérale. Elle collabore avec le club sportif et ne s’estime plus engagée auprès de ses anciens partenaires associatifs.

Elle fait connaître ses activités par voie d’affichage et par bouche à oreille, mais elle reste principalement connue sur le quartier et elle a une « notoriété moyenne », estime la permanente.

En résumé

Il existe une différence importante entre les membres actifs et les adhérents, car ce sont les jeunes adultes qui encadrent les plus jeunes, qui ne sont, pour leur part, que consommateurs des activités.

Les membres actifs de l’association se renouvellent peu.

Association communautaire espagnole (A7)

Création : 1976

Adhérents en 2002 : 400

Personnes consultées : la présidente, le vice-président

Introduction

L’association a été créée par des familles qui, à l’origine, se réunissaient dans des salles communales, puis la municipalité a rapidement mis un local à leur disposition. C’est aujourd’hui un lieu de rencontre où les gens viennent se retrouver. Le local est disponible tous les après-midi sauf le lundi, et le dimanche matin. Il représente l’une des principales raisons d’être de l’association.

Cette première vocation a été, à une période, un peu trop omniprésente, et il a dû être précisé dans le règlement intérieur que « l’association ne devant en aucun cas être confondue avec un dancing, boîte de nuit ou un débit de boisson et afin qu’aucune confusion ne soit possible, il est nécessaire de fixer un minimum d’activités culturelles et récréatives »
. Ainsi, elle organise, de manière maintenant plus suivie, différentes activités : loto, cours de danse, de guitare, soirées… Elle assume donc sa vocation culturelle et récréative. Elle est ouverte à tous les ressortissants espagnols et français, et à tous les sympathisants de la culture espagnole.

Selon l’article 3 des statuts, les objectifs de l’association consistent à « …favoriser leur émancipation (des communautés espagnole et française) par une meilleure compréhension réciproque, en resserrant les liens d’amitié entre chaque communauté ; favoriser une meilleure connaissance de la culture et des coutumes de l’Espagne ; offrir à ses membres des activités récréatives et culturelles, telles que les soirées dansantes, lotos, projections cinématographiques, conférences, débats sur la culture en général, etc. »

Le local est implanté dans un groupe d’immeubles d’un quartier de banlieue. Sa surface est d’environ 200 m2, et l’une des salles peut accueillir cent personnes, ce qui permet d’organiser les fêtes et les cours de danse.

Les actions

Nous l’avons vu, cette association a une vocation culturelle et récréative, et c’est autour de ces deux axes que s’articule l’essentiel de ses activités. Ce découpage, utile pour la présentation des actions, n’est pas pensé en tant que tel par l’association.

Les activités récréatives

La fonction principale de l’association est d’être un lieu de rencontre pour ses membres. La salle est ouverte tous les après-midi, en même temps que le bar, avec un public principalement constitué d’hommes qui viennent jouer aux dominos ou aux cartes, ou simplement discuter et boire un verre. L’association est donc le support de ce lieu de vie qui permet aux membres de se retrouver entre ressortissants espagnols. Les relations sociales qui s’établissent dans ce cadre sont très importantes, car ce lieu de rencontre compte une dizaine de tables et nous avons constaté qu’il accueille un grand nombre de personnes.

L’association propose d’autres sortes d’activités que l’on peut qualifier de récréatives et qui sont plus familiales. Ce sont notamment les soirées, organisées tous les mois avec pour prétexte, par exemple, la saint Valentin. L’association organise aussi des lotos et des sorties.

Les activités culturelles

L’aspect festif n’étant pas sa seule vocation, l’association propose également des activités culturelles.

Des cours de danse (flamenco) et de guitare ont lieu le soir. Ces cours sont payants.

Il arrive aussi à l’association d’organiser des spectacles ou des conférences : une pièce de théâtre sur Victor Hugo, une conférence sur le Mexique…

Le principe qu’elle applique pour le choix de ses activités est de « faire des choses à la demande des adhérents ».

Les dimensions économiques

Les recettes

•
Apports monétaires

Les apports monétaires de l’association sont principalement constitués par les adhésions et les revenus de ses productions marchandes. La part des subventions est relativement minime.

-
Les cotisations

Le tarif unique des adhésions est de 16 euros. Toutefois, les couples ne payent qu’une adhésion pour deux et les étudiants n’en payent pas. Ce système fait qu’il n’est pas possible de connaître le nombre exact d’adhérents, puisque les couples payent comme une seule personne.

-
Les subventions

La mairie attribue une subvention de fonctionnement annuelle de 530 euros à l’association et parfois d’autres subventions ponctuelles : elle a ainsi versé une subvention de 600 euros pour l’organisation du spectacle sur Victor Hugo, spectacle pour lequel le Conseil général a également alloué 600 euros.

L’association reçoit aussi des aides du gouvernement espagnol pour ses activités culturelles (600 euros par an).

-
Les productions marchandes

Le bar est l’une des principales productions marchandes de l’association, bien que celle-ci « ne cherche pas à faire de bénéfice ». La gestion du bar est assurée par un « responsable bar », qui change tous les ans et qui n’est pas membre du bureau, pour éviter les cumuls de pouvoirs. Il est indemnisé par « un pourcentage des bénéfices », mais il n’est pas salarié. Le chiffre d’affaires de cette activité doit être important car le bar est ouvert en même temps que les activités, mais le bénéfice dégagé reste faible.

Pour les cours de danse et de guitare, il est demandé une participation supplémentaire de 15 euros par mois. Malgré cela, les participants n’étant pas assez nombreux et les enseignants étant rémunérés, ces cours ne sont pas rentables et l’association doit payer la différence.

•
Apports non-monétaires

-
Organisation du bénévolat

Malgré ses 400 adhérents, l’association a relativement du mal à trouver des membres souhaitant s’impliquer dans le fonctionnement : « Les gens ont peur de s’inscrire, du bénévolat, ils viennent juste passer un moment, se rencontrer ». Lors de la dernière assemblée générale, il a été difficile de trouver les onze volontaires nécessaires pour composer la commission d’administration (« la » CA, en fait le conseil d’administration). Quinze personnes se sont finalement mobilisées. Cet exemple montre toutefois que les adhérents ont tendance à se comporter en consommateurs plutôt qu’en acteurs des activités de leur association.

Le bénévolat est assez structuré et coordonné par la CA. L’association compte quatre autres commissions : la commission culturelle, la commission danse et guitare, la commission fêtes et voyages et la commission entretien. La présidente considère qu’il est préférable que ces commissions n’aient « pas trop d’indépendance », pour éviter la dispersion. Ainsi, chaque responsable de commission est membre de la commission d’administration et les décisions des diverses commissions sont prises en réunion de CA.

-
Les subventions en nature de la municipalité

Dès la création de l’association, la mairie a mis un local à sa disposition. L’association occupe le local actuel depuis dix ans. Elle finance le téléphone et les petits travaux d’entretien, mais les travaux plus importants, ainsi que l’électricité et l’eau, sont pris en charge par la municipalité.

Les dépenses

Mis à part les volumes monétaires engagés par la gestion du bar, l’association ne semble pas avoir beaucoup de dépenses, puisque le local lui est prêté gratuitement.

En résumé

A priori, l’association a un budget relativement important à cause de l’activité « bar », mais il n’est pas évident que cette activité soit très rentable, car les prix des consommations sont peu élevés.

Son activité économique est monétarisée, marchande, et mobilise, en partie, du travail indemnisé.

Le bénévolat est principalement assuré par l’équipe qui dirige l’association (la CA) et les adhérents semblent être dans une démarche de consommation.

La solidarité

L’objectif de l’association est de créer du lien social entre les membres des communautés espagnole et française. Pour cela, elle met en place des activités relationnelles qui peuvent créer des liens de solidarité, mais dont ce n’est pas la vocation première.

Une fois par an, une sortie dans une aire de loisirs est organisée à l’occasion de la fête des mères. Les repas de midi et du soir sont offerts par l’association, le prix d’entrée du centre de loisirs restant à la charge des participants.

L’association organise parfois des actions de solidarité en tant que telles : par exemple, il y a quelques années, une fête de soutien pour des cantines d’enfants du Pérou. De façon plus régulière, elle participe également au Téléthon.

En résumé

La solidarité est présente à la marge, car l’association n’a pas de vocation solidaire, même s’il lui arrive d’organiser des actions de solidarité.

La vie démocratique

Les adhérents

L’association compte 400 adhérents. La majeure partie sont des retraités. Il y a très peu de jeunes, et ceux qui viennent ne participent qu’aux activités auxquelles ils sont inscrits. Les adhérents sont principalement des habitants de la commune, mais, l’association étant déjà ancienne, ses membres se sont dispersés et certains viennent aujourd’hui de toute l’agglomération.

L’adhésion est obligatoire pour participer aux activités de façon régulière, mais elle n’est pas exigée pour une participation ponctuelle. Elle n’est pas entièrement libre : il faut être parrainé pour pouvoir adhérer. Deux parrains sont prévus par les statuts, mais dans la pratique il suffit d’être introduit par un membre. Ce système permet que « les amis amènent d’autres amis » et que l’association reste communautaire, en évitant que l’activité « bar » – qui est peu chère – attire un public trop nombreux qui empêcherait les membres de la communauté espagnole de rester entre eux.

L’association a autant d’adhérentes que d’adhérents, du fait notamment que les adhésions des couples sont au même prix que les adhésions individuelles. Cependant, les hommes et les femmes ne participent pas tout à fait aux mêmes activités. Les hommes sont présents les après-midi pour jouer aux dominos, et les femmes viennent pour les activités (loto, après-midi des enfants, tirage des rois…).

La vie démocratique

Cette association a une vie démocratique qui se caractérise par des statuts et un règlement intérieur certainement très travaillés et réfléchis. Ces documents conditionnent le fonctionnement démocratique de l’association, sans toutefois le rigidifier, comme en atteste l’exemple des adhésions.

Avant de présenter les spécificités de ces textes, quelques éléments de la vie démocratique de l’association sont à préciser. L’assemblée générale a lieu chaque année. Elle élit le CA, qui lui-même élit le bureau. Le CA est l’organe dirigeant de l’association. Il est renouvelable annuellement par moitié, il doit être composé de Français et d’Espagnols. Il faut au moins un an d’ancienneté pour en faire partie.

Tous les documents de l’association sont rédigés dans les deux langues, et les débats ont lieu en espagnol ou en français selon la convenance de chacun (article 10 du règlement intérieur).

Les statuts et le règlement intérieur montrent que l’association a une vie « politique » assez structurée et conscientisée. Les statuts sont relativement classiques, même si certaines dispositions font ressortir des caractéristiques propres à l’association. Les articles 4 et 5, par exemple, insistent sur le fait que l’association doit être politiquement neutre et que les débats politiques, s’il y en a, doivent être extrêmement encadrés.

Le règlement intérieur définit les procédures, les attributions des organes et des dirigeants. Il indique de plus « l’état d’esprit » que doivent avoir les membres et les organes de direction : « … les membres faisant partie de la Commission d’administration forment un bloc solidaire, soucieux du développement des activités de l’association dans l’harmonie et la bonne entente » (article 11). D’autres éléments sont précisés, comme le fait de ne pas prendre la parole plus de trois fois sur le même sujet en réunion de CA ou « d’avoir une attitude conforme aux règles générales de moralité et de savoir-vivre » (art 2 de l’annexe 1 du règlement : fonctionnement et discipline).

En plus de ces règles écrites qui encadrent son fonctionnement, l’association a aussi des règles tacites, mais observées, notamment le fait que le mandat du président (de deux ans) ne soit renouvelable qu’une fois.

L’association est adhérente à la Fédération des associations espagnoles en France, la Faceep, avec laquelle elle entretient des liens suivis.

En résumé

Le fonctionnement démocratique est très encadré par les textes internes de l’association.

L’association est ouverte aux membres de la communauté espagnole et aux autres nationalités à condition d’être parrainé. Les adhérents sont principalement des retraités, et l’association a du mal à se renouveler. Son lien avec le territoire est principalement historique et déterminant.

Association de sauvegarde du patrimoine et du cadre de vie (A8)

Création : 1946

Adhérents en 2002 : environ 800

Personnes consultées : la permanente depuis 15 ans, un membre du bureau et bénévole depuis 35 ans

Introduction

Il s’agit d’une association de sauvegarde du patrimoine et d’amélioration du cadre de vie d’un quartier historique. Cette association, aujourd’hui très connue, est pour ainsi dire devenue une institution, qui accueille à son assemblée générale des personnalités telles que la présidente du Conseil régional, et les premiers adjoints au maire.

Cette renommée est due en partie à la longévité de l’association, qui a été créée en 1946, et à son dynamisme, car elle a fortement contribué à la préservation et à la rénovation de ce quartier ancien.

Lors de la création de l’association, le quartier était très déshérité
. Ainsi, les premières actions ont d’abord porté sur la propreté et la sensibilisation des habitants sur l’état du quartier.

Lorsque l’association prend son essor vers 1958, les problèmes de sauvegarde sont très aigus. A cette époque, on ne pense pas à sauvegarder, et le maire a plusieurs projets de modernisation radicale – par démolition – de ce quartier insalubre. Un projet prévoit notamment de faire passer une voie rapide en plein cœur du quartier. L’association se mobilise pour que le quartier conserve son intégralité, et elle devient actrice de sa restauration.

En 1959, elle met en place une opération pour illuminer le quartier lors de la fête du 8 décembre. Cette initiative connaît un grand succès et fait redécouvrir le quartier aux habitants.

Des activités liées à la vie du quartier viennent compléter ces activités de sauvegarde du patrimoine. Un des mots d'ordre de l’association devient : « Les hommes passent avant les pierres » (titre d'un colloque de 1963). A partir de ce moment, l’association prend plutôt une orientation de défense du cadre de vie, d’animation culturelle ; elle organise des visites, des voyages.

S’il est difficile d’évaluer l’impact spécifique d’une association sur son environnement, il est évident que le rôle de celle-ci est très important dans la rénovation du quartier et qu’elle est l’un des principaux acteurs qui ont amené les autorités politiques à prendre des dispositions en faveur de ce secteur, le premier sauvegardé, en 1964. Par la suite, le quartier devient piéton en 1979.

Les objectifs de l’association sont, selon ses statuts :

-
la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine architectural du quartier, par l’encouragement à la réhabilitation des bâtiments et à l’aménagement urbain de ces quartiers anciens ;

-
l’amélioration de la qualité de vie des habitants du quartier ;

-
le maintien ou le retour à un environnement respectueux du patrimoine historique des quartiers anciens, tout en favorisant l’activité artisanale et commerciale traditionnelle, sans porter atteinte à la qualité de vie ;

-
la promotion du quartier sur le plan national et international, pour favoriser un tourisme culturel de qualité ;

-
en outre, l’association peut également participer à la sauvegarde de tout élément du patrimoine architectural de la région.

Aujourd’hui l’association dispose d’un local ouvert au public donnant sur la rue principale. Elle emploie une permanente et, bien qu’elle ait connu de grands succès et que le quartier soit entièrement rénové, elle a toujours une activité militante soutenue.

Contexte

Sans revenir sur cette présentation, il faut ajouter quelques éléments pour comprendre la réalité actuelle du quartier.

Le quartier a fait peau neuve, tous les bâtiments ont été rénovés, et sa population est aujourd’hui assez aisée. Il est devenu le secteur le plus touristique de la ville, qui accueille, depuis son classement au patrimoine mondial de l’UNESCO, un million de visiteurs chaque année.

D’autres associations y sont présentes : une association des commerçants et d’autres associations du cadre de vie, dont l’une, plus virulente, s’est créée en réaction à l’association étudiée, jugée trop peu offensive. Cette dernière, exprimant son point de vue sur ses relations avec les autres associations du quartier, déclare : « On est complémentaire, si on se vit en concurrence, c’est qu’on n’a rien compris les uns aux autres ».

Les actions

L’association mène principalement des actions de représentation et des actions culturelles. Cette présentation des activités n’est pas exhaustive, celles-ci étant trop nombreuses pour être détaillées ici.

Actions de représentation sur le cadre de vie, l’habitat et la préservation du patrimoine

Pour faire entendre ses revendications « politiques » relatives à l’amélioration du cadre de vie et à la préservation du patrimoine, l’association agit de deux façons sur les pouvoirs publics.

Elle interpelle directement les décideurs politiques, en particulier au moment des élections municipales. Ainsi, lors des dernières élections, elle a publié un projet « quartier 2010 » qui présentait ses propositions aux candidats et elle leur a demandé de prendre position sur ce projet
.

L’association mène aussi d’autres opérations plus quotidiennes et moins publicisées, elle est par exemple intervenue pour demander la prolongation de l'OPAH (opération programmée de l’amélioration de l’habitat) sur un an au lieu des trois mois initialement prévus, ce qu’elle a obtenu.

Cette activité de représentation est tout à fait revendiquée, et la personne du bureau que nous avons rencontrée affirme : « La décision est politique, mais on est un sacré groupe de pression… On n’est pas des intégristes, ni d’un côté, ni de l’autre ». Cette dernière remarque est certainement une des clés du succès de l’association, qui semble privilégier une action mesurée. Cela se vérifie entre autres sur les rapports qu’elle entretient avec les commerçants, dont certains sont adhérents : « On ne prend pas systématiquement parti pour ou contre les commerçants ». En effet, elle défend le quartier et lutte contre les « commerçants abusifs », qui sont sources de nuisances aussi bien au niveau de leur environnement humain que du patrimoine architectural.

Les actions de représentation de l’association visent aussi à l’amélioration du cadre de vie. Bien que le quartier soit aujourd’hui totalement rénové, l’intensité de circulation humaine (tourisme, restauration…) amène un certain nombre de problèmes. C’est la bénévole – à plein temps – que nous avons rencontrée qui s’occupe de tous les problèmes quotidiens liés au cadre de vie : propreté, encombrants, suivi des chantiers… Ce travail se fait à l’aide d’un réseau : « On s’est constitué un réseau auprès des collectivités locales et on est reconnu comme fiable. On peut utiliser ce réseau pour faire passer des idées ou parfois des demandes précises ».

D’une certaine façon, cette activité est pour l’association un héritage parce qu’une autre structure, qui n’existe plus aujourd’hui – qu’elle avait contribué à créer, voir la partie économique – gérait tous les problèmes relevant du quotidien : « Avant, quand il y avait quelque chose qui n’allait pas, les gens allaient à la Sem… Et maintenant, dès qu’il y a quelque chose qui ne va pas, ils viennent ici ».

Actions dans le domaine culturel

L’autre domaine d’activités de l’association concerne le secteur culturel, l’information et la formation. Elle répond à des demandes de groupes pour des visites du quartier, mais ces visites restent assez rares. Elle organise par contre régulièrement pour ses membres des visites et des voyages sur le thème du patrimoine, partout en France, parfois en collaboration avec des associations similaires dans d’autres villes : « Pour les voyages en week-end, on s’intéresse aux problèmes d’urbanisme d’autres villes ayant des quartiers anciens, en essayant de voir leurs projets, leurs problèmes… On essaie de rencontrer l’adjoint à l’urbanisme, l’agence d’urbanisme, s’il y en a une. Ce n’est pas statique ou passéiste ».

Concernant l’information et la formation, le local, donnant sur la rue, est ouvert au public. La permanente et les bénévoles répondent aux demandes de renseignements. Ce local permet également d’accueillir des étudiants pour des recherches documentaires, car l’association dispose d’un grand nombre d’archives sur les bâtiments, les travaux…

L’association conduit aussi des actions de sensibilisation et de formation : pour les guides de l’office du tourisme, ou encore dans le cadre scolaire pour présenter le classement de la ville au patrimoine mondial de l’Unesco.

Si l’association, comme la plupart des associations du cadre de vie, a organisé des fêtes et des repas de quartier, elle ne le fait plus actuellement car une association spécifique s’est créée pour cela et les autres associations du quartier ont leurs propres animations.

En résumé

L’association a été un acteur majeur de la rénovation du quartier :

- Elle mène des actions de représentation sur le patrimoine et le cadre de vie. Sa réussite dans ce domaine tient probablement au fait que, par rapport aux pouvoirs publics, elle s’est toujours positionnée entre la revendication et la collaboration. Cette attitude est peut-être une des clés du succès des associations d’habitants du cadre de vie.

- Elle mène des actions culturelles, qui sont au cœur de son action et lui procurent une grande part de ses revenus.

La dimension économique

Le budget annuel de l’association est de 60 000 euros
. Ses principales ressources financières proviennent de ses productions marchandes, des cotisations des membres et des subventions.

La comptabilité de l’association comprend le compte résultat et, dans le cadre des subventions, un budget prévisionnel et un bilan financier.

L’association, pendant la période des rénovations, a eu des activités économiques variées pour dynamiser la restauration du quartier. Elle a notamment été membre fondateur :

-
de la SEM (Société d’économie mixte de restauration du quartier), avec 1,12% des parts ;

-
d’une caisse de prêts destinée à aider les commerçants à rénover leur boutique, qui fonctionnait de la façon suivante : la Ville faisait à l’association une avance de 60 000 F (dans les années 60) ; cette somme était placée en dépôt à la Banque d’Escompte et de Crédit (aujourd’hui Banque Populaire) à un taux d’intérêt de 4% ; ces revenus servaient à subventionner les commerçants ou à garantir les crédits qu’ils demandaient aux banques pour restaurer leur boutique.

Les recettes

Les apports monétaires

L’association combine les trois grandes catégories de revenus que peut percevoir une association : des cotisations, des subventions et des revenus issus d’une production marchande. Ces derniers représentent environ 60% des recettes de l’association. Les cotisations et les subventions constituent à peu près à égalité le reste du budget.

-
Les revenus issus d’une production marchande et la tarification des services

Les productions marchandes rapportent globalement 37 000 euros par an (250 000 F). La plus grande partie de ces recettes provient des voyages et des visites que l’association organise pour ses adhérents, malgré l’importance des dépenses engagées
.

Les autres revenus issus d’une production marchande sont la vente de produits (documentation, livres…) et les visites du quartier.

Les modes de calcul des prix de vente sont assez représentatifs du fonctionnement des petites associations. Les interventions dans les écoles par exemple sont payantes pour les enfants : « ce n’est jamais gratuit, tout travail mérite salaire ». Le coût par enfant est de 15 F (2,3 euros), et de 10 F (1,5 euros) pour les enfants du quartier car la mairie a subventionné l’association pour le document pédagogique qui leur est remis. C’est donc pour le principe que ces actions sont payantes. La détermination du prix, pour ce type d’opération, est symbolique et ne prend pas en compte le coût des prestations car les intervenants sont bénévoles.

Les prix peuvent aussi être calculés sur la base de règles peu habituelles en économie de marché. C’est le cas des visites du quartier qu’organise l’association : partant du principe qu’« on ne peut pas casser les prix de l’office du tourisme », le prix demandé est un peu moins cher, et les conditions d’organisation sont plus souples. L’association n’estime pas faire de concurrence à l’office du tourisme car le contenu des visites qu’elle propose peut être beaucoup plus spécialisé et il est adaptable à la demande. Les tarifs sont de 25 à 35 F (3,8 et 5,3 euros) selon les groupes et leurs capacités potentielles de paiement. Les guides sont bénévoles. Cette activité a rapporté 6500 euros en 2000-2001.

Pour les voyages et les visites, le prix est déterminé sur une base de quarante participants et, s’il y en a plus, cela crée un bénéfice pour l’association. Il semble que d’autres éléments soient pris en compte, mais « le bureau ne s’en occupe pas, il fait confiance à la commission culturelle » qui gère cette question. Les voyages « coûtent un peu cher car il faut payer les guides », mais l’association reste moins chère que les autres.

-
Les subventions

L’association touche des subventions des collectivités locales : de la mairie (5300 euros) et du Conseil général (2300 euros).

Elle bénéficie également d'une subvention (partenariat) de 6000 euros de la Banque Populaire pour publier son journal, qui coûte 8000 euros par an. Et la société de nettoyage (appartenant à Vivendi) lui verse 2200 euros.

-
Les cotisations

Les cotisations rapportent environ 14 000 euros par an. Les tarifs d’adhésion sont de 23 euros pour les particuliers, 32 pour les couples, 9 pour les étudiants, chômeurs et personnes âgées du quartier. La cotisation couple a été instituée pour des problèmes d’assurance.

L’association compte plus de 800 adhérents (couples et particuliers sont comptabilisés ensemble).

Apports non-monétaires

-
Organisation du bénévolat

Le bénévolat est l’unique apport non-monétaire de l’association, mais il est extrêmement important à son activité. La permanente estime que l’association compte une cinquantaine de bénévoles, dont un noyau dur de vingt-cinq personnes.

Les membres actifs de l’association « produisent » un travail qualitatif important. Ils assurent les visites, les présentations Unesco dans les écoles. Certains travaillent dans l’urbanisme ou l’architecture et aident à étudier les dossiers importants. Ces bénévoles apportent leur savoir – mutualisation de connaissances – et/ou sont formés par l’association. En effet, ils doivent avoir un certain niveau de connaissances sur le quartier, ses bâtiments, son architecture… L’association forme donc ses membres pour que ceux-ci puissent redistribuer – à son profit – le savoir offert. De plus, ce bénévolat présente l’avantage pour l’association de disposer de guides intéressés et motivés. Après leur formation, les guides ne sont pas vraiment encadrés, ils « font ce qu’ils veulent ».

Ce système de formation des guides est à l’image de l’organisation du bénévolat dans l’association. Il est structuré par des commissions, dont le fonctionnement est relativement autonome. Certaines commissions sont permanentes, d’autres liées à des événements ponctuels. Il y a en 2001 sept commissions :

-
la plus ancienne est la commission de Quartier, qui gère les questions relatives au cadre de vie, à l’urbanisme… ; elle se réunit une fois par mois ;

-
la commission Animation culturelle, qui organise les conférences, les sorties et les voyages ;

-
la commission Journées du patrimoine et Anniversaire Unesco ;

-
la commission Communication, chargée notamment de sensibiliser les candidats aux élections municipales au projet quartier 2010 ;

-
la commission Evénements-Lancement du timbre du quartier ;

-
la commission Scolaire, qui organise les interventions dans les écoles ;

-
la commission Journal et publications.

Les commissions s’organisent de façon « assez informelle », mais le règlement intérieur conseille un nombre de neuf personnes maximum pour les animer. La permanente assiste et soutient logistiquement beaucoup de commissions. Elles sont « managées par un représentant du bureau » et elles se réunissent lorsqu’il y en a besoin.

Les dépenses

Les dépenses de l’association sont assez classiques. La charge principale est le salaire de la permanente ; les autres postes importants de dépenses sont liés aux recettes des produits marchands (voyages, documentations…). Le journal représente 12% des dépenses.

Le local de l’association, bien que gratuit officiellement, peut-être considéré comme une dépense puisque l’association est sous-locataire de la Ville, elle-même locataire de l’OPAC, qui a racheté l’immeuble. L’association bénéficie de ce local gratuitement pendant dix ans car elle l’a entièrement rénové avec les fonds provenant de la vente de son ancien local (30 000 euros).

En résumé

L'association a eu différents rôles économiques selon les périodes, les moyens mis en œuvre (caisse de prêts…) étant justifiés par son objet (la préservation du patrimoine).

Ses productions marchandes constituent la majorité des recettes, bien que son objectif ne soit pas commercial, comme en atteste la façon dont sont élaborés les prix (prix symboliques et/ou ayant pour objectif de ne pas casser le marché…)

Le bénévolat supporte en partie cette production marchande. Il est organisé (division du travail, régularité et organisation), sans être rigide. Les membres mutualisent principalement des savoirs.

Les activités sont en partie monétarisées, marchandes, et mobilisent un travail rémunéré.

La solidarité

Sans considérer l’apport du travail des bénévoles, qui agissent a priori parce qu’ils sont « solidaires » de la démarche de l’association, peut-on dire que celle-ci mène des actions que l’on puisse qualifier de solidaires ?

L’objet de l’association étant la préservation du patrimoine et l’amélioration du cadre de vie, certaines actions peuvent avoir une conséquence apparaissant comme « solidaire », même si le développement de la solidarité ou la réciprocité n’est pas leur vocation première. La question de la solidarité est toutefois une question qualitative et dépend de l’angle de vue que l’on adopte.

Quelques exemples peuvent illustrer ce que représente la solidarité dans une association dont ce n’est pas l’objet principal :

L’association, comme nous l’avons vu, a eu des actions économiques en faveur des commerçants. Celles-ci peuvent être assimilées à de la solidarité car elles ont eu pour effet d’aider financièrement les commerçants, même si l’objectif initial était l’embellissement du quartier et non le soutien altruiste au petit commerce.

Dans une optique plus sociale, l’association a milité pour une mixité dans le quartier et pour l’implantation de HLM. Avant les rénovations, les familles riches habitaient les appartements donnant sur les quais et les familles populaires habitaient l’arrière du quartier. La municipalité, suivant en cela l’association, a acheté des immeubles pour en faire des HLM. La motivation principale de l’association n’était pas directement de permettre à des populations à revenus modestes d’habiter dans l’un des plus beaux quartiers de la ville, mais d’instaurer une mixité sociale pour rendre le quartier vivant : « Un quartier ne peut être vivant que s’il n’est pas uniforme ».

La question de la solidarité se pose aussi dans d’autres cas. Par exemple, l’association accueille des stagiaires pour des périodes pouvant aller de quinze jours à quatre mois. On peut interpréter cet accueil comme de l’altruisme, puisque les stagiaires apportent à l’association au moins autant de charges que d’avantages. Cependant, par leur présence, ils soulagent le travail de la permanente, en donnant des renseignements simples ou en ouvrant le local… Il y a là une dimension de réciprocité, mais peut-on parler de solidarité ?… Il faut ajouter que l’association donne aux stagiaires 1000 à 1500 F en fin de stage pour les remercier.

Les membres de l’association peuvent évidemment avoir des actions ponctuelles de solidarité. Par exemple, les deux membres que nous avons rencontrés ont aidé une famille d'origine étrangère à se reloger en HLM à la suite de la réhabilitation d'un immeuble. L’action a eu lieu dans le cadre de l’association, puisque c’est à l’association que la personne est venue demander de l’aide. Mais, étant donné qu’elle ne s’inscrit pas dans une démarche planifiée et organisée, s’agit-il réellement d’une action de l’association ?…

En résumé

La solidarité est souvent la conséquence de certaines actions visant d’autres objectifs, ce qui est logique puisque l'association n’a pas pour objet de créer de la solidarité.

La nature de l'action est dépersonnalisée, elle profite donc à tous.

La dimension démocratique

Les adhérents

L’association compte plus de 800 adhérents. Il n’est pas possible de connaître leur nombre exact car la distinction n’est pas établie entre les adhésions individuelles et les adhésions de couples.

On constate un rajeunissement depuis quelques années : « Je suis là depuis 15 ans et on avait des problèmes avec l’âge des adhérents… on a maintenant des jeunes qui se sont impliqués et qui recrutent parmi leurs amis ».

Sur l’ensemble des adhérents, 130 environ habitent le quartier, parmi lesquels « peut-être un quart sont commerçants ».

Bien qu’ayant pour objet le cadre de vie, l’association se définit davantage par le secteur géographique sur lequel elle agit que par le lieu d’habitation de ses membres : tout le monde peut y adhérer, et elle intervient aujourd’hui sur son quartier exclusivement – même s’il lui est arrivé, au début des réhabilitations, d’étendre son action à d’autres quartiers anciens.

Ainsi, l’association lutte pour la sauvegarde du patrimoine. « L’association n’appartient pas qu’à ses habitants, c’est comme le quartier, lui non plus n’appartient pas qu’à ses habitants ».

Tous les membres de l’association n’ont pas le même statut, il existe différents types de membres :

•
les membres (simples) peuvent être répartis en deux catégories :

-
les membres actifs : des bénévoles, dont les 24 membres élus au CA ;

-
les adhérents que l’on pourrait qualifier de membres-usagers : des sympathisants, des gens qui viennent principalement suivre les visites. Pour des raisons d’assurance et de fiscalité, il est maintenant nécessaire de justifier de son adhésion pour participer aux activités de l’association. C’est cette catégorie qui représente le plus grand nombre d’adhérents de l’association.

•
les membres honoraires : principalement les anciens présidents, qui sont membres de droit, et quelques autres membres.

•
les membres associés : représentants des institutions, des associations ou autres, « qui sont intéressées par les activités de l’association ».

Ces deux dernières catégories n'ont pas le droit de vote.

Selon les statuts, l’association fonctionne théoriquement sur la base de quatre collèges, représentant les différentes catégories de membres (les présidents et les membres honoraires formant deux collèges distincts). En fait, cette répartition est principalement statutaire ; au quotidien c’est le bureau, soutenu par le CA, et/ou les membres des commissions qui font vivre l’association.

La vie démocratique

L’association possède des statuts et un règlement intérieur, qui détaille les compétences du bureau, du CA, les procédures de vote, le rôle et l’action des commissions… Ces documents encadrent assez strictement le fonctionnement de l’association. L’ensemble des procédures est mis en place à la fois pour assurer la stabilité de l’association et pour permettre une action dynamique.

Il semble que les textes soient relativement bien appliqués, et les assemblées générales sont « très vivantes ».

L’assemblée générale a lieu chaque année. Elle élit pour trois ans les membres du conseil d’administration, renouvelables annuellement par tiers, et le CA élit le bureau. Lors de l’assemblée générale de 2001, 148 personnes étaient présentes et 178 représentées.

Le bureau comprend un président, deux ou trois vice-présidents, un secrétaire général, un trésorier (ces deux derniers assistés d’adjoints), les responsables des commissions permanentes, des membres simples et la permanente de l’association (qui n’a pas le droit de vote). Il se réunit une fois par mois.

Les compétences respectives du président et de la salariée sont assez classiques. La salariée ne prend pas de décisions importantes sans en référer au président, entre autres parce qu’elle ne veut pas que « l’association soit assimilée uniquement à nous deux [les deux personnes rencontrées]… il faut marquer le fait que ce n'est pas nous deux qui décidons, mais que c'est bien le bureau et le président, il faut éviter la confusion des genres ». Cette affirmation montre a contrario que leur rôle est vraiment déterminant dans l’association et que la répartition des tâches peut paraître floue à certains. Cela s’explique par leur ancienneté dans l’association et par le fait que les présidents ne sont élus que pour trois ans : « Il y a des présidents qui sont très présents… et d'autres plus fantomatiques ».

Du point de vue de ses relations extérieures, l’association est membre de plusieurs réseaux, à la création desquels elle a participé. Elle est notamment membre de l’UCIL (Union des comités d’intérêts locaux), du CARNACQ (Carrefour national des comités de quartier), de l’Association nationale pour la protection des villes d’art, de Civitas Nostras… Elle fait également partie d’autres associations sur son quartier et elle participe épisodiquement à une commission « tourisme » de la Chambre de commerce. Enfin, elle collabore à la commission technique des permis de construire de l’arrondissement.

En résumé

L’association est très importante, sur le quartier et au-delà, car elle a été l’une des premières associations de défense du patrimoine et du cadre de vie. Son action s’est ensuite développée dans le domaine culturel, ce qui lui a amené de nombreux nouveaux adhérents.

Son fonctionnement est formel sans être rigide. Il est encadré par des textes assez précis, qui sont le fruit d’une réflexion approfondie sur les conditions de la pérennité de l’association et qui permettent par ailleurs une action dynamique.

Elle entretient un lien fort avec son territoire, puisque c’est pour celui-ci qu’elle agit. En cela, elle se démarque des autres associations du cadre de vie, qui ont en général pour objectif le confort des habitants plutôt que l’amélioration du territoire en lui-même : elle a une vision globale du quartier et prend aussi en compte les usagers.

Association sur la santé (A9)

Création : 1981

Adhérents en avril 2002 : 250 membres

Personnes consultées : la vice-présidente, la coordinatrice

Observation directe : lors d’une réunion de présentation d’une étude faite auprès des membres de l’association, le 27 mai 2002

Introduction

L’association a été créée par un petit groupe de sages-femmes, d’infirmières, d’ingénieurs et de personnes s’intéressant à la santé. Ce groupe se réunissait chez les participants. Puis il s’est étoffé, des actions ont été menées (notamment autour de la naissance) et l’association a été fondée en 1981. Très rapidement, l’association a obtenu des locaux et a embauché des salariés.

C’est une association fortement implantée sur un quartier et qui, dès l’origine
, a eu une action locale très importante, même si ses adhérents sont aujourd’hui répartis dans toute la ville.

L’objectif de l’association est ainsi défini : « Créer un réseau de solidarité, d’échanges et d’informations sur toutes les questions concernant la santé, le bien-être physique, psychique et social, la maladie et toutes les thérapeutiques » (article 2 des statuts).

L’association veut être une association d’usagers de la santé qui aide ses membres à être acteurs de leur santé : « Permettre à chacun de faire un choix de santé… On est un lieu pour prendre sa santé en main. Il y a la médecine officielle, et tout ce qui est traditionnel et peut compléter l’officiel ». En effet, l’information sur les médecines alternatives (homéopathie, phytothérapie, acupuncture …) a été l’une des actions majeures de l’association.

Un des principes d’action de l’association est la médecine communautaire : « On part du principe que chacun a un savoir et peut le partager. La santé communautaire, c’est le partage des savoirs ».

En 1988, un forum intitulé « naître et renaître » a permis à l’association de tisser des liens avec d’autres organisations, de faire connaître l’association à un public plus large et d’augmenter son nombre d’adhérents. Cette période a été « le moment de l’implantation et de la reconnaissance ».

Puis, au gré des sources de financement, l’association a été amenée à accueillir des publics en difficulté et à avoir une action de plus en plus tournée vers le social.

Elle voudrait actuellement recentrer son activité sur la santé plutôt que sur le social, car son identité n’est plus très claire pour ses membres. Il s’agit de recentrer les activités autour de sa vocation initiale : développer un meilleur dialogue soignant-soigné et amener les gens à prendre en main leur propre santé.

Un livre écrit par la coordinatrice de l’association est paru, racontant ses 20 ans d’existence.

Les actions

L’association est très active, même si ses responsables considèrent que la mobilisation des membres est insuffisante.

En dehors des activités associatives classiques (réunions, mobilisation en tant qu’usagers de la santé, publication d’un journal trimestriel…), les activités peuvent être regroupées en trois catégories : celles qui ont pour objectif de fournir de l’information, celles qui permettent l’échange et le débat, et celles qui servent à mettre en pratique la « philosophie » alimentaire de l’association.

Des activités d’information

•
La permanence d’information santé

Cette permanence, qui se tient une demi-journée par semaine, a pour objectif de répondre à toutes les questions de santé que peuvent se poser les gens, qu’ils soient membres ou non. Les personnes viennent, écrivent ou téléphonent s’ils ont un problème de santé : « On leur donne les infos nécessaires pour qu’ils puissent choisir ».

Mais au préalable les personnes qui assurent cet accueil « essaient de voir ce qu’il y a derrière la question et on demande surtout aux personnes de passer, pour que les gens se rencontrent.» 

A cela s’ajoute un travail de mise en relation : « On a aussi beaucoup d’appels qui nous demandent si on connaît un médecin qui soit homéopathe, qui prenne le temps d’écouter les gens ». Ce qui est le cas des thérapeutes sympathisants de l’association, qui prennent du temps, écoutent, discutent avec leurs patients.

•
La bibliothèque

Elle existe depuis 20 ans et elle est gérée entièrement bénévolement. Les permanences ont lieu une demi-journée par semaine.

•
Un pôle de documentation

Il est à la disposition du public, en consultation libre.

Des activités d’échange, de débat et de formation

•
Les bistrots usagers-thérapeutes

Le principe de ces bistrots est de faire se rencontrer trois thérapeutes très différents, qui viennent parler de leur méthode, mais qui participent également en tant que personnes. Il ne s’agit pas de conférences, mais de rencontres. Elles ont lieu une fois par mois.

L’objectif par rapport aux professionnels est de faire en sorte « que le médecin ne reste pas dans sa médecine coupée du reste, que le thérapeute qui fait du yoga ne reste pas sans comprendre ce que le médecin fait aussi ». Mélanger des personnes provenant d’horizons très différents, « c’est parfois drôle, c’est très chaud ! Quand on fait se rencontrer un prêtre avec un magnétiseur, avec un psychiatre, on aime bien ! C’est très riche, très intéressant. Il y a des points communs, des divergences, mais
à chacun sa place ! »

•
Les tables rondes

Le principe est à peu près le même que pour les « bistrots », sauf que les tables rondes ont l'ambition de dépasser le simple dialogue pour parvenir à quelque chose de plus construit : « En général, on faisait trois tables rondes sur un thème. La première était pour le témoignage des gens, sans invités. La deuxième avait un apport d’invités pour voir ce qu’ils en pensaient. La troisième était pour les accompagnants, ceux qui vivent avec des personnes en difficulté. Par exemple, si on organisait une table ronde sur le cancer, on faisait venir des personnes qui vivent avec, ou ont à soutenir un cancéreux, pour qu’ils puissent s’exprimer eux aussi, parce qu’ils ont peu de lieux où on les soutient. Ça, c’est la santé ».

•
Autres activités d’échanges

-
Le café philo : un samedi par mois, il est animé par un sociologue de l’association. Il part souvent d’un conte, « c’est la philosophie de la vie ».

-
Ménocause : un samedi matin par mois, « des femmes échangent… comment préparer et vivre cette période de la ménopause ».

•
Les ateliers

Ces ateliers sont généralement tenus par des adhérents qui décident de partager leur savoir-faire. Ils décident eux-mêmes du type d’atelier qu’ils proposent, en fonction de leurs souhaits et de leurs compétences.

Au moment de l’entretien, seul l’atelier sur les pratiques énergétiques chinoises continuait, animé par un bénévole. « C’est quelqu’un qui a appris une technique qui l’a beaucoup aidé dans son parcours de santé, et qui redonne un peu ce qu’il a appris ».

Il y a eu un atelier « couleurs », un atelier d’art plastique (pastel, collage, dessin…)

En interrogeant la coordinatrice de l’association sur le lien qui peut exister entre l’art et la santé, on obtient la réponse suivante : « C’est la santé à travers la création, la créativité. Dans l’association, c’est la santé globale qui compte : la santé solidaire, communautaire, du corps, globale… C’est
pour ça que c’est immense ».

•
Un jardin collectif (en projet)

Un jardin de loisir et potager est actuellement mis en place. Depuis le début, un groupe d’adhérents s’y est intéressé et ils le construisent avec une animatrice salariée.

•
Les formations

Les formations sont une activité un peu ancienne : « Il y a 10 ans, les formations sur l’homéopathie, l’acupuncture, l’ostéopathie se justifiaient, parce que ces disciplines étaient peu connues ». L’association a également proposé des formations sur la gestion du stress, l’alimentation, la prévention. Elles ne sont aujourd’hui plus pratiquées : « On avait un numéro d’organisme formateur, il faudrait le réactualiser. On ne s’en sert plus ».

Les formations extérieures ont été faites auprès d’institutions (DDE, UFCS, CSF, Centres sociaux…) sur des thèmes tels que la gestion du stress, l’accompagnement de personnes dépendantes…

Des activités de mise en pratique par l’alimentation

•
La table d’hôte

Cette activité est celle qui a récemment posé le plus de problèmes à l’association. Créée en 1995, dans le but d’offrir, « pour un coût accessible à tous les budgets, un repas de qualité (bio ou marché) équilibré
, dans un ambiance conviviale ; ceci permet à des personnes seules ou en difficulté de se trouver des repères dans la semaine, et d’arriver, par ce biais, à une réinsertion sociale »
.

La table d’hôte a été suspendue momentanément en 2001 car son ambiance était assez tendue : « pendant la période électorale, certains ont trouvé qu’il y avait du racisme, ça n’a pas plu à d’autres, ça devenait moins convivial ». Ces tensions sont dues en grande partie au public qui la fréquente. En effet, pour cette table, l’association est subventionnée pour accueillir un public en difficulté. L’ambition initiale était de réunir autour d’une table des personnes en difficulté avec les sympathisants de l’association : « On a des gens en très grande difficulté, il nous est arrivé de nourrir des SDF. C’est ce qui est bien à notre table : on peut avoir un SDF, un étudiant, un directeur de banque, un infirmier… Il n’y a pas de lieux comme ça. L’hétérogénéité des groupes, à la table d’hôte, fait que ça se régule : si l’un perd les pédales, les gens autour règlent le problème… A un moment, ça devenait un groupe un peu important et ça devenait gênant ».

En effet, la charge liée à cette ambition n’a pas été évaluée à sa juste mesure, et les « relations difficiles avec ce type d’usagers » ont conduit à une remise en cause de l’activité : « A un moment, on a pensé désengager l’association vis-à-vis de la table d’hôte, puis il y a eu une mobilisation d’adhérents, de personnes qui fréquentaient la table d’hôte. Un groupe s’est constitué pour redynamiser, faire une charte, accueillir les nouveaux, mettre des choses en place. Je pense que ça va se régler. Ça faisait un moment que ça durait ; à chaque fois, on essayait de faire des choses ponctuelles, et là, on a décidé de faire un travail de fond sur les objectifs, sur l’esprit, l’accueil… »

•
P’tit déj’ au bistrot

Une fois par semaine, avant d’aller au marché.

•
Bistrotte-idées

Rencontres autour de recettes, de plantes. Chacun vient et apporte ce qu’il connaît.

•
Atelier cuisine

Deux fois par mois, « apprendre à cuisiner : réaliser un plat différent à chaque atelier ».

En résumé

Les activités de l’association s’articulent autours de trois axes : information, échanges et mise en pratique. A l’intérieur de ces grandes catégories, les membres sont libres de développer les activités qu’ils veulent, ce qui fait qu’elles sont relativement variées.

Les sources de financement ont poussé l’association à accueillir un public en difficulté, alors que ses compétences ne la préparaient pas à assumer cette mission.

Aucune action de l’association n’a un objectif de rentabilité.

Le public

La question du public de l’association occupe une dimension particulière du fait de l’accueil de personnes en difficulté. Cette ouverture a posé quelques problèmes, notamment pour la table d’hôte, mais aussi du point de vue de l’identité de l’association. Il convient donc de dissocier ce public des adhérents « traditionnels ».

Le public « traditionnel » de l’association : majoritairement féminin et socialement mixte

La vice-présidente et la coordinatrice affirment que, socialement, « au niveau des adhérents, il y a de tout ». Les personnes engagées dans le CA sont bien réparties, « c’est assez hétérogène… on a des étudiants, des jeunes mères de famille au foyer. Elles n’ont pas forcément beaucoup d’argent. On a des jeunes, beaucoup d’autres gens d’associations. On a un directeur d’agence bancaire. On a des gens qui nous soutiennent, qui ont beaucoup d’argent mais qu’on ne voit pas forcément… »

A ces catégories socioprofessionnelles s’ajoute le public en difficulté, ce qui fait que l’association est socialement mixte.

Cependant, cette mixité sociale ne se recoupe pas avec une mixité sexuelle, puisque les membres de l’association sont pour deux tiers des femmes. Les hommes ne sont pas totalement absents : « Les maris sont souvent là aussi, mais la démarche active vient plus des femmes. Mais on commence à avoir des couples, des hommes qui viennent avec leurs femmes ».

Du point de vue des origines nationales, la coordinatrice estime que « beaucoup d’habitants d’origines différentes viennent à l’association ».

L’association semble se renouveler, bien qu’il n’y ait pas de statistiques, car la vice-présidente est présente depuis environ 10 ans et elle affirme faire partie des plus anciennes.

•
Accueil d’un public en difficulté

« On nous a envoyé ce public, qui n’était pas au départ le nôtre », tel est le constat de la coordinatrice au vu de l’évolution du public touché par l’association. Les personnes en difficulté qui y viennent sont souvent envoyées par les pouvoirs publics, un psychiatre de l’hôpital…, l’association représentant un lieu où elles pourraient faire le point sur leur santé – notamment la table d’hôte, dont les habitués sont pour les trois-quarts ce type de personnes.

L’accueil est d’autant plus difficile à assumer que le passage de la table d’hôte à l’association ne se fait pas facilement : « Ils viennent à la table d’hôte parce qu’ils sont tout seuls mais ils ne prennent pas leur santé en main, ils attendent qu’on les soutienne. On a des publics différents, qui arrivent à se rencontrer. Le public qui voulait prendre sa santé en main trouvait un peu lourd ce public plutôt assisté… Ce public en difficulté est souvent difficile à gérer… Il faudrait tout avoir, et gratuitement… On ne va pas assister les gens. Certains voudraient qu’on apporte des solutions à leurs problèmes, mais on n’est pas là pour ça. »

En outre, l’association accueille de plus en plus des personnes en difficulté, faute de place dans les hôpitaux, qui ne peuvent pas les prendre en charge. Il n’y a pas de structure d’accueil : « le DSU a instrumentalisé l’association pour gérer ça ».

•
Comment les dirigeants de l’association perçoivent leur public

Lorsqu’on interroge les responsables de l’association pour leur demander comment ils qualifient les personnes qui fréquentent l’association – des usagers, des clients, des bénéficiaires… –, la réponse spontanée est « usagers ».

En résumé

Le public d’origine est socialement assez mixte ; les femmes y sont majoritaires.

L’ouverture à un public en difficulté ne semble pas avoir eu l’effet intégrateur que l’association souhaitait, à savoir que ces personnes prennent en main leur santé.

La dimension économique

Le chiffre d’affaires de l’association était de 109 429 euros en 2001. Il a régulièrement augmenté sur les trois dernières années (il était de 569 995 F en 1998).

Dimensions monétaires de l’association

•
Les recettes

Elles proviennent essentiellement des subventions et de la production de services de l’association. Les adhésions ne constituent pas une ressource importante.

-
Les adhésions

Les adhésions en 2001 représentaient un montant de l’ordre de 4000 euros, ce qui est relativement peu par rapport au budget global. L’adhésion est fixée à 15 euros (minimum). Il y a environ 250 adhérents.

L’association veut rester indépendante et refuse tout financement privé ne provenant pas d’un particulier. Cependant, les subventions qu’elle touche orientent son action et limitent son autonomie.

-
Les subventions

Elles représentent la principale source de financement (48 784 euros sur 109 429 euros de recettes).

La philosophie de l’association est de travailler en complément des institutions. Par conséquent, les subventions ont aussi pour elle une fonction de légitimation et de crédibilisation.

La reconnaissance par la Sécurité Sociale se manifeste par des subventions pour les actions de prévention. Elle est primordiale pour les dirigeants. En effet, elle exige une certaine rigueur et évite à l’association d’être assimilée à une secte : « On faisait des choses un peu bizarres, mais la Sécu acceptait, reconnaissait, finançait ».

L’association est aussi subventionnée par la DDASS, la Ville, la CPAM, le DSU (en raison de l’accueil de personnes en difficulté), l’administration pénitentiaire et par des fondations. Les subventions les plus importantes sont celles de la CPAM et du DSU (16 000 euros par an chacune). La CPAM finance la table d’hôte, la permanence d’information santé (pour la première fois depuis sa création).

Mais en dehors de cette orientation partenariale avec les pouvoirs publics, les subventions permettent simplement à l’association de vivre et, évidemment, elles orientent son action : « C’est vrai qu’on est parfois obligé de faire des projets parce qu’on sait que l’argent va en découler », reconnaît la vice-présidente.

L’association ne reçoit pas de subvention de fonctionnement. Auparavant, la CPAM lui allouait une subvention générale de fonctionnement, mais, depuis l’année dernière, la Caisse a changé de politique envers l’ensemble des associations subventionnées et ne donne plus que pour des projets construits, avec bilan et évaluation à la fin. Deux rencontres par an sont organisées : une pour présenter les projets, l’autre pour faire le bilan. Ces financements obligent l’association à élaborer des projets très rigoureux, avec des objectifs, des critères d’évaluation, etc.

Ainsi, l’association peut présenter une image de rigueur : « Cette rigueur est intéressante pour nous, sinon, on pourrait partir dans tous les sens », affirme la vice-présidente. L’opinion de la coordinatrice est quant à elle beaucoup moins positive, car les demandes de subvention exigent un temps très important : « On est noyé sous la paperasse. C’est le plus gros poste, qui prend des heures. Il faut remplir tous les dossiers en double, on en a je ne sais combien, ça revient chaque année avec des montagnes de papiers à donner, de dossiers à remplir ».

L’association a un expert comptable, condition à l’obtention de subventions.

-
Les productions monétarisées

La principale production monétarisée de l’association est la table d’hôte
. Les autres sources de revenus marchands sont le bistrot, les ateliers, les interventions, les prêts de salles et les actions ponctuelles.

« Le problème, pour nous, c’est l’argent. On ne fait rien de rentable. A chaque fois qu’on essaie de ne pas perdre trop ou d’avoir quelques sous pour l’association, les adhérents râlent, alors que ça coûte le double à l’extérieur. On n’est jamais arrivé à faire quelque chose de rentable et c’est notre problème : il va falloir développer ce côté-là car on est trop dépendant des subventions ».

Une des causes de cette non-rentabilité réside dans l’établissement du prix : « Lorsqu’on a besoin d’établir un prix, c’est en fonction de ce que les gens peuvent donner ». Il n’y a pas de calcul de rentabilité et, lorsqu’il y en a, les tarifs ne sont pas toujours applicables – c’est le cas pour la table d’hôte, où les repas, payés 25 F au minimum, reviennent à 60 F tout compris
.

Pour les ateliers, l’association demande une participation financière, qui reste toutefois relativement modeste, du fait que les animateurs sont bénévoles. A une période, des ateliers un peu plus structurés, qui demandaient davantage de moyens, ont été mis en place. Mais, même un peu plus chers que les autres, ils ne rapportaient pratiquement rien.

Parmi les autres revenus des productions monétarisées, on peut citer le bistrot, qui est ouvert le plus souvent possible aux heures des permanences. On n’y sert pas d’alcool, et sa situation à l’intérieur des locaux en fait un lieu de convivialité.

•
Les dépenses

Les dépenses de l’association sont tout à fait classiques : achats de biens et de services, déplacements… La dépense la plus importante est constituée par les frais de personnel, qui, bien que les cinq salariés soient tous en « contrats aidés », représentent environ 60% des dépenses
.

Les locaux sont loués à un particulier et aux sœurs de l’hôpital.

Organisation du travail salarié

Cinq employés sont en contrats aidés par des financements publics : un CEC, deux postes FONJEP et deux contrats « adultes-relais ». Un seul de ces emplois est à plein temps. Une comptable (en contrat non aidé) est employée 4 heures par semaine.

A la table d’hôte, la responsable travaille 8 heures pour l’administratif et 12 heures pour la table. Elle est aidée par une cuisinière (30 heures) et une aide-cuisinière (20 heures). Il n’y a pas de bénévole à la cuisine : « Les personnes peuvent seulement venir regarder comment on fait ».

La coordinatrice est responsable des missions extérieures, de la coordination, des salariés… Elle travaille 27 heures.

Apports non-monétaires

•
Organisation du bénévolat

« Les bénévoles sont d’abord les onze membres du CA, la personne qui tient la bibliothèque et une dizaine de personnes qui tiennent la table d’hôte ».

La structuration du bénévolat est relativement faible, du point de vue des organisateurs, mais aussi objectivement par rapport aux dimensions de l’association. Il y a bien sûr une organisation minimum pour la gestion des salles et la diffusion de l’information, mais les dirigeants ressentent un certain manque de communication et de dialogue entre les bénévoles : « Il y aurait tout un travail à faire pour organiser des réunions de bénévoles. Chacun fait son activité, la restitue au CA, mais il faudrait faire une réunion avec tous les bénévoles qui s’impliquent, et seulement eux ».

Il faut noter que l’association accueille un certain nombre de stagiaires et des personnes effectuant des « travaux d’intérêt général » (transformation des condamnations pénales mineures en heures de travail).

Du point de vue du bénévolat, l’association présente la particularité que « les bénévoles ont le rôle qu’ils veulent ». En effet, selon la vice-présidente, « celui qui a envie de développer quelque chose ici – par exemple, un atelier d’écriture, de collage – peut le faire. Ce sont des gens qui avaient un savoir-faire qui ont développé les ateliers. Nous, on est un soutien logistique. Par exemple, Untel anime le café philosophique, moi je faisais la permanence info-santé. En tant que bénévole, on fait des choses assez importantes ».

•
Articulation entre salariés et bénévoles

Le plus souvent, les bénévoles aident les salariés
, responsables chacun d’une activité : « Ils sont complètement partie prenante, mais il faut toujours un responsable permanent, quelqu’un qui les aide et les soutienne. Ça n’empêche pas qu’un bénévole prenne la responsabilité d’une activité (comme la bibliothèque). Mais s’il y a un problème, ils viennent nous en parler. Il y a toujours un interlocuteur salarié de l’association ».

Cependant, il s’avère que d’autres bénévoles agissent seuls ou en groupes, sans l’appui ou l’encadrement des salariés. Et il semble regrettable que les charges quotidiennes ne permettent pas de maintenir une articulation précise entre les salariés et les bénévoles : «La répartition des tâches entre salariés et bénévoles est normalement bien définie, mais on a tellement de travail qu’on n’a pas le temps de tout faire. On se lance souvent dans un truc sans avoir bien défini l’objectif, la structure… A la fois, on sait bien pourquoi on est là, et à la fois, au quotidien, on essaie de faire avec ce qui arrive, mais ce n’est pas toujours clair. L’organigramme est quand même respecté en gros mais, étant donné qu’on n’a pas les moyens de développer tout ce qu’on fait, on fait au mieux ».

En résumé

L’association ne cherche pas à rentabiliser les actions qu’elle mène. Cela se traduit par une politique des prix qui tient principalement compte du pouvoir d’achat potentiel des participants et non du coût de revient pour l’association. Ce fonctionnement l’oblige à rechercher des financements là où ils se trouvent, et à développer certaines actions qu’elle n’aurait pas menées sans cet objectif financier.

Le bénévolat est peu organisé par rapport au volume d’activités de l’association. Ce manque de structuration de l’activité bénévole est rendu possible par un nombre de salariés suffisant pour assurer l’encadrement.

La solidarité

Cette association d’usagers de la santé a pour objectif d’aider les gens à prendre en main leur santé, elle n’a donc pas pour mission originelle de développer des liens de solidarité en tant que tels. Cependant, par ses activités, elle développe des liens de solidarité entre ses membres :

-
par l’échange de savoirs : « Elle est basée sur les échanges de savoirs et de savoir-faire des gens. Chacun a quelque chose à développer et l’association est un lieu où ils peuvent développer ce qu’ils ont et recevoir ».

-
par la table d’hôte, qui a une vocation éducative et solidaire. Cette solidarité se manifeste dans le prix demandé aux participants et dans l’accueil des populations défavorisées, même si cet accueil est subventionné ;

-
par les ateliers, qui sont animés bénévolement.

La solidarité est aussi revendiquée par rapport aux relations que l’association entretient avec le Sud. Bien qu’elle ne mène pas d’action humanitaire en direction du Sud, « depuis toujours, l’association a des liens avec des pays du sud qui n’ont pas accès aux soins et qui utilisent donc des savoir-faire ; l’association s’est beaucoup inspirée et enrichie de ces pratiques ». La solidarité qu’elle met en oeuvre en direction des pays du sud se traduit par l’accueil de stagiaires, notamment du CIEDEL : « L’association apporte beaucoup à ses stagiaires du Sud, au niveau de la structure, de l’ouverture, de l’implication dans le quartier, de la politique de la santé de la ville ».

Cette solidarité joue aussi dans l’autre sens : « des infirmières, des agents de développement, de retour d’Afrique, d’Amérique du Sud ou d’autres continents viennent à leur retour, car ils savent l’intérêt de l’association pour le développement de la santé communautaire. Ils sont restés en lien et ont beaucoup apporté en menant des actions ici comme ça se passait là-bas ».

Une autre forme de solidarité est également pratiquée dans le cadre de l’approvisionnement de la table d’hôte. L’association privilégie les petits producteurs de la région – « on favorise l’échange ville-campagne » – en achetant des produits au marché ou à une coopérative biologique proche.

Le quinoa ou le café par exemple sont des produits du commerce équitable, que l’association se procure dans un magasin du quartier.

« On est aussi dans un développement Nord-Sud. Les gens qui viennent sont dans ce mouvement-là, en le sachant ou non, mais on y tient. C’est la consom-action ».

En résumé

La solidarité est assez présente dans l’association, mais elle est souvent davantage une conséquence des actions que leur cause initiale. On peut dire de l’association qu’elle a une action solidaire parce qu’elle organise des échanges de savoirs, accueille des publics en difficulté, et a de nombreux bénévoles.

L’association a aussi une pratique volontaire de la solidarité dans ses relations avec les pays du sud et dans son développement d’une « consom-action ».

La dimension démocratique

La vie interne

•
Les adhérents

Seules des personnes physiques peuvent adhérer à l’association, et « adhère qui veut ». Les institutions qui souhaiteraient adhérer doivent le faire par l’intermédiaire d’une personne. Toutefois, « la maire de l’arrondissement vient souvent aux AG ; elle vient en tant que représentante de la mairie, et non à titre personnel ».

Les adhésions donnent accès à tous les services et à l’envoi des programmes, des manifestations et des informations.

Il y a eu jusqu’à 500 adhérents ; il y en a aujourd’hui environ 250, et la coordinatrice évalue à 500 personnes le nombre de sympathisants.

Certaines activités ponctuelles sont ouvertes à tous sans adhésion. Mais il faut adhérer si l’on devient régulier, notamment à la table d’hôte.

•
L’assemblée générale

Elle a lieu une fois par an sur convocation du CA, ou d’un quart des membres pour les AG extraordinaires. En avril 2001, plus de 70 personnes étaient présentes à l’AG.

•
Le conseil d’administration

Il comprend 12 à 20 personnes, élues pour 3 ans. Il se réunit toutes les 3 ou 4 semaines. C’est l’instance de décision de l’association : « On travaille beaucoup. On a des CA très copieux.»

Il est renouvelé annuellement par moitié lors de l’assemblée générale. « Cette année, il y a eu beaucoup de changements, car pas mal avaient démissionné suite à des déménagements ou parce qu’ils ne voulaient plus, et pas mal de monde est venu autour de la table d’hôte car on était décidé à la fermer, alors tout un groupe est venu avec plein d’idées ».

•
Le bureau

Il comprend un président, un vice-président, un trésorier et un secrétaire général. Il se réunit entre les conseils d’administration. Il prépare les dossiers pour le conseil d’administration, gère les questions courantes et prend les décisions urgentes.

Il devrait y avoir prochainement un changement statutaire concernant l’élection du président : « Comme nous avons eu des problèmes pour trouver un président – c’est de plus en plus dur pour les associations –, on va essayer de mettre en place une présidence collégiale, comme à la Maison de l’écologie. Ils sont venus nous expliquer leur fonctionnement : il y a une présidence à 4 têtes. Ils se répartissent les tâches : l’un s’occupe plus des salariés, etc. Mais la responsabilité est partagée. On va étudier et on va voir si ça passe en AG ».

•
La communication interne

Elle pose des problèmes à l’association : « Il y a un gros problème de communication, mais il faudrait quelqu’un. On est tous surchargés et on ne peut pas tout faire ». En effet, d’après ce que nous avons pu observer
, certains adhérents sont assez mécontents de l’information dont ils disposent. Cependant, au vu des débats, on peut affirmer que, s’il existe des difficultés de communication, il n’y a pas de problème de débat démocratique. On peut ajouter qu’aussi bien les dirigeants que les permanents sont à l’écoute des critiques, pas très graves dans le fond.

Malgré tout, les membres manquent d’informations sur le fonctionnement de l’association : lors d’une enquête, les adhérents ont indiqué souhaiter garder les activités qui rapportaient de l’argent… alors qu’il n’y en a aucune…

•
La communication externe

L’opinion des dirigeants de l’association sur leur communication extérieure n’est guère meilleure, mais l’association dispose tout de même d’un site internet (créé par un membre du CA) et bénéficie surtout de sa notoriété locale, qui lui évite d’avoir à faire une grande publicité autour de son action. Mais cette notoriété est aussi source de complications, de nombreux professionnels lui envoyant des personnes en difficulté.

Les dirigeants considèrent qu’« on pourrait être plus connu, être plus ouvert sur toute la ville si on savait mieux communiquer, mais ça demande de l’énergie. Je ne sais pas comment on nous connaît ».

Participation à d’autres structures

•
La Fédération nationale des groupes d’usagers de la santé (FENGUS)

C’est un groupement d’associations de la France entière, dont le but est de permettre aux usagers de se réapproprier la responsabilité première de leur santé, d’acquérir une autonomie et de promouvoir la prise en compte globale de l’être. Cette fédération a été créée à la suite du colloque de 1988, puis elle a été relancée lors de la célébration des 20 ans de l’association.

C’est l’association étudiée qui en assure la présidence, mais la fédération « dort un peu ».

•
Le Collectif d’associations de développement en Rhône-Alpes (CADR)

La vice-présidente représente l’association au CADR et y tient beaucoup. Elle implique son association dans les activités aussi souvent que possible.

•
Le Collectif inter-associatif sur la santé Rhône-Alpes (CISRA)

Ce collectif est très récent. Il a été créé suite à la loi Kouchner qui incluait des groupes d’usagers dans les hôpitaux. Les premiers usagers que les administrations hospitalières avaient trouvés étaient principalement des médecins à la retraite ; ce collectif s’est constitué pour représenter réellement les usagers. Il regroupe des associations de diabétiques, polyarthritiques, etc. Ces associations « thématiques » d’usagers sont très nombreuses. Elles organisent des formations pour connaître la législation de l’hôpital, le rôle que peut avoir un usager à l’hôpital, etc.

Un membre du conseil d’administration de l’association fait partie du bureau de ce collectif en train de se créer.

•
Soutien à la naissance d’associations

L’association ne veut pas devenir une association mère, notamment parce que son but est « d’aider les gens à devenir autonomes ». Elle soutient des associations qui se montent dans le but de les aider à devenir autonomes. Par exemple, une adhérente a créé l’association des polyarthritiques avec son soutien.

L’association est un lien stable : les gens se réunissent à l’extérieur, mais y reviennent toujours.

En résumé

Si l’organisation générale de l’association pose des problèmes à certains membres, il est difficile d’identifier, dans le cadre de cette étude, ce qui les provoque : problème d’organisation salariés-bénévoles, bénévoles-CA, organisation interne du bénévolat, circulation de l’information… ?

Le développement de réseaux a toujours eu une grande importance, sans jamais pour autant modifier les dimensions de l’association, qui reste une association locale.

Régie de quartier (A10)

Création : 1989

Adhérents en 2002 : 300 adhérents-habitants

Personne consultée : le directeur

Introduction

Cette association, comme toutes les régies de quartier, regroupe des bailleurs sociaux, des institutions et des habitants, dans le but de « maintenir le tissu social autour de l’habitat et du cadre de vie, développer des services de proximité pour les habitants du quartier, favoriser l’insertion sur le marché du travail »
. Elle est donc attachée à son territoire, et cette proximité encourage la solidarité parce que l’association a une bonne connaissance des habitants et de l’environnement.

La régie est un « développeur », partie prenante du développement local. Elle coproduit des services pour améliorer le cadre de vie et les conditions de vie des habitants en employant prioritairement des personnes en insertion professionnelle habitant le quartier. Enfin, elle veille au « développement humain » (santé, logement, éducation…) dans le cadre des activités économiques qu’elle met en place. Ce dernier aspect ne s’étend pas jusqu’à l’animation sociale, car d’autres acteurs sur le quartier prennent en charge ce type d’activité. Son action reste donc centrée sur l’expression des besoins des habitants et la satisfaction de ces besoins par la production de services.

L’association a été créée en 1989 par des collectifs d’habitants, la Confédération syndicale des familles (CSF) et des Unions de quartier (associations d’habitants du cadre de vie). Elle avait au départ deux salariés, elle emploie aujourd’hui plus de 90 personnes
.

Etant une association partenariale, il lui arrive d’être sollicitée par des partenaires (Ville, bailleurs) pour « certains services », mais elle refuse d’être leur instrument et veille à garder son indépendance : « L’action est complètement autonome. On est au service des habitants, pas de la Ville, ni des bailleurs ».

Contexte

Le territoire d’intervention de la régie se compose de trois zones, trois quartiers qui regroupent 13 000 habitants. L’habitat est constitué par des ensembles immobiliers
 qui ont été terminés dans le milieu des années soixante-dix.

La cité est donc composée de ces grands ensembles immobiliers, dans lesquels « une montée [une allée], c’est un village ! ». En effet, certaines « montées » comptent plus de 600 habitants.

La régie met en place un projet d’« appartement-montée » : ouverture d’un local au pied de chacune des quatre allées les plus difficiles socialement. Là, une personne sera chargée d’organiser des actions dans le but d’aider à réinsérer certains habitants qui ne participent même plus aux activités des structures sociales (centres sociaux, MJC…).

La population de ces quartiers est majoritairement composée de groupes sociaux populaires, mais on note que les classes moyennes de cette cité sont restées plus longtemps que dans la plupart des cités des années soixante-dix. Elles commencent à quitter le quartier et ce sont les locataires de la cité qui rachètent les appartements laissés libres par les classes moyennes. Ainsi, il y a de moins en moins de mixité sociale.

Les activités

La régie est une association composée de différentes catégories de partenaires, mais « tout est créé à la demande des habitants ». En effet, l’organisation permet de faire remonter des informations sur les attentes des habitants, soit par les adhérents, soit par les salariés, qui, pour la plupart, habitent le quartier.

Ses activités sont coproduites avec différents partenaires (Ville, bailleurs, commerçants…). La CSF, par exemple, se mobilise pour convaincre les habitants lorsque la régie souhaite mettre en place une action qui induira une augmentation de charges pour les locataires
.

La régie a quatre types d’activités principales :

-
le nettoyage des coursives,

-
la rénovation, l’entretien et la maintenance des espaces collectifs et privatifs,

-
la médiation (correspondants de nuits et parking),

-
la mercerie.

Elle mène aussi, de façon moins développée, d’autres types d’activités, comme l’aide à la création d’activité (économique ou associative), notamment par la mise en place d’un groupe de travail sur le tissu commercial du quartier.

L’activité de nettoyage

L’activité de nettoyage des coursives a été créée en 1991, à la suite d’une grève des loyers mettant en cause le mauvais entretien des allées par les entreprises recrutées par les bailleurs. La régie, la CSF, le bailleur et la Ville ont mis en place une convention stipulant que le nettoyage est assuré par la régie et qu’il a lieu trois fois par jour.

Cette activité emploie aujourd’hui 35 personnes, toutes des femmes d’origine maghrébine habitant les allées dans lesquelles elles travaillent. Ces 35 postes à temps partiel sont équivalents à 10 emplois temps plein.

En plus de cet emploi, ces femmes bénéficient de cours d’alphabétisation par le biais d’un atelier d’écriture numérique, c’est-à-dire d’un apprentissage à la fois du français et de l’informatique.

L’activité chantiers-bâtiments

Cette activité emploie dix personnes en insertion professionnelle et recouvre différents types de travaux :

-
la rénovation des appartements avant une nouvelle location ;

-
la rénovation des parties communes ;

-
le nettoyage des murs (tags, affichages) sur une hauteur de huit mètres
 ;

-
le dépannage des particuliers pour des petites interventions de bricolage ou de réparation.

Les activités de médiation

La régie a mis en place des actions ayant pour objectif la réappropriation des espaces collectifs par les habitants ; ces activités de médiation privilégient des dispositifs à forte présence humaine, dans lesquels les fonctions d’accueil, d’écoute, d’observation sont très importantes :

•
La redynamisation et la revitalisation d’un parking

Ce parking de 600 places n’était plus fréquenté par les habitants car il était devenu une zone de non-droit. Les habitants se garaient donc sur les trottoirs, ce qui perturbait fortement la circulation.

La régie a pris la gestion de ce parking, par convention avec les bailleurs et la Ville. Le parking a été rendu payant (à des tarifs peu élevés
) et la sécurité a été assurée par une présence humaine importante (douze personnes habitant dans le quartier, afin de « jouer la proximité »). Cette activité a été une réussite puisque la régie a été sollicitée pour reprendre d’autres parkings. Elle n’a pas accepté ces propositions, parce qu’elle ne voulait pas se transformer en entreprise d’insertion et que cette activité n’était pas créatrice de lien social : « On ne voit pas les gens, il n’y a pas de lien social dans un parking ».

La régie cessera l’activité en 2004. L’entreprise privée retenue pour assurer la suite s’est engagée à maintenir l’emploi des salariés (dans ce parking ou ailleurs). L’objectif de la régie, en lançant cette action, était de prouver qu’une gestion privée du parking était viable. Elle a en partie réussi son pari puisque l’activité va perdurer, mais avec une présence humaine moins importante. En effet, la gestion par l’association « n’était pas très viable économiquement ». De plus, la Ville (qui finançait une part de l’activité) « était plus ou moins en retrait ».

•
Les correspondants de nuit

Face à la dégradation des relations sociales pendant la nuit, la régie a mis en place des correspondants chargés d’intervenir, entre vingt heures et trois heures du matin, comme médiateurs entre des voisins ou avec des groupes de jeunes. L’objectif est d'aplanir les problèmes, d’aider les personnes, de relayer les informations et d’assurer une veille technique par rapport aux dysfonctionnements. Ils interviennent dans les parties communes collectives ou auprès des particuliers, mais pas sur les espaces publics. Cette activité, qui concerne un seul des trois quartiers, touche 1738 logements.

Les correspondants de nuit, au nombre de quatre, sont des pères de famille qui ont bénéficié d’une formation professionnelle importante, assurée par le Comité national de liaison des régies de quartier (cette formation concernait soixante personnes en France).

L’activité est financée à parts égales par les bailleurs et les locataires. Ces derniers payent 2 euros de charges supplémentaires pour cette action, mise en place, comme le nettoyage, par un travail en commun avec la CSF.

Une activité de mercerie-retouche-repassage

Dans le cadre de cette activité, d’une certaine façon, la régie tient un commerce. En effet, la mercerie qui existait sur le quartier allait fermer. Des femmes se sont mobilisées pour la conserver, mais elles n’avaient pas suffisamment de savoir-faire pour créer une structure indépendante. La régie a alors repris ce commerce, en étendant son activité à de nouveaux services. La boutique emploie quatre femmes sous contrats de douze à trente heures par semaine.

Les dimensions économiques

L’association a eu en 2002 un budget de 1,3 million d’euros, et avec ses 90 salariés elle ressemble en beaucoup de points à une entreprise. Selon son directeur : « on travaille au même niveau qu’une entreprise d’insertion ou que toute autre entreprise ».

En effet, la régie a des productions marchandes et se trouve en concurrence avec d’autres entreprises. Par exemple, la rénovation d’appartements est une activité clairement concurrentielle, puisque des entreprises privées interviennent aussi sur demande des bailleurs. Ceux-ci font intervenir prioritairement la régie
, ne serait-ce que parce qu’ils estiment que le travail est mieux fait.

La régie maintient cette activité, contrairement à celle du parking, parce qu’elle est créatrice de lien social entre les habitants et les salariés, eux-mêmes habitants du quartier.

On peut aussi analyser cette proximité comme étant un circuit économique court, car tout se passe sur un même territoire.

Les recettes

La régie travaille beaucoup par conventionnement, en veillant à respecter le volume d’activités imposé par la limite des marchés publics. Elle contrôle son activité
 pour ne pas être soumise aux procédures d’appels d’offres, obligatoires dans le cadre des marchés publics pour les opérations dépassant 700 000 F.

Apports monétaires

Cette association a une activité économique marchande, dans laquelle la vente de produits représente plus des trois-quarts de ses revenus (52% de ses recettes proviennent de services vendus aux bailleurs, 21% de services vendus aux habitants). Le reste de ses ressources financières, soit 27% de son budget, provient de subventions publiques. Ses principaux financeurs sont la Ville (le plus important), le Département, la Région et la CNASEA.

Apports non-monétaires

Les apports non-monétaires sont relativement peu importants par rapport aux ressources financières.

Les locaux sont mis à disposition par la Ville ; le bénévolat de gestion est assuré par les membres-habitants de l’association. Une cinquantaine de bénévoles participent principalement au suivi des activités.

Les dépenses

La masse salariale constitue la majeure partie des dépenses de l’association : elle représente 93% du chiffre d’affaires de l’activité de nettoyage et 83% du chiffre d’affaires de l’activité de médiation-parking.

Les postes d’insertion sont des contrats de droit commun pour lesquels l’Etat verse une somme qui sert à l’accompagnement du poste (8300 euros par an).

La solidarité

Dans cette association, la solidarité est au cœur même de l’action. En effet, l’objectif est l’expression des besoins des habitants et la satisfaction de ces besoins par la production de services. Ces services incorporent en eux-mêmes la solidarité car ils sont assurés par des personnes en difficulté sociale vivant dans le quartier. De plus, ils servent à améliorer le quartier et ses conditions de vie.

Le moyen privilégié pour atteindre ces objectifs est la coproduction des activités. L’association définit cette coproduction comme « le résultat d’une réflexion collective d’un ensemble de partenaires, réunis autour d’une problématique relevant d’un manque ou d’un besoin non couvert sur le quartier et révélé par les habitants »
. Le traitement collectif des questions permet de prendre en compte le point de vue de chacun et de négocier des accords partenariaux satisfaisant au mieux les acteurs et les partenaires.

La régie est aussi solidaire de ses salariés, qu’elle aide à « faire un point, d’une part sur leur projet professionnel (positionnement, remise à niveau, qualification), d’autre part sur leur situation sociale… » Ainsi, la régie met en place des accompagnements individuels ou collectifs : suivi individuel, soutien aux démarches engagées par les salariés, formations qualifiantes et éducatives, travail en réseau pour faciliter l’emploi des salariés quittant l’association…

De plus, la solidarité peut être facilitée par l’impact des activités de la régie sur le développement de liens sociaux entre les habitants. Par exemple, l’activité de nettoyage des allées permet de créer du lien social, car les « correspondantes de coursives » sont présentes à trois moments de la journée et habitent dans l’allée.

Enfin, la régie est solidaire des initiatives des habitants car elle les aide parfois dans leurs activités associatives. Une centaine d’associations bénéficient ponctuellement de son aide dans la cité, notamment pour les tâches administratives.

Les dimensions démocratiques

Les membres

L’association est composée de trois catégories de membres : les habitants (et associations), les bailleurs, les institutions publiques. Certaines régies de quartier ont parfois du mal à mobiliser cette dernière catégorie de membres, car les élus craignent d’être accusés de gestion de fait en tant que membres d’une structure à laquelle ils donnent des marchés publics. Ce n’est pas le cas de la Ville, qui participe régulièrement au travail de la régie.

L’association compte 300 adhérents-habitants. Ses membres actifs ne sont pas socialement représentatifs de la population du quartier : ils appartiennent à des CSP plus élevées que la moyenne du quartier et il n’y a pas d’élus d’origine maghrébine dans le conseil d’administration, alors que 40% de la population environ est d’origine maghrébine.

Cependant, la régie reste en contact avec la population et à l’écoute de ses attentes, notamment par l’intermédiaire de ses salariés et par la réalisation d’enquêtes.

La vie démocratique

Le 25 membres du conseil d’administration se répartissent en trois collèges : un collège habitants-associations, un collège bailleurs et un collège institutions. Dans ce dernier, seuls les représentants de la Ville sont toujours présents. Le CA se réunit tous les mois et demi. Il prend les décisions importantes qui ne relèvent pas de l’assemblée générale.

Le bureau est composé par le président
, le secrétaire général et le trésorier, plus un représentant de chaque collège. Il se réunit tous les quinze jours et prend les décisions courantes.

Il y a cinq commissions de travail et de suivi des actions. Elles rassemblent cinquante habitants intéressés par les problèmes spécifiques qui y sont traités.

Les relations entre les salariés et les membres de l’association semblent assez bonnes. Le rôle du directeur est d’informer le bureau et le CA. Il est en relation constante avec le président.

L’association fonctionne en équipe. Un salarié assure une fonction de coordination sociale et technique. Les projets sont préparés par l’équipe d’encadrement, qui les soumet au CA. Celui-ci prend les décisions et le bureau veille à leur application.

Concernant les relations de l’association avec son environnement, on peut noter que la régie travaille constamment avec les unions de quartier et que les rapports avec les équipes de la politique de la Ville ont toujours été bons : « On travaille en communauté d’idées ».

Le directeur considère que la régie a un « petit effet d’entraînement sur le quartier », principalement sur la vie associative.

LES ORGANISATIONS CULTURELLES

Association d’artistes amateurs (B1)

Création : 1980

Adhérents en 2002 : une vingtaine

Personnes consultées : le président, l’ancien président.

Introduction

L’association a été créée par des personnes impliquées dans une autre association artistique locale, dont l’objectif était de constituer un pôle artistique sur ce territoire.

Son but est de regrouper les artistes locaux pour instaurer une émulation entre eux et leur permettre d’exposer collectivement leurs œuvres et, dans une moindre mesure, de peindre en groupe. Ce groupement d’artistes, principalement composé de peintres, compte aussi quelques artisans d’art
 (patchwork, décoration d’objets…). La prépondérance des peintres résulte d’un processus historique car l’association est, en principe, ouverte à toutes les catégories d’artistes.

L’association est composée uniquement d’artistes amateurs.

Son activité concrète est principalement centrée sur l’organisation d’expositions. Au-delà de cet aspect, l’association a aussi pour objectif de rompre l’isolement des peintres amateurs et de créer une émulation stimulante pour un perfectionnement mutuel. Ainsi, les membres s’apportent réciproquement critiques positives et conseils. L’ancien président estime que cette mutualisation de savoirs et d’opinions est ce qui fait « l’intérêt de l’association ».

L’association n’a pas pour objectif une professionnalisation de ses membres. Elle n’envisage pas non plus de s’agrandir et souhaite limiter le nombre de ses adhérents à une vingtaine. Grâce à ce petit nombre, l’association reste facilement gérable et elle n’a pas à opérer d’arbitrage entre les membres, notamment pour définir qui pourrait exposer, et comment.

Contexte

L’association est implantée en zone rurale. La plupart de ses membres habitent dans le même canton mais son « territoire d’action », principalement pour les expositions, s’étend à la périphérie de cette zone géographique dans un rayon d’environ trente kilomètres.

Par rapport au public impliqué dans l’association, la limite géographique s’impose d’elle-même, puisque ces artistes amateurs ne peuvent pas se déplacer trop loin pour exposer leurs œuvres (transport des œuvres, manutention, coût…).

Les activités

Les expositions

L’association organise entre quatre et six expositions par an : deux dans le village où elle a son siège social, les autres dans des villages de la région.

Auparavant, les expositions se tenaient principalement dans des salles publiques et gratuites, mais aujourd’hui, l’association cible davantage ses lieux d’exposition. Seule la salle de son village reste gratuite. Le choix des autres lieux, que ce soit pour des expositions régulières ou de nouvelles tentatives, s’effectue en fonction de critères géographiques.

L’association invite parfois des artistes pratiquant d’autres arts, ou ayant acquis une certaine notoriété, à présenter quelques œuvres dans ses expositions.

Chaque membre peut exposer quatre tableaux (pour des questions de place : « aérer les œuvres les met en valeur ») et il est demandé à chacun de renouveler annuellement les œuvres qu’il présente.

Les ateliers

Les « ateliers » sont des moments où les peintres se réunissent pour peindre ensemble, en extérieur ou chez l’un d’entre eux. Ils se tiennent une fois par mois et c’est autant, voire plus, un moment d’échange que de création : « la peinture est un prétexte ».

Quatre membres suivent régulièrement cette activité.

Une association d’artistes amateurs sans objectif de professionnalisation

Cette association n’a pas vocation à professionnaliser ses membres, elle a simplement pour objectif de leur permettre de vivre plus facilement leur art en restant amateurs. Cette volonté peut se constater par plusieurs éléments :

Le mode de sélection des nouveaux participants repose principalement sur des aspects subjectifs, comme nous le verrons plus loin.

Les nouveaux adhérents ne restent pas tous : « Ceux qui viennent pour la reconnaissance et pour vendre ne restent pas ».

L’association n’a pas toujours une très bonne réputation auprès des responsables de salles d’exposition, qui considèrent qu’elle n’est pas suffisamment professionnelle. De plus, ceux-ci refusent parfois les expositions collectives car, par nature, elles manquent d’unité. Certains acceptent d’exposer des membres de l’association à titre individuel, mais pas collectivement.

L’ancien président a tenté de convaincre les membres qu’une sélection extérieure des oeuvres était nécessaire pour définir les tableaux « exposables », dans le but d’accroître la crédibilité de l’association et d’améliorer la qualité des œuvres exposées. Il n’est pas parvenu à convaincre les autres membres, et la question, qui touche la susceptibilité de chacun, reste très délicate.

La dimension économique

L’association a un budget de moins de 1500 euros par an, selon l’ancien président
, et elle n’a pas vraiment de vocation économique. Cela peut se vérifier par le fait que les nouveaux adhérents qui sont dans une logique de professionnalisation ne restent pas dans l’association.

Les recettes

Apports monétaires

L’association bénéficie de trois types de ressources : les cotisations des membres, une petite subvention et des « dons » des adhérents.

L’association pratique un tarif unique pour ses adhésions (15 euros) et elle n’a jamais envisagé d’opter pour une mutualisation des cotisations. Elle bénéficie d’une subvention de 75 euros par an de la mairie. Enfin les adhérents qui vendent des œuvres au cours des expositions reversent un « don » à l’association
.

Chaque artiste décide librement du prix auquel il vend ses œuvres. Pour la majorité des membres, ces sommes recouvrent seulement les frais qu’ils engagent personnellement pour encadrer leurs tableaux.

Apports non-monétaires

Mis à part la salle d’exposition de son village, dont bénéficie gratuitement l’association pour ses deux expositions annuelles, c’est principalement le bénévolat qui constitue l’apport non-monétaire principal.

Organisation du bénévolat

L’association n’a pas un fonctionnement formalisé et le bénévolat est organisé de façon souple : « Ça se passe en famille ».

Les permanences pour les expositions sont définies annuellement lors de l’assemblée générale. L’effectivité de cette programmation n’est pas contrôlée et les membres peuvent échanger leurs tours. Du fait du petit nombre d’adhérents, les éventuels « resquilleurs » sont facilement repérés et les membres actifs les incitent – poliment – à participer un peu plus.

Les dépenses

Les dépenses de l’association sont principalement constituées par des consommations intermédiaires qui servent à financer les dépenses induites par les expositions : les sommes engagées pour les vernissages et l’achat de matériel d’exposition (chevalets, grilles d’exposition…).

L’association n’a pratiquement aucune consommation collective, car même les repas (pique-niques) qui suivent les réunions sont à la charge des membres.

La solidarité

La dimension solidaire de cette association repose principalement sur les relations personnelles qu’entretiennent les membres (grâce à leur rencontre par l’intermédiaire de l’association). Le président considère qu’il y a entre eux de bonnes relations d’amitié et de fraternité. Ces relations peuvent permettre à certains de mieux supporter leurs difficultés : « On fait beaucoup dans le "social", on se serre les coudes… on s’écoute beaucoup. Pour certains, l’association est une soupape de sécurité ».

De plus, les départs sont toujours volontaires : « On ne vire jamais personne ». Ce qui assure une certaine stabilité et une confiance entre les membres.

L’association n’a pas de système de mutualisation financière, il y a un tarif d’adhésion unique.

Une action de solidarité a été organisée il y a quatre ou cinq ans. L’association a organisé une tombola au profit d’un hôpital pour enfants.

La dimension démocratique

Les membres 

La dimension « sociale » évoquée ci-dessus se double d’une action d’épanouissement personnel de ses membres : « elle a permis à certains de se découvrir et de se perfectionner… beaucoup de gens peignent et n’osent pas montrer ce qu’il font ».

Les membres ont une moyenne d’âge de 50 ans ; deux « jeunes » (dont le président) font baisser cette moyenne.

Six à sept personnes constituent un noyau d’anciens.

Par principe l’association peut être ouverte aux non-artistes, mais concrètement il une seule adhérente n’est pas artiste, il s’agit de la femme de l’un des fondateurs.

Jusqu’au milieu des années quatre-vingt-dix, il y avait un ou deux nouveaux membres par an, mais depuis, le nombre de demandes d’adhésion a beaucoup augmenté (cinq-six en 2002), car la peinture est « devenue le sport favori des retraités ».

Donc, pour ne pas être débordée et pour pouvoir conserver un nombre de membres « gérable », l’association limite l’accès à l’association par des conditions d’adhésion. Ces critères sont de deux ordres : le premier, objectif, est en rapport à la propreté du travail final qui sera exposé (principalement l’encadrement) ; le second, subjectif, est basé sur la façon dont les membres ressentent le postulant, qu’ils rencontrent en diverses occasions, notamment lors des expositions. Si les membres considèrent que la personne peut bien s’intégrer au groupe et qu’elle est sympathique, elle est acceptée ; dans le cas contraire, l’adhésion est refusée
. Ce système permet « d’éviter les personnes qui ont la grosse tête », mais il n’empêche pas que « certains s’en servent (de l’association) comme d’un marchepied ». Ces personnes ne restent toutefois pas longtemps dans l’association (un an en général), car l’amateurisme et/ou le peu de ventes réalisées les incitent à partir. Celles qui restent sont motivées par le fait d’être membres du groupe.

La vie démocratique

Les statuts de l’association ont été élaborés sur le modèle des statuts-types diffusés par les préfectures sans y apporter de modifications.

L’association n’a pas de règlement intérieur officiel, mais applique certaines règles informelles, notamment par rapport au format des œuvres à exposer et pour la sélection des postulants. Le président de l’association explique ainsi cette absence de formalisation : « on est là pour partager des choses… les artistes ne sont pas des procéduriers ».

L’ensemble du fonctionnement de l’association est en fait relativement informel :

-
les membres du bureau travaillent principalement par téléphone (notamment à cause des distances entre les lieux de résidence des membres) ;

-
il n’y a pas de réunions officielles du bureau.

Ce type de fonctionnement ne plaît pas à l’ancien président, qui se plaint que les règles statutaires ne soient pas strictement respectées, notamment qu’il n’y ait pas d’appel à candidatures pour le CA
 dans la convocation à l’AG.

Les membres se rencontrent régulièrement pour installer les expositions. L’association se réunit au complet deux fois par an (dont la réunion qui tient lieu d’assemblée générale
), et, sauf dans le courrier d’invitation, les membres n’utilisent jamais les termes « conseil d’administration » et « assemblée générale » pour définir leurs rencontres, formelles ou informelles.

Les décisions pour le choix des salles d’exposition sont prises par consensus. Les décisions pour les activités plus courantes (achat de matériel, organisation des vernissages…) sont prises par le bureau. Celui-ci porte l’essentiel de l’activité quotidienne, principalement les tâches administratives, et les adhérents lui font confiance. L’association a la même secrétaire générale depuis sa création et la durée des mandats est relativement longue.

Pour faire connaître l’association et les expositions, les membres utilisent des affiches « publicitaires » et des communiqués de presse, bien relayés par les journalistes locaux. Elle participe aussi au forum des associations de la commune.

Association de conservation et de diffusion du cinéma (B2)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Grande ville

-
Type de structure / statut : Association loi 1901 créée en 1962 (comme antenne de la cinémathèque française, puis en 1981 comme association autonome)

-
Adhésion à des fédérations : Fédération des cinémathèques et des archives de films de France

-
Domaine(s) d’activité : Association visant la conservation, la diffusion et la formation aux films de cinéma

-
Personnes rencontrées : le président (fondateur), la secrétaire (salariée)

-
Membres de l’association :


Statutairement : personnes des métiers du cinéma, après acceptation par le conseil d’administration


Actuellement : réalisateurs et membres fondateurs et cooptés (30 personnes)

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 106 714 euros ; 58% de subventions (Ville et Région) + aide à l’emploi : 2,5 équivalents temps plein (3 personnes sur contrats emploi solidarité)

Présentation et historique

L’association, dénommée également « musée du cinéma », a été fondée en 1962
, à l’initiative de la personne qui en assume toujours la direction et la présidence. 

Initialement antenne de la Cinémathèque française fondée par Henry Langlois en 1936, elle devient en 1981 une structure autonome soutenue par la Ville, le Conseil général, la Région et la DRAC. A l’instar des autres cinémathèques de région, au sein desquelles elle a été une force d’initiative (elle a impulsé la fédération qui regroupe les 14 cinémathèques de région), elle a calqué son fonctionnement et ses statuts sur cette première organisation, en s’établissant avant tout comme une organisation principalement destinée aux professionnels du cinéma (scripts, monteurs, réalisateurs, comédiens) qui y font le dépôt de leur activité.

L’association a connu un relatif développement depuis la création en 1988 d’un poste permanent d’assistant, auquel viennent se greffer des postes administratifs sur des contrats emploi solidarité.

Elle dispose d’une collection de 3000 films, pour la plupart inventoriés, et d’une collection d’affiches et d’appareils. Sa programmation est constante, à raison de 150 séances publiques par an. Elle représente un lieu d’animation permanent, avec un temps fort : sa contribution à l’organisation du festival du court-métrage qui se déroule chaque été en plein air depuis 25 ans (2003 en sera la 26ème édition).

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

La première spécificité de la cinémathèque est d’être un lieu de conservation (3000 bobines de films)
 et de documentation sur le cinéma. Elle dispose d’une importante bibliothèque de fiches, livres, revues, affiches et photos sur le cinéma. Cette petite association (3 employés) a ainsi pour mission essentielle de rassembler et de conserver tout ce qui a trait au patrimoine cinématographique et de montrer ses collections.

Elle organise régulièrement une grande exposition et programme deux séances hebdomadaires de diffusion dans une salle mise à disposition par la Ville. La programmation se fait autour d’un réalisateur, d’un pays, ou en fonction des professionnels de passage. A ce titre, elle bénéficie largement du réseau de relations tissé par son président, ainsi que des retombés de son festival du court-métrage en plein air
. 

Elle développe aussi une action de formation, avec des cours d’analyse filmique et d’histoire du cinéma dispensés dans les lycées et à l’université, des stages d’écriture de scénario, des ateliers pédagogiques, notamment sur l’initiation au cinéma d’animation (pour enfants de 8 à 12 ans) et de découverte du patrimoine.

Enfin, elle contribue depuis 25 ans à l’organisation du festival du court-métrage en plein air. Une seconde association a d’ailleurs été créée pour gérer cette activité. Il fallait en effet :

-
distinguer les budgets : les subventions sont distinctes, il y a facturation de services d’une association à l’autre ;

-
distinguer les missions : alors que la cinémathèque présente essentiellement des longs-métrages, le festival est axé autour du court-métrage ; il prend place dans une animation estivale sans réel objectif d’éducation à l’art cinématographique (qui est la mission première de la cinémathèque).

Le personnel et les membres des deux associations sont les mêmes : la cinémathèque met son personnel à la disposition du festival. Le festival bénéficie également d’une importante participation bénévole d’étudiants et de membres des réseaux d’associations partenaires.

En ce qui concerne la conservation de films et d’objets de cinéma légués, l’association, faute de moyens, ne peut pas valoriser réellement ce patrimoine (inventaire, diffusion d’environ 3000 bobines, enregistrement des livres, affiches, photos, matériel…). Elle a pourtant rassemblé quelque 500 caméras et projecteurs depuis l’origine du septième art, des vieux films d’amateurs et des plaques photographiques du début du siècle, qu’elle conserve pour leur valeur patrimoniale. La pellicule étant un matériau extrêmement fragile et « autodestructible », sa préservation exige une température et un degré hygrométrique constants. La cinémathèque assure également un travail de restauration et de retirage de copies neuves, avec l’aide bénévole de professionnels du secteur.

L’association a récemment développé une mission de sensibilisation au cinéma et d’éducation du public, sous forme d’ateliers d’analyse et de lecteurs de films (groupes de 25 personnes maximum, une à deux fois par an) et d’ateliers d’écriture de scénario (groupes de 10, trois fois par an), auxquels participent environ 90 personnes dans l’année. Il s’agit de susciter une réflexion sur le cinéma et le film comme art, et non sa consommation. Les films sont hors circuit commercial, proviennent de réalisateurs connus ou anonymes, notamment régionaux. Elle organise des stages (lecture de films, écriture de scénario...), des expositions, des cours d'histoire du cinéma, des colloques et rencontres avec des professionnels. Elle apporte un soutien aux étudiants qui élaborent des mémoires en relation avec le cinéma. L’association est partenaire de la section cinéma d’un lycée de l’agglomération. Elle assure également une diffusion à la demande d’associations (Festival de la nature et de l’environnement de la FRAPNA, ODTI…) : elle met à disposition les films et les moyens techniques, et un appui au débat si nécessaire.

Si la cinémathèque est avant tout un lieu de conservation et non un organisme de distribution, les films, lorsque leur état et leur statut le permettent, peuvent être prêtés sous certaines conditions. Les demandes acceptées font l’objet d’une convention de sortie de copie. Il y est demandé : « que le film ne soit plus en distribution commerciale ou non commerciale, l’autorisation des ayants droit, le certificat d’assurance d’une valeur de 50 000 francs (7622 euros) par copie 35 mm / 30 000 francs (4573 euros) par copie 16 mm et 1500 francs (228 euros) de frais de sortie pour une séance non commerciale »
.

La programmation est constante, à raison de quatre films par semaine (deux films, deux jours), soit annuellement 95 séances (85 longs-métrages, 45 courts-métrages) pour 1000 spectateurs en moyenne.

En ce qui concerne le public, la fréquentation est difficile à évaluer tant elle est aléatoire. L’association a ainsi un fichier de 700 personnes (venues une ou plusieurs fois), qui reçoivent tous les deux mois un programme compris dans leur participation aux frais. Il n’y a pas d’abonnement, ni véritablement de cotisation : l’association demande pour chaque séance une « participation aux frais » moins chère qu’une place de cinéma. Les profils des participants sont très variables en fonction des projections, mais tous ont un même goût pour des films « hors circuit commercial ».

Perspectives de développement

Si l’activité de diffusion semble ne pas poser problème pour l’avenir (même s’il faut rénover la salle), la question de la conservation s’avère plus cruciale : la multiplication des supports de conservation (analogique et numérique) nécessite des investissements importants.

Dans cette association, comme dans les autres cinémathèques, le dépôt entraîne la possibilité de représenter l’œuvre en public. Cela constitue donc en principe un transfert des droits d’exploitation du matériel déposé dans la ou les salles de la structure où il se trouve. Tout se passe comme si l’ayant droit ou le détenteur de matériel échangeait de meilleures conditions de conservation et des possibilités de restauration contre un droit de valorisation à caractère culturel et strictement non commercial.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Les statuts de l’association ont été basés sur ceux de la Cinémathèque française, dont elle a été l’antenne : ils reposent sur le principe majeur du système du dépôt volontaire, qui caractérise l’histoire de l’institution et qui lui permet d’utiliser ses collections pour alimenter sa programmation.

Ainsi, la structure actuelle est la suivante : 

-
Le président est le fondateur
 de l’association (1962). Il exerce une fonction de direction prédominante (il a été noté qu’il se présente ou qu’il est présenté alternativement comme directeur et/ou président). Ayant pu bénéficier d’un régime de préretraite avantageux, il occupe depuis une fonction bénévole à plein temps. Il intervient dans les débats organisés autour des films, dans des cours au lycée. Il a également initié et présidé au départ la Fédération des cinémathèques et des archives de films de France (FCAFF).

-
Le conseil d’administration se confond dans les faits avec l’assemblée générale : il compte environ 30 personnes, dont les réalisateurs ayant leurs films en dépôt et les membres fondateurs et cooptés. Il se réunit une fois par an. Son rôle dans le développement de l’association reste mineur.

-
L’association fonctionne ainsi avec peu de moyens, peu de dynamique de développement, peu de mobilisation bénévole (ce qui n’est pas le cas du festival du court-métrage).

La structuration interne

L’organisation du travail

Le budget de l’association est de 106 714 euros, dont 58% de subventions (provenant de la Ville et de la Région). Elle bénéficie des aides à l’emploi (contrats emploi-solidarité).

Ses ressources propres proviennent à hauteur de 10% des participations aux frais du public des spectacles et des ateliers, de la facturation de la mise à disposition du personnel au festival, et des prestations extérieures. L’association bénéficie d’un hébergement par la Ville.

La masse salariale représente environ 50% des dépenses. Il s’agit essentiellement de l’assistante à temps plein (qui assure un véritable rôle d’assistante de direction auprès du président) et des personnes en contrat emploi solidarité sur les tâches administratives. Au total, le salariat équivaut à 2,5 ETP.

Le rapport individuel / collectif

Le bénévolat est évalué à 1,25 ETP (5 personnes plus particulièrement impliquées dans le conseil d’administration, dont le président à plein temps).

Les fonctions occupées par les salariés et les bénévoles ne sont pas strictement délimitées, la polyvalence est recherchée entre les tâches administratives (plutôt occupées par les CES), les projections, le patrimoine à valoriser (plutôt les bénévoles). L’emploi à temps plein de l’assistante depuis 1988 et le recours aux CES a permis de développer l’association en organisant des activités permanentes.

Fondateur de l’association, le président remplit un véritable rôle de directeur (la fonction de directeur salarié n’existe pas dans l’organigramme actuel de l’association). Si ce rôle central a pu perdurer tel quel, c’est pour partie en raison du principe de sélection de nouveaux membres par cooptation et de la double origine des membres de l’association (professionnels et cinéphiles).

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

L’association s’inscrit à la fois dans un paysage du cinéma relativement diversifié localement et, au plan national, dans l’ensemble du système d’archivage de films. Ce secteur est en pleine restructuration, entre les activités associatives portées par les pôles des cinémathèques, les activités des établissements publics, mais aussi les stratégies des entreprises lucratives autour de la valorisation des films pour des sorties sur support numérique.

Le rapport aux politiques publiques

Une des missions développées par la direction du patrimoine cinématographique du CNC (Centre national de la cinématographie) est l’inventaire des fonds et des collections détenus par les institutions publiques ou privées non commerciales, alors même que la constitution des catalogues des cinémathèques s’est faite sur une base de « secret ». Les collections de films sont ainsi éparpillées entre les Archives françaises du film (service de l’Etat), la Cinémathèque française, les autres cinémathèques à vocation nationale (comme celle de Toulouse), les cinémathèques en régions (réseau de la FCAFF, dont fait partie l’association). Il n’existe que peu de coordination des politiques d’enrichissement des collections et d’échanges de matériels entre cinémathèques. Outre la programmation de films et la mise à disposition du public de leurs fonds documentaires, les cinémathèques de région sont vues comme autant de pôles régionaux d’éducation à l’image, relais des dispositifs mis en place par le CNC à l’échelle nationale : « Collège au cinéma », « Lycéens au cinéma », « Un été au ciné ». 

Or, à la différence des autres cinémathèques de région, cette association n’est pas le relais régional des dispositifs mis en place par le CNC au plan national et pris en charge par l’ACRIRA (Association des cinémas de recherche indépendants de la région alpine). Cela se concrétise dans le fait que le CNC, après avoir longtemps soutenu l’association, n’en est plus actuellement le financeur (ce passage a correspondu à la montée en puissance de l’ACRIRA). Par contre, la cinémathèque est toujours subventionnée par la DRAC (activité de valorisation du cinéma en région), la Ville et le Conseil général (diffusion du cinéma localement).

On peut noter par ailleurs que la restauration d’œuvres cinématographiques est une des rares activités relevant de la préservation du patrimoine culturel qui, contrairement par exemple au patrimoine architectural, ne bénéficie pas de mécanismes de soutien spécifiques.

La cinémathèque est partenaire de la section cinéma d’un lycée de l’agglomération. L'épreuve du baccalauréat général série L a validé en 1993 l'initiative conjointe des ministères de l'Education nationale et de la Culture de dispenser un enseignement aux élèves des classes de seconde (optionnel), de première et terminale (obligatoire), dans neuf lycées en Rhône-Alpes. Cet enseignement sans objectif professionnel entend donner aux bacheliers une culture de l'image animée, une connaissance des métiers de l'audiovisuel, des contacts avec les créateurs, et une première formation pratique.

Le fonctionnement en réseau

A l’origine, nous l’avons vu, l’association était une antenne de la Cinémathèque française.

Elle a aussi créé en 1995 et présidé jusqu’en 2000 la fédération qui regroupe 14 cinémathèques de région (sur les 15 existantes), considérées comme les musées du cinéma. L’objectif de cette fédération est d’unifier la représentation politique auprès du ministère de la Culture dans un but de représentation (il existe une section cinémathèques au sein du CNC), de valoriser les patrimoines régionaux par des inventaires, des échanges de films, des restaurations communes.

L’association est également adhérente de la FIAF (Fédération internationale des archives du film).

Un fort partenariat est développé avec les différentes associations culturelles locales, comme par exemple l’Institut culturel italien.

Synthèse

Cette association est une petite structure s’inscrivant dans le paysage diversifié des cinémathèques en France. A la différence d’autres cinémathèques dont la création est contemporaine de la sienne, elle n’a pas connu une forte dynamique de développement
. 

Cela s’explique par la présence importante de cinémas art, essai et recherche sur l’agglomération, qui assurent une part du rôle dévolu aux autres cinémathèques régionales
, mais aussi par la difficulté de l’association à renouveler ses adhérents. 

La difficulté de mettre en place une stratégie de développement de l’association vient de la double dimension conflictuelle de la cinémathèque :

-
à la fois lieu de dépôts de films et, à ce titre, organisation professionnelle poursuivant une mission de service public (la conservation d’un patrimoine culturel),

-
et lieu de diffusion, donc à ce titre association d’amateurs revendiquant un cinéma non commercial
.

Radio associative non commerciale (B3)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune de grande région urbaine

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée le 13 juillet 1981

-
Adhésion à des fédérations : adhérente à la CNRA (Coordination nationale des radios associatives), via la FRANC-RA (Fédération des radios associatives non commerciales Rhône-Alpes) et à la FERAROCK (Fédération des radios associatives Rock)

-
Domaine(s) d’activité : radiodiffusion, organisation et animation de manifestations et concerts – bus itinérant (atelier d’initiation aux techniques de la radiodiffusion)

-
Personnes rencontrées : un journaliste salarié en emploi-jeune, le responsable radio-bus salarié en CEC, le directeur salarié, le trésorier

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres actifs (auditeurs, membres individuels appartenant à la zone géographique couverte par la radio), membres associés (organisations de la vallée : CE, associations, syndicats, partis politiques...), membres de droit (représentants des collectivités locales, Conseils général et régional)


Actuellement : environ 50 membres actifs – Conseil d’administration de 26 membres élus : 14 membres actifs, 6 membres associés, 6 membres de droit

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 188 214 euros, dont 15% de ventes et prestations (la moitié venant des ventes d’émission au GIP EPRA et un tiers des lotos et festivals organisés), 73% de subventions d’exploitation (dont 40% provenant du FSER et 50% des politiques de l’emploi)


La masse salariale correspond à 63% des dépenses de l’association.

Présentation et historique

L’association est une radio associative non commerciale, fédérée au plan national au sein du CNRA (Conseil national des radios associatives), faisant partie de la première génération des radios associatives libres.

Elle a été créée en juillet 1981 à partir d’un groupe d’animateurs socioculturels et de personnes engagées dans des mouvements politiques de la zone géographique couverte. L’objectif était de créer un média « au service de la population et utilisable par la population », pour reprendre les termes de ses premières chartes.

A l’origine, la radio émettait trois-quarts d’heure le samedi, puis ce fut tous les soirs. Le basculement s’est opéré en 1984, avec un passage soudain à une diffusion continue 24 heures sur 24, qui perdure aujourd’hui. En formalisant son fonctionnement, l’association a également évolué d’un caractère engagé et ludique à un caractère plus professionnel, évolution que reflète le contenu des émissions. Ainsi, l’association a mis en place une charte de fonctionnement interne précisant que « la radio est une station à part entière, responsable tant du contenu et de la forme de ses émissions que de ses actions, devant les pouvoirs publics, ses différents partenaires locaux, ses auditeurs et en accord avec la déontologie en matière de journalisme radiophonique ».

Partant d’un salarié en 1983, l’association a accueilli un deuxième salarié sur un poste conventionné FONJEP ainsi que les premiers postes TUC et un objecteur de conscience. Cette extension a pu se faire grâce à l’instauration des financements FSER (Fonds de soutien à l’édition radiophonique) à destination des radios associatives non commerciales. Avec l’arrêt momentané de ces financements en 1986, l’association a eu pendant toute une période un seul objecteur de conscience. En 1991, on assiste au retour d’un salarié à temps plein. Depuis, la configuration interne a progressivement évolué, jusqu’à 11 personnes aujourd’hui rémunérées dans l’association.

L’association a pu bénéficier des aides publiques depuis la création des politiques d’aide aux radios associatives (mise en place du FSER notamment).

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

Au sein du secteur culturel, l’association a comme activité principale la radiodiffusion d’émissions.

Il existe trois types principaux d’émissions : animation ludique, animation culturelle liée à la musique, animation « politique » d’informations sur le développement local, l’international, l’environnement, etc. La grille nocturne est composée uniquement de la diffusion d’une « play-list » (grille de musiques composée avec la fédération associative des radios rock).

La grille actuelle a évolué par rapport à l’origine, accordant notamment une place plus importante aux émissions musicales (ce qui pourrait aussi correspondre à un profil différent des animateurs).

Autour de cette activité principale, on a assisté à une diversification de l’activité de l’association : grâce à ses compétences techniques, la radio réalise des émissions, enregistre des conférences, produit des concerts et organise des activités d’animation locale (organisation depuis 1997 d’un festival, qui touche environ 1200 visiteurs adultes et le double d’enfants pour chaque édition).

Elle assure également une activité de formation à l’outil radiophonique en direction des jeunes dans le cadre de partenariats avec les écoles et les MJC locales.

Des lotos, pour le financement mais aussi pour la convivialité, ont été organisés jusqu’en 2000, accueillant 250 personnes en moyenne. Ils ont été arrêtés depuis.

La radio assure 4 600 heures de programmation d’émissions qu’elle crée elle-même. C’est cette activité qui mobilise le plus de salariés et de bénévoles. Elle diffuse également les informations de Radio France Internationale.

L’activité « conférences » diminue, ce qui entraîne une perte de recettes, liée à la baisse du nombre d’enregistrements vendus.

Trois activités connaissent par contre une forte progression : la vente de programmes au GIP EPRA (21 000 euros de recettes), les formations (4000 euros), les manifestations culturelles (11 000 euros).

L’association n’a pas mis en place d’outils de comptabilité analytique qui permettraient de suivre plus précisément les ressources internes affectées à chaque activité. Seule l’activité d’organisation de manifestations culturelles et d’animation est suivie spécifiquement (7000 euros de charges lui sont affectées).

Les avis des acteurs diffèrent concernant ces actions. Ainsi l’animation locale, outre sa rentabilité, est justifiée d’une part en interne par son rôle mobilisateur, puisqu’elle réunit les bénévoles sur des activités plus transversales, d’autre part en externe par la valorisation de l’image de la radio au plan local (« radio de pays »).

Perspectives de développement

L’association envisage la création d’une association spécifique pour le bus itinérant, avec le soutien du FNDVA (Fonds national de développement de la vie associative), qui a financé dans un premier temps l’étude de faisabilité.

Ce bus itinérant, entièrement aménagé en studio radiophonique, a pour objectif de répondre à la demande locale des MJC, des écoles et des centres aérés. Sa mobilité lui permet d’assurer la couverture de manifestations, à la fois comme outil de reportage et comme outil de création sonore.

Plusieurs formules sont prévues : journées d’initiation à la radio, formations longues, concrétisation de projets pédagogiques à plus long terme.

Le budget d’un tel projet se monte à 129 000 euros. Sa mise en oeuvre permettra de maintenir l’emploi d’un salarié actuel de l’association en le mettant à disposition de la nouvelle structure.

Les acteurs

Statutairement, l’association regroupe plusieurs catégories de membres : les membres actifs sont les auditeurs, ce sont des membres individuels qui appartiennent à la zone géographique couverte par la radio ; les membres associés sont des organisations de la vallée (comités d’entreprises, associations, syndicats, partis politiques...) ; enfin, les membres de droit sont des représentants des collectivités locales, Conseils général et régional. 

Le conseil d’administration regroupe ainsi 26 membres élus, dont 14 membres actifs, 6 membres associés, 6 membres de droit.

Si les membres associés appartiennent tous à des structures collectives du territoire couvert, ils n’ont toutefois qu’une faible représentativité. On observe donc un décalage entre la potentialité qu’ils représentent et la réalité, puisque les partenaires au plan de l’activité sont bien plus nombreux que les personnes prêtes à participer à la gestion de l’association.

Les membres de droit sont tous des élus de la vallée (municipalités et Conseil général) : en pratique, seuls sont représentés la commune et, depuis peu, le syndicat intercommunal. Selon les responsables de la radio, cela provient du fait que l’association a longtemps été perçue par les élus des autres communes comme une radio au service de la municipalité, ou du moins partageant les mêmes convictions politiques.

On dénombre environ 50 membres actifs (animateurs d’émissions, auditeurs de la vallée). Ce chiffre est constant depuis 5 ans : les anciens membres actifs sont devenus adhérents gestionnaires et ne sont plus animateurs (c’est le cas de tous les membres actifs du conseil d’administration), de nouveaux les ont rejoints, qui, eux, sont toujours animateurs. Une quarantaine de membres actifs participent à la réalisation des activités. On observe parmi eux l’implication de plus en plus importante de personnes venant de l’agglomération urbaine, au détriment des personnes venant du reste de la vallée. Si ces dernières restent majoritaires au conseil d’administration, ce n’est plus le cas pour les membres actifs animateurs (75% venant de l’agglomération).

Les salariés actuels ne viennent pas nécessairement de la vallée, la plupart ont été bénévoles au sein de l’association auparavant (notamment le directeur, le responsable de la formation et les journalistes). L’un d’eux y a même été objecteur de conscience.

La structuration interne

L’organisation du travail

La part des bénévoles est importante dans l’activité de la radio. Ainsi, si on prend le domaine de la radiodiffusion, environ 2500 heures d’émissions sont assurées par les bénévoles, et 2100 heures par les salariés. Et cela bien que la proportion de ces derniers ait tendance à s’accroître (passage de 1500 à 2100 heures entre 1997 et 2002).

L’association compte 7 équivalents temps plein sur les 11 personnes rémunérées : 1 CDI (le directeur-rédacteur en chef), 1 CEC en CDI (le responsable du bus et de la formation dans les écoles), 2 emplois-jeunes (agents de communication sociale de proximité : travail journalistique), 3 CEC en CDD (secrétaire, animateur d’antenne, responsable de la programmation et des relations avec les maisons de disques), 4 CES (3 techniciens, 1 animateur). Le fonctionnement de l’association repose ainsi essentiellement sur des contrats aidés (avec le problème notamment de la pérennisation des emplois jeunes), ce qui en montre la fragilité.

L’échelle salariale est basée sur une faible hiérarchie (le directeur touche 1380 euros brut par mois, les personnes en CES touchant le SMIC horaire). Les emplois sont alignés sur la convention collective nationale définissant les emplois des radios locales privées. Si l’alignement est strict pour la plupart des fonctions, cela n’est pas le cas pour le poste de directeur (échelon potentiel de 180 sur la grille, alors que la radio applique l’échelon 145, correspondant aux postes technico-commerciaux). La radio a adhéré à une mutuelle d’entreprise pour la couverture sociale de ses salariés.

Le bénévolat est valorisé à partir de la prise en compte des déplacements non remboursés et du travail bénévole (soit 500 heures de gestion et d’organisation de manifestations et 4 500 heures d’émissions). Ainsi, le bénévolat représente 44 210 euros si on évalue à 7,62 euros l’heure de travail bénévole.

Le rapport individuel / collectif

La recomposition de l’association pose à certains la question de la convivialité. Des activités anciennes, comme le loto, ont été abandonnées pour en développer de nouvelles sur la base de la compétence technique.

L’adhésion des nouveaux membres, qui viennent en tant qu’animateurs, se fait par ailleurs sur la base de l’activité radio.

L’association semble avoir des difficultés à renouveler les membres du conseil d’administration (qui proviennent essentiellement de la vallée et qui ont une activité ancienne dans l’association).

La question de la démocratie interne se pose également. Le directeur a un rôle important, proche d’un rôle de « délégué général », même si son mandat n’est pas défini en ces termes (ce rôle relève essentiellement de l’informel). Cela est perçu comme provenant d’une situation historique imposée par le précédent directeur.

Le bureau est considéré comme une instance ayant plutôt une fonction d’enregistrement des affaires de gestion courante ou de référent pour les décisions importantes. Ce rôle est toutefois en évolution. Ainsi, le bureau assure maintenant une partie de la fonction d’employeur : c’est lui par exemple qui assure l’embauche sur des postes définis et qui se charge des licenciements.

La mobilisation des bénévoles se fait toutefois essentiellement par l’intermédiaire des salariés de la radio. L’accueil des nouveaux bénévoles est effectué par trois salariés de l’association.

Les animateurs bénévoles sont présents dans différentes instances, comme la commission musique, qui présente des propositions au responsable salarié de la programmation (lequel assure la coordination avec la play-list proposée par la fédération des radios associatives rock).

Actuellement, les responsables de l’association sont confrontés à deux types de problèmes : d’une part l’intégration des personnes salariées au projet de l’association (recrutement d’anciens bénévoles), d’autre part la relation avec les animateurs : des animateurs sont ainsi partis avec leur émission sur d’autres radios de la région urbaine (aussi bien associatives que commerciales).

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

Le regard des partenaires politiques sur la radio a évolué : à l’origine perçue comme un média fortement politisé (politiquement proche de la municipalité communiste), elle est plutôt ressentie actuellement comme une radio de pays, et en tant que telle a priori « apolitique ».

Cette radio prend place toutefois sur les communes les plus importantes de sa zone géographique dans un paysage fortement pourvu en radios privées locales. Ce qui justifie a posteriori la (re)-revendication par ses programmes de son ancrage territorial.

Elle entretient avec les acteurs associatifs locaux (MJC par exemple) de nombreuses relations sur les questions de l’environnement, de la culture et de l’intégration, même si tous ne se sont pas investis dans la radio comme adhérents.

Le rapport aux politiques publiques

L’association s’inscrit dans différentes politiques publiques nationales (avec le FSER, le FASILD et le GIP EPRA), mais aussi locales (elle bénéficie de l’aide des collectivités territoriales pour son activité de radio de pays).

Ainsi la radio fait partie du GIP EPRA (Groupement d’intérêt public Echange de programmes radiophoniques), banque de programme financée par le FASILD (Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations, correspondant à l’ancien Fonds d’action sociale), qui collecte et redistribue sur la France entière des émissions liées à l’intégration et au lien social. Ce groupement mobilise en France 102 radios associatives adhérentes, avec la contribution de Radio France Internationale. Il achète à l’association environ 30 heures de programmes chaque année (au tarif moyen de 724 euros de l’heure).

Si cette fonction de « banque de programme » est l’activité de base de l’EPRA, il a également des fonctions d’accompagnement en faveur de la formation et de l’accès aux nouvelles technologies (une personne de l’association y a été formée).

En tant que radio associative non commerciale, l’association reçoit une subvention du FSER (Fonds de soutien à l’édition radiophonique). Ce fonds est financé par une taxe parafiscale assise sur les sommes payées par les annonceurs pour la diffusion de leurs messages publicitaires par voie de radiodiffusion ou de télévision,. Cette aide est attribuée aux radios hertziennes éditées par une association et accomplissant une mission de communication sociale de proximité lorsque leurs ressources commerciales sont inférieures à 20% de leur chiffre d'affaires total.

Le FSER verse trois types de subvention : 

-
la subvention d'installation, qui concerne uniquement les radios associatives nouvellement autorisées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. Son montant maximal est de 15 244,90 euros ;

-
 la subvention de fonctionnement, versée annuellement aux radios remplissant les critères d’éligibilité du FSER. Le montant en est fixé selon un barème établi par la commission compte tenu des produits d’exploitation normale et courante de la radio, montant majoré éventuellement dans la limite de 60% en fonction des efforts en matière de formation professionnelle, d’éducation, de culture, de projet radiophonique collectif, de diversification des ressources, de communication sociale de proximité et d'intégration) 

-
et enfin l'aide à l’équipement : mise en place en 1998, cette aide a pour but de contribuer au financement du renouvellement du matériel des radios éligibles au FSER. La commission finance ces investissements à hauteur de 50% pour un montant d'aide plafonné à 15 244,90 euros. 

L’association bénéficie depuis l’année 2000 du maximum de financement avec majoration, ce qui représente 30% de ses revenus.

L’action du FSER pourrait contribuer à enfermer la radio dans un certain type de fonctionnement et de développement. En effet, le barème est fait de telle sorte que la subvention chute fortement quand on passe de la tranche de budget compris entre 76 225 et 198 184 euros (40 000 euros de subvention) à la tranche d’un budget supérieur à 198 184 euros (seuil à partir duquel la subvention décroît linéairement jusqu’à 10 000 euros). C’est cet état de fait qui est invoqué pour développer l’activité radio-bus par l’intermédiaire d’une structure séparée, puisqu’elle provoquerait pour l’association une forte baisse de ses subventions publiques.

Le fonctionnement en réseau

La radio s’inscrit dans différentes relations aux fédérations du secteur des radios associatives.

Sur les questions de défense du secteur et de la convention collective, sur la formation des salariés, elle est adhérente au CNRA (Conseil national des radios associatives), reconnu comme organisme professionnel et syndicat d’employeurs représentatif du secteur. L’adhésion à cette fédération, qui regroupe de nombreuses radios communautaires et confessionnelles mais aussi des associations laïques (telle Radio Canut à Lyon), s’explique avant tout pour des raisons historiques (mauvaises relations interpersonnelles dans le passé avec les responsables de la Confédération nationale des radios libres), mais aussi techniques (les services d’accompagnement et de formation assurés par le CNRA sont considérés comme particulièrement performants, raison pour laquelle les animateurs de la radio maintiennent leur adhésion).

Par ailleurs, avec le CNRA, la radio participe en tant que co-responsable au développement du projet du réseau DITES (Diffusion interactive sur les territoires et l’environnement solidaire). Ce réseau, bâti sur le modèle du GIP EPRA, a pour objet le partage des émissions relatives au développement local et à l’environnement : « Le réseau a pour vocation de soutenir l’action des radios de communication sociale de proximité », selon le journaliste de la radio qui en assure la coordination nationale.

L’association a impulsé également la création d’une Fédération régionale, la FRANC RA (Fédération des radios associatives non commerciales de la région Rhône-Alpes), qui permet notamment de mener différentes négociations avec le Conseil régional. 17 radios adhèrent à cette fédération régionale créée en 1999 (la radio en assure le secrétariat). On note l’existence d’une autre fédération régionale plus proche de la CNRL, le Correx, qui est aussi adhérent de la CRESS Rhône-Alpes.

L’association fait partie également de la fédération des radios associatives rock, au sein de laquelle elle est administratrice et responsable de la commission partenariat. Cette fédération permet de travailler sur la professionnalisation de l’activité de radiodiffusion (qualité du programme). 

Synthèse

Cette radio a été créée en juillet 1981 avec pour objectif de mettre en place un média au service de la population locale. Son conseil d’administration est composé de trois types d’acteurs : les animateurs d’émissions, des membres associés qui sont des structures collectives locales (associations, syndicats…), et des représentants publics. 

L’association, qui avait au départ un engagement politique évident, s’est d’une certaine manière dissociée des groupes qui l’ont créée (en attestent le départ des syndicats et l’avènement des représentants publics, quelle que soit leur tendance politique) pour se constituer en radio de proximité. Une double évolution s’est opérée :

-
une professionnalisation de l’activité, avec le développement de la salarisation (11 personnes actuellement, alors que l’association a fonctionné pendant dix ans avec un seul salarié) ;

-
parallèlement, une adhésion plus « lâche » des animateurs à leur radio (peu d’entre eux participent à des activités autres que leur émission, certains même, une fois professionnalisés, partent dans d’autres radios). En outre, le rapport s’est inversé, puisque tous les projets d’émissions ne sont plus acceptés a priori, comme cela a longtemps été le cas, mais sélectionnés à partir des orientations définies par l’assemblée générale. 

On voit ici que la forme partenariale de l’entrepreneuriat associatif permet des compromis internes entre les différents acteurs : ainsi, l’expression des besoins par les usagers-membres peut être l'occasion d’une innovation socio-économique et d’une adaptation des services à l’hétérogénéité de la demande.

Association - Scène de musiques actuelles (B4)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Grande ville

-
Type de structure / statut : Association loi 1901 créée en 1995

-
Adhésion à des fédérations : Fédération des scènes de musiques actuelles associatives ; Fédération transfrontalière de scènes de musiques actuelles associatives

-
Domaine(s) d’activité : lieu de diffusion du spectacle vivant (code APE 923 A) – activités annexes : formation aux musiques actuelles

-
Personnes rencontrées : le directeur et le président

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres élus et membres de droit au conseil d’administration


Actuellement : 200 adhérents – Conseil d’administration : 16 membres élus parmi les adhérents (membres usagers et membres participant) et 2 membres de droit (Ville)

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 723 600 euros, dont paiement des activités par l’usager (176 801 euros, soit 24%) ; subventions 75% (dont Ville, ministère de la Culture, Conseil général et Conseil régional).


La masse salariale représente 29% du budget.

Présentation et historique

L’association a été créée le 26 octobre 1995 et a intégré un lieu de diffusion en 1998 lors de son ouverture. Cette Scène de musiques actuelles (SMAC), membre de la Fédurok, propose aux musiciens, aux artistes et au public des studios de répétition et d'enregistrement un centre de ressources musicales, deux salles de concerts (une de 480 places et une de 80 places).

La structure répond à un véritable besoin en termes d’activités culturelles, aussi bien sur le plan de la pratique que sur celui de la consommation. Depuis novembre 1998, elle a pour objectif d'être un lieu de diffusion, de pratique, d'échange, de formation et, plus généralement, d'innovation culturelle et artistique.

Les divers partenaires publics se sont concentrés ces derniers mois sur l’élaboration d’une convention de missionnement triennale (la deuxième depuis sa labellisation SMAC) destinée à assurer à l’association une garantie de ressources pour mener à bien ses projets sur les trois années à venir.

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

L’association a pour objet, statutairement, de « contribuer au développement culturel et artistique de la Ville (…) et de son agglomération par des actions de soutien à la création et de développement des pratiques et de la diffusion musicales, notamment dans les domaines des musiques amplifiées ».

Elle assure la gestion des équipements nécessaires à son activité, notamment ceux mis à sa disposition par la Ville.

Avec l’éducation artistique pour dénominateur commun, les activités se sont développées autour de trois pôles :

-
la formation, qui regroupe la répétition, la formation artistique et musicale (cours instrumentaux) et la formation technique (stage éclairagiste, stage preneur de son, etc.),

-
la diffusion de spectacle vivant (musiques actuelles),

-
l’accueil et l’information. Cette fonction est développée à partir d’un espace bar-rencontre. Un centre d’information sur les musiques amplifiées est ouvert au public. Le développement des activités multimédia a renforcé ces dernières années l’importance de ce pôle, qui se veut avant tout un lieu de convivialité.

Appuyé par des volontés de politiques culturelles publiques, avec au premier rang la municipalité, le lieu de diffusion est géré par l'association. Les actions reposent sur un projet culturel et artistique qui se décline autour des missions suivantes :

-
En ce qui concerne les répétitions :


L’organisation, dédiée aux pratiques musicales, met à disposition des musiciens 7 studios de répétition équipés de matériel professionnel : 3 studios pour groupes pouvant accueillir jusqu’à 10 personnes ; 2 studios individuels pour 3 personnes au maximum ; 1 studio d'enregistrement et de formation MAO (montage assisté par ordinateur) ; et 1 studio de répétition de 100 m2 et salle de concert.

-
Information/documentation :


Le centre de ressources musicales permet de s'informer sur le monde de la musique et du spectacle (consultation de revues, d'ouvrages spécialisés, de divers fichiers : sur les salles de concerts, les formations, les groupes…), d’écouter des CD, d’assister à des rencontres-débats… L'espace de ressources et d'informations musicales est un lieu de rencontre et d'information consacré au développement des projets musicaux. L’organisation a d’autre part développé un pôle multimédia, dans le but d’offrir non seulement un accès Internet à un prix peu élevé, mais aussi des possibilités de formation à ce nouvel outil.

-
Organisation de concerts et création de spectacles :


Plus de 200 groupes sont montés sur la scène depuis son ouverture en novembre 1998. L’association consacre aussi une grande part de son activité à la découverte et au soutien de la scène régionale, en concert ou lors de résidences de travail de scène. Elle participe à l’organisation des mini-festivals Frissons d'Avril et Bruit de la Neige en février

-
Formation :


Centrées autour des musiques actuelles et de leur environnement, les formations sont destinées à des publics de scolaires, d’amateurs et de professionnels. Elles se déroulent sous forme de stages, d’ateliers, de rencontres, d’accompagnement.

L’association a également une petite activité d’édition d’ouvrages.

Les deux salles peuvent accueillir respectivement 480 et 80 spectateurs.

Les recettes (723 600 euros) se répartissent actuellement de la manière suivante : 24% de paiement des activités par l’usager ; 76% de subventions, dont, principalement, 21% de la Ville, 10% du Conseil général, 7% du Conseil régional, 15% du ministère de la Culture (DRAC et DDAT), à quoi s’ajoutent 4% en emplois aidés.

Les activités proposées ont pour public cible les habitants de l’agglomération. Les concerts attirent cependant des personnes venant de l’ensemble des départements alpins. Le public cible est la tranche d’âge des 15-35 ans (adolescents, étudiants, jeunes actifs).

Perspectives de développement

L’association bénéficie d’un fort appui de la part de la Ville, qui verse une subvention annuelle de 155 000 euros. Les activités développées ont su démontrer leur utilité et leur adéquation aux attentes de la jeunesse locale. La légitimité de l’association et la nécessité du maintien de son action semblent aujourd’hui reconnues par l’ensemble des acteurs locaux. Les ressources directement issues de l’activité du lieu (cotisations, location de matériel, entrées aux concerts…) ne représentent qu’un quart des recettes. La structure est donc très éloignée d’un autofinancement de ses activités. Il a en effet été intentionnellement choisi de pratiquer des prix très bas afin de rendre le lieu accessible à un maximum de personnes. Cet élément entre en compte dans la labellisation SMAC (cf. ci-après). Il en résulte une forte dépendance par rapport aux organismes publics qui apportent leur soutien (Ville, Conseil général, ministère de la Culture…), les subventions publiques représentant les trois quarts du budget annuel.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Créée en 1995, l'association, qui regroupe des amateurs de musiques actuelles (principalement rock), s’est intégrée au lieu de diffusion en 98 et compte environ 200 adhérents. Le projet initial de l’association était de créer un lieu de diffusion sur le modèle affiché du Florida à Agen
. L’association s’est constituée en premier lieu dans un but de représentation et d’infléchissement des politiques locales en matière de diffusion du spectacle vivant. Le dynamisme associatif se vit au quotidien à travers différents projets : création d'expositions, journal des adhérents, les « mercredis »…

La carte d'adhésion donne le statut de membre actif de l’association et permet d'accéder aux studios de répétition, de recevoir le programme et le journal associatif. Des campagnes de publicité ont été organisées pour promouvoir les adhésions.

Les trois-quarts des adhérents (150 environ) entrent dans le collège des utilisateurs.

La structuration interne

L’organisation du travail

L’association compte un directeur, un responsable communication, un régisseur général, un conseiller technique intendant, une secrétaire, un agent d'informations, un médiateur de production musicale, quatre accompagnateurs de studios.

L’association a fortement utilisé le programme « nouveaux services emplois-jeunes » pour créer de nouveaux services (agent d’information, médiateur de production musicale, accompagnateurs de studios).

Par ailleurs, sur les dernières années, l’association a procédé à un renforcement notable de l’équipe dirigeante salariée, avec deux postes (régisseur général et conseiller technique) épaulant directement le directeur. Ainsi par exemple, le régisseur a pour mission d’organiser le fonctionnement au quotidien en établissant les plannings de travail des salariés, de proposer la programmation musicale à la commission musique de l’association, d’effectuer un contrôle sur le déroulement des diverses activités et manifestations.

Les emplois-jeunes créés ont deux profils :

-
le médiateur de production musicale a pour mission de favoriser le développement de pratiques musicales très variées par l’utilisation de l’outil informatique (facilité d’accès, encadrement et formation) ;

-
les accompagnateurs de studios ont pour mission de favoriser, par l’usage des techniques de l’amplification, l’apprentissage et la production dans le domaine des musiques actuelles. Il s’agit d’une aide technique et artistique auprès des personnes, d’un encadrement et d’une formation des individus et des groupes à l’utilisation du matériel (aide à la sonorisation et à l’enregistrement).

Une évaluation semestrielle est menée avec chaque emploi-jeune, qui bénéficie d’un programme de formation d’au moins six mois, suivi de mises à niveau régulières sur des sujets spécifiques. La création de ces six postes a d’autre part permis d’impulser une plus forte dynamique aux actions originales récemment mises en place par l’association : organisation de manifestations « hors murs » (mini-festival) et développement des missions « sociales » de sensibilisation aux nouvelles technologies (l’association est maintenant subventionnée par le FASILD et la DDJS).

Les salaires ont été alignés sur la convention collective de l’animation socioculturelle
.

Une réunion mensuelle regroupe l'ensemble de l'équipe pour évoquer la participation de chacun, les tendances autour des activités proposées (fréquentation, niveau d'intérêt du public) et les propositions émises par le responsable de l'activité en vue d’améliorer telle ou telle prestation.

Des enquêtes sont régulièrement menées auprès des personnes qui assistent aux concerts et qui participent aux diverses activités. Ces enquêtes sont destinées à mieux connaître ce public (âge, origine géographique, activité…).

Les rapports hiérarchiques ne sont pas fortement inscrits dans le fonctionnement de l’association. Le tuteur des emplois-jeunes est le directeur de l’association, mais il n’adopte pas à leur égard un comportement qui les distinguerait des autres salariés de l’association.

Le rapport individuel / collectif

Un conseil d’administration, composé de 18 membres, prend les principales décisions engageant l’avenir de l’association. Il est composé de 2 membres de droit représentant la Ville et de 16 membres élus des collèges « usagers » et « participants ».

Le bureau compte un président, un vice-président, un trésorier, une trésorière adjointe, une secrétaire, un secrétaire adjoint. Le président est un enseignant de l’université.

L’association comprend des membres fondateurs, actifs, correspondants, honoraires, et des membres de droit.

-
Les membres fondateurs sont les personnes physiques ayant participé à la création de l’association. Ce titre peut aussi être attribué aux personnes physiques ayant été actives à titre bénévole pendant plus de 10 ans.

-
Les membres actifs se répartissent en deux collèges distincts : les membres usagers (musiciens, techniciens, personnes en formation et autres membres suivant les activités et utilisant régulièrement les services de l’association) et les membres participants (public et participants occasionnels qui s’intéressent aux activités de l’association et concourent à son développement en adhérant).

-
Pour formaliser son partenariat avec un certain nombre d’organisations locales, l’association envisage de créer une catégorie de membres associés, ouverte aux personnes morales, dont l’adhésion se concrétiserait par une convention précisant leurs droits et devoirs.

-
Les membres de droit du conseil d’administration sont des représentants des collectivités publiques qui contribuent régulièrement au financement et au bon fonctionnement de l’association. Il s’agit au minimum d’un représentant du Conseil municipal de la Ville, d’autres membres de droit pouvant être nommés sur proposition du conseil d’administration (un rapprochement est actuellement effectué avec le Conseil général). Les membres de droit ne sont pas éligibles au conseil d’administration.

-
L’association a créé une catégorie de membres correspondants, ouverte aux anciens adhérents domiciliés loin de la ville, ou aux représentants de structures (privées ou publiques) ayant des buts similaires et suffisamment proches géographiquement pour pouvoir participer régulièrement à la vie de l’association (très peu de personnes adhèrent à ce titre, même si elles répondent à ce critères).

-
Il existe enfin une catégorie de membres honoraires pour les personnes ayant rendu des services exceptionnels par leur action ou par le versement d’une cotisation plus élevée.

On peut remarquer que la majorité des membres du conseil d’administration et la totalité des membres du bureau sont des personnes qui se sont trouvées à l’origine du projet de l’association. Se pose actuellement la question du renouvellement des administrateurs, notamment en direction des jeunes utilisateurs, qui, selon le président, viennent avant tout dans une optique de consommation. De nouvelles candidatures devraient néanmoins être annoncées lors de la prochaine assemblée générale.

La volonté des responsables est d’ouvrir plus largement la scène de musiques actuelles et les activités qui lui sont attachées. Cela se traduit par la mise en place de partenariats avec les collectivités locales pour l’organisation de nouvelles manifestations culturelles (concerts, fêtes de quartier). Ce renouvellement des activités permet à l’association de renforcer son assise et de diversifier ses sources de financement.

La structuration externe

L'environnement de l'organisme

Il n’existe pas dans le département de structure exerçant une activité concurrente à celle de cette organisation. La principale institution proposant des manifestations culturelles est le CDN (Centre dramatique national), qui regroupe deux scènes nationales, mais son public est très différent.

L’organisation s’inscrit par contre dans les dispositifs et réseaux existants. Cela se traduit par des collaborations ou des initiatives au sein de réseaux locaux, départementaux (opération « C’est ma tournée »), régionaux (Agence musique et danse Rhône-Alpes), transfrontaliers (l'Officieux) et nationaux (Fédurok).

Depuis la saison dernière, l’organisation accueille et soutient les projets scolaires autour des musiques actuelles amplifiées. En partenariat avec la Fnac, elle propose chaque mois des rencontres-débats sur des thèmes liés au monde de la musique et du spectacle, avec des intervenants spécialisés.

S’agissant de la seule structure de ce type dans le département, ses nouvelles activités contribuent à constituer un pôle de ressources de niveau départemental, dont bénéficient toutes les personnes et institutions intéressées par ce genre de musique. L’accroissement de la fréquentation, lié notamment au développement du pôle multimédia, fait aujourd’hui de l’association une structure importante au sein de l’agglomération.

Le rapport aux politiques publiques

Le bâtiment est la propriété de la Ville, qui a établi avec l’association une convention de mise à disposition ne laissant à sa charge que les dépenses courantes (électricité, etc.).

Le conventionnement s’effectue dans le cadre de la politique SMAC du ministère de la Culture. En effet, le terme SMAC (Scène de musiques actuelles) correspond à une politique mise en place par le ministère, s’inscrivant dans le cadre d’une politique plus générale d'équipement et d'aide au démarrage de lieux musicaux depuis 1989. Dès le début de l'année 1997, 120 structures sont ainsi rebaptisées Scènes de musiques actuelles. Ce terme désigne une convention particulière établie entre les établissements et leurs partenaires publics : Etat et collectivités territoriales qui s'engagent à une aide pérenne au fonctionnement sur une période de trois ans (le montant étant variable selon les lieux).

La Charte d'objectifs des Scènes de musiques actuelles met l’accent sur plusieurs points :

-
Un projet artistique et culturel :


Chaque SMAC doit affirmer une identité propre sur la base d'un projet artistique et culturel déterminant les grandes orientations de son action (avoir une programmation régulière réservant une place importante aux artistes en développement de carrière ; favoriser la création par des démarches de pré-production, de coproduction, de résidence ; favoriser la mise en place de formations qualifiantes dans le domaine des métiers de la musique ; soutenir la pratique amateur).

-
Une action en direction des publics :


Au-delà de leur vocation à drainer, fidéliser et élargir leur public, les SMAC doivent viser à développer un travail de médiation, de pédagogie et d'insertion sociale à travers certaines de leurs activités (établir des relais, des partenariats avec les écoles de musiques, le monde de l'enseignement et des universités, les structures socio-éducatives de quartier et les organismes d'insertion ; appliquer une politique de prix diversifiée et abordable pour l'accès de tous les publics en vue de la fidélisation du plus grand nombre ; rechercher des partenariats avec les acteurs sociaux, économiques et politiques du développement local et, dans la mesure des compétences ou en partenariat avec des formateurs spécialisés, initier des actions de qualification des jeunes dans les divers métiers techniques du spectacle liés à son organisation et à son accompagnement).

-
Une contribution à la structuration d'un territoire :


Le dispositif des SMAC et la répartition de celles-ci sur le territoire français font partie intégrante de l'aménagement culturel du territoire. Cet ensemble, qui valorise une identité commune, constitue un réseau national actif pour la dynamisation culturelle du territoire (concourir à structurer et à dynamiser les marchés spécifiques à certaines esthétiques, comme le jazz, la chanson, le rap... ; privilégier l'insertion des actions dans les dynamiques départementales, intercommunales et centre/périphérie ; rechercher des partenariats privés et publics et élaborer des synergies avec les équipements socioculturels, les écoles de musique, les établissements de l'éducation nationale et tous dispositifs liés à la Politique de la Ville).

L’organisation a par ailleurs mis en place des partenariats avec des écoles, aussi bien dans le domaine de l’éducation musicale que dans celui de la sensibilisation à Internet, constituant pour ces établissements un « pôle ressources départemental ». Les divers partenaires publics travaillent à la mise en place d’une convention de missionnement triennale qui assurera à l’association une garantie de ressources pour mener à bien ses projets sur les trois années à venir.

Le fonctionnement en réseau

L’association est membre de la Fédurok (Fédération des salles et clubs de rock), qui regroupe au niveau national 45 salles de spectacle. Il est intéressant de noter que le directeur de l’association est actuellement administrateur et membre du bureau de la fédération. 

La Fédurok rassemble des salles et des lieux de musiques amplifiées et actuelles « affirmant une indépendance du projet artistique et culturel qui s’appuie sur une structuration juridique et économique non lucrative. C’est pourquoi ces lieux se situent dans une économie “mixte” s’appuyant sur des financements publics pour satisfaire des missions d’intérêt général en relation avec l’activité commerciale du spectacle vivant » (selon la gazette de la Fédurok de juin 2000).

Ces salles et lieux de musiques sont répartis sur l’ensemble du territoire français et assument un rôle déterminant sur le plan artistique et culturel, tant national que local. Les projets artistiques et culturels des lieux s’articulent sur une action culturelle construite à partir de la diffusion, mais aussi, de plus en plus, autour de la formation, de l’accompagnement artistique et du soutien à la création
.

L’association est adhérente de l’Officieux, association transfrontalière pour les musiques actuelles, qui édite un journal bimestriel gratuit d'information. Cette association est le produit d’un regroupement informel d’associations depuis cinq ans. Elle a été créée le 24 juin 1999, avec pour objectif de fédérer les acteurs des musiques actuelles, des centres culturels, en passant par les maisons de quartiers, jusqu'aux associations locales.

Synthèse

Financée à hauteur de 75% par des subventions publiques, en raison de sa décision de proposer des prix très bas aux utilisateurs, l’organisation a choisi d’asseoir son projet de pérennisation sur un maintien , voire un accroissement de ces subventions.

A l’origine du projet, on trouve une double volonté :

-
la volonté de la Ville de créer un pôle d’animation culturelle pour la jeunesse locale, de faire naître un lieu où celle-ci pourrait se retrouver ;

-
la volonté d’un petit nombre de personnes (dont le directeur de l’association, le président et les membres du bureau actuel, à la fois amateurs de musique et musiciens) de créer un espace de sensibilisation et d’apprentissage des musiques nouvelles.

La question de la visibilité de l’organisation en tant que structure associative est toutefois actuellement posée, puisque les personnes qui utilisent ses services (et y adhèrent par la même occasion) l’identifient avant tout comme un service et un établissement publics.

Association - Centre de ressources sur les musiques traditionnelles (B5)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune urbaine

-
Type de structure / statut : Association loi 1901 créée en 1988 ; labellisée centre régional de musiques traditionnelles

-
Adhésion à des fédérations : Fédération des associations de danses et musiques traditionnelles (FAMDT)

-
Domaine(s) d’activité : recherche, formation, diffusion, information en musiques traditionnelles – activités annexes : conseil à la programmation, édition, diffusion 

-
Personnes rencontrées : le directeur artistique, salarié ; le secrétaire de rédaction, chargé de communication ; le président

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres : individus, associations, structures professionnelles (qui peuvent être des structures gestionnaires de groupes musicaux ou des projets culturels) – représentants des tutelles : Collectivités locales, Etat, Ville d’accueil


Actuellement : les représentants des tutelles ne font plus partie de l’association – majorité d’associations professionnelles au CA (10 sur 16) et au bureau

-
Chiffre d’affaires : budget annuel de 579 306 euros.

-
L’association compte 6 salariés

Présentation et historique

L’association a été créée en 1988 par deux cofondateurs, musiciens de spectacle vivant, avec l’appui d’un réseau d’associations de musiques traditionnelles. Elle a obtenu le label de centre de musiques traditionnelles, attribué par le ministère de la Culture sur la base d’un cahier des charges (label créé au début des années 80).

L’organisation est soutenue à l’origine par la DRAC (Direction des affaires culturelles Rhône-Alpes) et par la municipalité. Elle est affiliée à la Fédération des associations de danses et musiques traditionnelles (FAMDT). Par convention avec la DRAC, ses missions portent sur la promotion et le développement des musiques et danses traditionnelles dans le cadre géographique de la région Rhône-Alpes. Elle a pour objectif de défendre et de promouvoir les cultures orales, régionales, issues de l’immigration.

De 1988 à 1993, l’association se développe essentiellement sur son secteur de diffusion et accueil artistique. Depuis 1993, de nouveaux services se mettent en place parallèlement à l’augmentation du nombre de salariés. Le Conseil régional finance l’association depuis 1998, ce qui a permis un développement important. On assiste sur les dernières années à une re-mutualisation de l’association (les associations locales deviennent les seuls adhérents) et à une extension des services proposés (services de gestion à destination des associations locales).

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

L’action de mise en réseau de l’organisation s'appuie principalement sur plusieurs outils mis en place : une lettre d'information trimestrielle thématique, distribuée gratuitement sur un fichier de 5800 références en Rhône-Alpes. Elle contient un calendrier des activités régionales (festivals, concerts, bals, cours, stages), des informations sur les éditions discographiques produites par les musiciens et artistes rhodinols, ainsi qu'une somme d'entretiens donnant la parole aux nombreux acteurs régionaux, artistes, diffuseurs, enseignants, responsables associatifs. Diffusée gratuitement à 10 000 exemplaires, cette lettre d’information est un support publicitaire important pour les musiques traditionnelles dans la région. Au niveau national, c'est la revue « Trad Magazine » qui relaie tous les deux mois les informations régionales.

Selon son directeur, l’organisation est un centre de ressources qui répond à toute demande d'information concernant les musiques et danses traditionnelles dans la région, sur la base de fichiers spécialisés, dans le cadre légal. Elle est consultée très fréquemment par un public en recherche d'activités et d'événements spécifiques, et de plus en plus par des diffuseurs et organisateurs en demande de prestations artistiques.

Au niveau national, l’association est en relation permanente avec le Centre d'information des musiques traditionnelles et avec la revue « Trad Magazine », et, au niveau européen, avec le réseau des Centres de musiques traditionnelles.

Dans ce cadre, elle développe trois autres activités principales : la formation, la recherche et l’aide à la diffusion du spectacle vivant.

-
En ce qui concerne la formation et l'enseignement, l’association intervient à plusieurs niveaux dans le secteur de l'enseignement des musiques et danses traditionnelles en région Rhône-Alpes.


Un enseignement spécialisé a été mis en place de manière régulière, en partenariat avec l'école de musique agréée de la Ville, sous la forme de cours hebdomadaires instrumentaux et vocaux. Sont enseignés le violon traditionnel, la cornemuse, la vielle à roue, l'accordéon diatonique, le chant traditionnel, la musique latino-américaine et les percussions. Cet enseignement concerne des élèves venant de toute l'agglomération, mais aussi des départements limitrophes. Il est interne à la structure. L’association intervient régulièrement dans le cadre des opérations de formation permanente des professeurs de musique en écoles de musique et des enseignants du primaire, soit par des propositions de sessions consacrées à la découverte des musiques traditionnelles, soit par des interventions directes. Les partenaires principaux ont été à ce jour l’Agence régionale musiques et danse dans le cadre de son plan de formation, et l’Institut universitaire de formation des maîtres. L’association intervient également à l’université auprès d’étudiants en musicologie et de professionnels en formation continue.

-
En ce qui concerne la recherche, l’association intervient également à plusieurs niveaux. La recherche de terrain consacrée aux musiques traditionnelles en région Rhône-Alpes s'est fortement appuyée sur le partenariat avec les associations locales. Le travail de collectage et de recherche sur le patrimoine musical et chanté des populations rurales de la région a donné naissance à la collection « Atlas sonore de Rhône-Alpes ». Cette recherche de terrain est menée sur place en lien avec des équipes d’enseignants et de chercheurs universitaires.

-
Les productions sonores de l’association sont de deux ordres : une collection consacrée à la mémoire musicale de la tradition orale dans les huit départements de Rhône-Alpes, et à leur patrimoine sonore ; une autre collection consacrée aux musiques traditionnelles vivantes.

-
A la suite de ces premières activités, l’association a développé une activité de soutien de la musique vivante par l’intermédiaire de services à destination des groupes locaux de musiques traditionnelles.


Ainsi, il s’agit d’activités de portage d’artistes, qui visent à faire entrer dans un cadre réglementaire ces candidats à la pré-professionnalisation. L’association intervient en soutien-conseil dans la structuration administrative : soutien production, collectif de gestion de plusieurs projets artistiques…

Perspectives de développement

L’association doit régler simultanément un certain nombre de questions concernant son développement : 

-
un développement géographique, avec l’objectif de quadriller l’ensemble de la région Rhône-Alpes : elle collabore avec un réseau d’associations locales correspondantes. Ainsi, elle travaille avec une association qui réunit depuis 1990 des musiciens d’une autre ville. L’idée est toutefois de créer, avec le soutien des Conseils généraux, de véritables antennes de l’organisation,

-
un accroissement des services existants (projet d’archives sonores, agrandissement de la bibliothèque) et la création de nouveaux services en direction des groupes adhérents.

En ce qui concerne la création d’activités en direction des collectives territoriales, plusieurs projets sont en cours :

-
avec les Conseils généraux pour la recherche et la publication musicales,

-
avec les communes pour la diffusion de spectacles.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

L’association a été créée en 1988 par deux personnes investies dans la musique traditionnelle. Cette initiative a pris corps avec le soutien de la DRAC et de la Ville. Depuis le soutien du Conseil régional en 1998, sa mission globale est l’information et la mise à disposition de documents, avec pour objectif de sensibiliser un public le plus large possible.

Les membres actuels de l’association peuvent être des individus, des associations, des structures professionnelles (gestionnaires de groupes musicaux ou de projets culturels). Les représentants des diverses tutelles (collectivités locales, Etat) se sont retirés depuis 1998 sous la pression de la Cour des comptes régionale en raison du risque de gestion de fait. Ce sont des structures professionnelles et des associations qui les ont remplacés. Lors de la dernière assemblée générale, ces dernières sont devenues majoritaires au conseil d’administration (10 sur 16), elles ont en outre occupé les places disponibles au sein du bureau, hormis celle de président, formateur en médiathèque, qui est un adhérent individuel.

La structuration interne

L’organisation du travail

Depuis 1988 on a constaté une forte évolution en termes de professionnalisation de l’association. Ce développement s’est fortement appuyé sur les contrats aidés : l’association utilise 3 emplois-jeunes (l’aide pour le premier arrivant à expiration en 2003) et 2 contrats emploi-solidarité. L’association a aligné les salaires sur la grille Syndeac (convention collective des entreprises de spectacle).

Les nouveaux salariés ont été recrutés par le duo des cofondateurs, qui a mis l’accent sur un profil de passionnés (on peut remarquer que la plupart des salariés pratiquent un instrument de musique, certains interviennent même sur les disques produits).

La division du travail est basée sur un partage des tâches et un croisement des compétences. Ainsi, depuis le départ d’un des cofondateurs, le directeur artistique (fondateur) assure également la part de direction technique de l’association. Par ailleurs, il agit également en conseil à la diffusion et en médiation sur l’offre artistique (consultant à destination des lieux de diffusion).

Les autres salariés se répartissent de la manière suivante :

-
une personne est chargée de la production (disques, catalogue sonore),

-
une personne, qui a suivi la formation de l’IUT métiers du livre, est chargée de la documentation,

-
une autre personne s’occupe de la gestion de l’information et de la communication ainsi que de la formation musicale,

-
la collecte et la recherche en amont des publications sont effectuées par un salarié en contrat CES,

-
l’autre personne employée en CES est chargée du secrétariat,

-
enfin, un salarié est employé, dans le cadre du programme nouveaux services emplois jeunes, sur la partie valorisation et recherches pour les disques réalisés dans une démarche d’ethnomusicologie : il s’agit d’études préalables de 2 ans avant l’édition sonore, et d’expositions mises en place ensuite afin de valoriser ce travail de fond.

Il n’existe pas de bénévolat d’animation ou d’activités. La présence des adhérents est effective depuis peu : depuis la mutualisation de l’association consécutive au départ des représentants des tutelles.

Le rapport individuel / collectif

On voit bien qu’il s’agit d’une association très professionnalisée, où il n’existe qu’une forme de bénévolat d’administration.

On peut également noter la place déterminante du directeur, qui est aussi l’un des cofondateurs.

Par contre, on peut souligner la place de plus en plus importante des adhérents dans le fonctionnement réel de l’association : cela se traduit par exemple par un accroissement de la fréquence des réunions, ou par un nombre de postulants aux postes d’administrateurs supérieur au nombre de places, comme cela a été le cas lors de l’assemblée générale de 2002.

En ce qui concerne l’accès des membres aux services, on remarque que l’association facture ses services aux groupes selon un tarif proportionnel à leur volume d’activité.

La structuration externe

L'environnement de l'organisme

L’association s’inscrit dans un réseau national de 11 Centres de musiques traditionnelles, regroupés dans une fédération nationale, elle-même pilotée par la Cité de la musique (établissement public) et comprenant également le centre d’information IRMA, Institut de recherche sur les musiques actuelles.

On peut constater une différence historique entre les différentes organisations : le label a été octroyé la plupart du temps à des structures préexistantes
, ce qui n’est pas le cas en Rhône-Alpes, où l’association est une structure « ad hoc ». En outre, c’est plutôt une petite structure par rapport aux autres Centres de musiques traditionnelles régionaux : 20 personnes sont employées en Poitou-Charentes, 15 en Auvergne, contre 6 seulement en Rhône-Alpes.

Le rapport aux politiques publiques

En tant que Centre de musiques traditionnelles en région, l’organisation doit assurer les missions dévolues aux CMTR par la convention d'objectifs qui les lie à la Direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles du ministère de la Culture et de la Communication. La diffusion du spectacle vivant figure parmi les actions prioritaires de ces centres. L’association a choisi une politique en conformité avec sa vocation : aide à la diffusion, mise en réseau de partenaires, suivi de communication, conseil à la programmation de festivals et de saisons culturelles.

Au plan régional, elle a développé un fort partenariat avec l'Agence musique et danse Rhône-Alpes (association parapublique gérée en parité par l’Etat et la Région), chargée du développement musical et chorégraphique sur la région. En effet, l'Etat (ministère de la Culture) et les régions ont confié à des organismes à vocation régionale une mission générale de développement dans le domaine des spectacles. Ces organismes sont implantés dans 14 régions.

En ce qui concerne les politiques publiques locales, on peut noter que l’association possède également 1500 disques vinyle 33 tours consacrés aux musiques du monde, consultables sur place et accessibles en prêt personnel. La bibliothèque municipale, installée à proximité de l’association, dispose d’une nouvelle médiathèque et met à la disposition du grand public un choix important de disques, CD et cassettes consacrés aux musiques du monde. Elle a mandaté l’association pour établir un choix rigoureux et spécialisé. Ainsi, la mise à disposition de disques, depuis des musiques ethniques jusqu’à la world music, permet au public de disposer sur place d'une phonothèque de recherche spécialisée et d'une médiathèque offrant un prolongement dans les musiques actuelles et de grande diffusion.

Le fonctionnement en réseau

Au plan régional, les partenaires principaux ont été l’Agence régionale musique et danse (ancienne ARDIM, Agence régionale de diffusion et d’information de la musique) dans le cadre de son plan de formation, et l'IUFM.

Au niveau de l’activité, l’association est insérée dans les différents réseaux locaux de la diffusion : elle a ainsi un rôle de programmateur et conseil auprès de nombreux festivals en Rhône-Alpes. L’association est à l'origine de la création d’un festival régional dont l’objectif est de promouvoir la musique traditionnelle dans toute la région pendant un mois entier. Elle assure le calendrier des spectacles, la publicité, et intervient dans les choix de programmation. Elle fournit ce type de conseil en permanence pour différents festivals. Elle est également à l'initiative de manifestations permettant à divers groupes, associations, ensembles musicaux ou chorégraphiques de se faire connaître.

L’association est membre au niveau national de la FAMDT (Fédération des associations de musiques et danses traditionnelles), née en 1985 du regroupement des associations qui participaient depuis 1982 à la Commission consultative sur les musiques traditionnelles créée par la Direction de la musique et de la danse du ministère de la Culture. Conformément à ses statuts, elle a pour objectifs de « promouvoir, coordonner et diffuser les actions de recherche, expression, création, formation et éducation permanente ou populaire menées dans le domaine des musiques et danses traditionnelles, et représenter, à leur demande, les associations membres auprès des pouvoirs publics et de l’opinion ».

Il s’agit d’une adhésion active à cette fédération, puisque le directeur co-anime une commission nationale. La fédération met également en place des formations à destination de ses adhérents (qu’ont suivies par exemple la documentaliste de l’association et le chargé de communication).

Synthèse

Cette association de diffusion et de promotion des musiques traditionnelles présente l’évolution d’une organisation para-administrative à une entreprise d’économie sociale délégataire de service public et gérée par des usagers, en l’occurrence des groupes de musiques traditionnelles. Ainsi, elle a été créée en s’inscrivant dans le label Centre de musiques traditionnelles, décerné à partir d’un cahier des charges ; l’objectif de telles organisations est la promotion au sens le plus large des cultures musicales orales, la collecte des patrimoines musicaux à partir d’une démarche ethno-musicologique et la documentation sur le sujet. Or ce label, selon les territoires, a été octroyé à des organisations existantes (des associations essentiellement) ou a contribué à la création d’organisations ad hoc (dont des régies directes des régions).

En région Rhône-Alpes, l’association a été créée en 1988 à partir du regroupement au sein du conseil d’administration de représentants des collectivités locales et territoriales et du ministère de la Culture. 

On a assisté aux évolutions suivantes, en interaction étroite car se nourrissant l’une l’autre :

-
Son activité est passée d’une mission de service public de promotion et de documentation sur le secteur à des services en direction des associations locales de musiques traditionnelles : soutien à la structuration administrative de ces petites associations, gestion financière des projets artistiques, formation… Cette transformation des missions s’est accompagnée d’une part d’un accroissement du nombre de personnes salariées et compétentes sur ces nouveaux domaines, d’autre part d’une multiplication des partenariats professionnels et associatifs au plan local et régional. L’association doit en outre diversifier ses sources de financement (travail en collaboration avec les collectivités territoriales pour l’édition sonore).

-
Son conseil d’administration ne regroupe actuellement plus que des représentants d’associations locales. Si le désengagement des tutelles publiques a, certes, été impulsé en partie par les recommandations de la Cour des comptes sur le risque de « gestion de fait », il s’inscrit bien dans l’évolution des référentiels des politiques publiques (l’Etat conventionnant, et non plus produisant des activités qui, selon lui, remplissent une mission de service public). 

Association - Gestion d’une salle de spectacles et de cinéma (B6)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune urbaine

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée en 1962

-
Adhésion à des fédérations : Fédération des MJC en Rhône-Alpes – Association régionale des cinémas de recherche indépendants – Réseau rhônalpin de petites salles de spectacles

-
Domaine(s) d’activité : Maison des jeunes et de la culture ayant pour activité principale la gestion d’une salle de cinéma et de spectacles – Autres activités : pôle multimédia, exposition d’œuvres d’art

-
Personnes rencontrées : la présidente, responsable commission cinéma ; le directeur, salarié

-
Membres de l’association :


Statutairement : toutes personnes en exprimant la volonté, ainsi que des membres de droit (municipalité, communauté de communes, fédération des MJC) et des membres associés (représentants des acteurs locaux)


Actuellement : 150 adhérents (environ 50 adhérents actifs) – Conseil d’administration : 18 membres élus à 75% par l’assemblée générale, et
6 membres de droit (Ville, communauté de communes, fédération des MJC, directeur, + DDJS) et associés (associations locales, directeurs d’écoles, parents d’élèves, centre social)

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 536 682 euros (+12% par rapport à l’exercice précédent) ; dont recettes cinéma 54%, recettes spectacles 12,9%, subventions de fonctionnement 24,4% (la moitié venant de la mairie), aides à l’emploi 5%.


La masse salariale représente 36% des dépenses de l’association.

Présentation et historique

L’association est une MJC (Maison des jeunes et de la culture) créée en 1962 sur l’organisation d’activités en direction des jeunes. Dans un premier temps, l’association se développe ainsi sur le modèle classique des MJC.

En 1987, elle opère un tournant dans son activité en prenant en charge, par délégation de gestion publique, une salle de cinéma dans un but de programmation culturelle. Cet établissement public avait été mis en place par la municipalité pour pallier un manque d’activités cinématographiques et, plus généralement, culturelles au plan local. L’association s’inscrit dans ce projet dans le prolongement d’un ciné-club qu’elle avait préalablement initié. A l’origine, elle a pour « ambition modeste », selon son directeur, de ne pas en faire une activité permanente.

Deux éléments vont accélérer le recentrage de la MJC sur son activité cinéma : un conflit politique, avec le changement de municipalité en 1995, qui entraîne la municipalisation de l’activité jeunesse (création d’une association para-municipale) ; et la dynamique même de l’activité. La MJC se limite alors à la gestion de la seule salle de spectacle et centre ses missions autour du cinéma, de l’organisation de spectacles et d’ateliers audiovisuels (ces dernières activités étant alors « rapatriées » dans les locaux de l’association, alors qu’auparavant elles étaient assurées dans un autre lieu, avec chaque fois un animateur d’activités autonome).

De 1998 à 2002, l’association se développe ainsi sur une base d’indépendance, avec une gestion sous forme de convention, pour développer un cinéma dans le secteur associatif et concilier une approche culturelle du cinéma, mais aussi pour promouvoir l’activité de salle de spectacle. En 2002, avec la transformation du syndicat intercommunal en communauté de communes et la cession de l’équipement à l’intercommunalité, les élus municipaux posent la question de la « légitimité » de la poursuite de l’activité sous forme associative.

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

Comme nous l’avons vu, après 1995, avec la municipalisation de l’activité jeunesse, la MJC se développe uniquement sur les activités de gestion de la salle de cinéma, des spectacles et des ateliers multimédia-audiovisuels. La taille de la salle est de 350 places.

L’activité cinéma consiste ainsi en la diffusion de films (une seule salle pour deux à trois séances par jour). La salle est labellisée « art et essai », ce qui nécessite de programmer un certain nombre de films classés « art et essai » par le CNC (Centre national de la cinématographie). L’association en programme 50%, l’obligation légale étant de 40% pour la catégorie dont elle relève. Elle assure également deux types d’animations autour du film : « Ciné + » (conférence-débat avec un invité) et « Ciné J ». Cette dernière animation est destinée au jeune public à un prix modique ; la séance est suivie d’un échange avec le public, elle peut aussi être encadrée par un atelier de préparation avant la projection et un atelier critique dans les jours suivants.

L’activité spectacle consiste en l’accueil de manifestations de spectacle vivant (environ 46 séances dans l’année) : concerts, théâtre, marionnettes, contes, etc.

Les ateliers sont proposés depuis 1999 sous une forme nouvelle, puisqu’ils intègrent maintenant l’initiation au multimédia ainsi qu’à la photo et à la vidéo mais aussi à la pratique du théâtre. Ils ont ainsi été regroupés sous la catégorie d’« ateliers d’expression ». L’association met certains outils (reprographie, ordinateurs) à disposition des associations locales.

Enfin, elle assure une activité d’accueil et d’exposition d’arts plastiques contemporains (10 à 12 manifestations dans l’année).

Ces activités sont organisées dans le cadre de commissions de bénévoles avec l’appui de personnes salariés
.

De manière générale, l’association a fortement augmenté son activité au cours des quatre dernières années, puisque le budget s’est accru de plus de 150 000 euros, pour atteindre aujourd’hui environ 540 000 euros.

L’activité est répartie de la manière suivante :

-
le pôle cinéma représente 290 502 euros (soit 54% du budget total, proportion en augmentation, puisqu’il était de 50% dans le budget précédent) avec un résultat de gestion nul,

-
le pôle multimédia représente 30 334 euros (soit 5,7% du budget total, précédemment 5,2%) avec un résultat de gestion positif (4000 euros),

-
le pôle spectacles représente 140 644 euros (soit 26,2% du budget total, contre 28,2% précédemment), avec un résultat de gestion négatif (– 6000 euros),

-
le pôle inter-associatif (brèves et reprographie) représente 17 766 euros (soit 3,3% : niveau égal), avec un résultat de gestion nul,

-
le pôle activités annexes représente 18 780 euros (soit 3,5% du budget total, contre 3,7% précédemment), avec un résultat de gestion nul,

-
le pôle de fonctionnement représente 38 656 euros (soit 7% du budget total, contre 8,7% précédemment).

En ce qui concerne le cinéma, avec le développement de l’activité (25% de spectateurs en plus sur un an), on note la montée en puissance et en crédibilité de l’association par rapport aux distributeurs, puisqu’elle peut désormais négocier de manière plus favorable la diffusion des films : engagement 50/50 avec le distributeur, avec un minimum garanti de 2286 euros par salle (4573 euros de recettes, ce qui représente environ 100 spectateurs).

Le dilemme de l’activité cinéma est la programmation (films d’art et d’essai ou films grand public) et la tarification, puisque la volonté affichée est l’accès au plus grand nombre. Dans ce cadre, avec une seule augmentation de 0,3 euros depuis 1998, l’association a mis en place un tarif unique (5,2 euros), un tarif spécifique Ciné J (2,30 euros) et une carte d’abonnement de 10 entrées (soit 4,45 euros la place). Le prix de vente moyen est ainsi de 4,3 euros.

Enfin, la part des abonnés est à la fois très importante et en augmentation continue (+35% par rapport à l’année précédente alors que le nombre de spectateurs a augmenté de 25%) : elle représente 66% de l’ensemble des entrées (41 112 entrées d'abonnés sur 61 690 entrées au total).

797 séances ont été programmées dans l’année, soit 77 personnes en moyenne.

Perspectives de développement

Les perspectives de développement les plus importantes sont envisagées sur l’activité spectacle. La programmation de spectacles se fait pour l’instant en parallèle avec la mission cinéma. 44 levers de rideau ont été programmés dans l’année. 4 tarifs sont proposés : plein tarif adulte, adhérents, abonnés et jeunes. 120 personnes sont abonnées à cette activité.

La difficulté est de ne pas programmer les spectacles au détriment du cinéma (programmation les mardis et vendredis). Les conséquences techniques aussi sont importantes. Le projet actuel est de mettre en place une deuxième salle, spécifique au cinéma, qui permettra d’augmenter et de diversifier la programmation de spectacle vivant. Il est actuellement difficile de programmer des troupes de théâtre pour une représentation unique ; l’idée est de pouvoir accueillir des troupes en résidence.

Selon les textes de présentation de l’association, « que ce soit à travers le cinéma, les spectacles vivants, les expositions, les activités d'expressions culturelles, toutes les actions que nous développons tendent vers une même exigence : ouvrir et nourrir les esprits, mieux se connaître et mieux se comprendre ».

Les ateliers sont alors vus comme l’expression forte de la volonté de l’association (plus précisément de certains administrateurs et du directeur salarié) de conserver un rôle socio-pédagogique dans la commune, mais aussi à l’échelle de la communauté de communes, tout en restant attachée au statut de Maison pour tous.

On voit ainsi que l’association tente de réaliser un compromis entre la dynamique de développement de son activité propre et le rôle donné à cette activité, au service d’un projet associatif.

Sur l’aspect cinéma, cela se concrétise par les programmes « Ciné + » et « Ciné J » d’encadrement du spectacle cinématographique (vision du cinéma comme moyen d’éducation populaire).

L’activité exposition, si elle ne dispose pas de budget propre, est considérée comme participant à l’esprit de convivialité de l’association. Selon la présidente, « la qualité de ces expositions fait de l’association un des rares lieux de l’agglomération où l’on peut voir des plasticiens innovants. Cela participe à l’image et à l’ambiance si spécifique de notre équipement auprès d’un large public ». Environ 12 expositions d’artistes régionaux sont réalisées chaque année.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

L’association a le statut de MJC. Elle a adopté les statuts types proposés par la Fédération nationale, notamment en ce qui concerne la place de la fédération, du directeur, le rôle du conseil d’administration, l’existence de membres associés et de droit représentant les différents partenaires. Ainsi, le conseil d’administration compte 18 membres, dont 12 élus par l’assemblée générale, 6 membres de droit (Ville, communauté de communes, fédération des MJC, directeur) et associés (association, directeurs d’écoles, parents d’élèves, centre social). Les représentants de la DDJS (Direction départementale de la jeunesse et des sports) se sont retirés du conseil d’administration
.

L’association compte actuellement 150 adhérents, alors qu’elle en comptait environ 200 dans les années 90. Il existe une différence avec une MJC où les adhérents n’ont pas forcément la fibre militante et n’adhèrent que pour avoir accès aux services. Ici, seul l’abonnement spectacle inclut l’adhésion à l’association. A ce titre, selon la présidente, les adhérents font véritablement le choix de s’inscrire dans des valeurs qu’ils défendent.

Une campagne d’adhésion est lancée en début de saison et la proposition d’adhérer est désormais systématique sur tous les documents de communication de l’association (programmes cinéma et spectacles, tracts, etc.)

Sur les 150 adhérents, 50 environ sont actifs et participent bénévolement aux activités. Hormis les personnes remplissant une fonction administrative, ces volontaires collaborent essentiellement à des commissions internes.

On constate une évolution progressive de l’origine sociale des adhérents. En effet, peu de personnes ont connu le projet MJC d’avant 1995, davantage axé sur la multi-activité (on compte toutefois au sein du conseil d’administration encore deux membres de 1962 !). Par rapport au noyau dur originel, de nouveaux arrivants se sont plus particulièrement impliqués sur l’activité cinéma ou spectacle. C’est le cas de la présidente (occupant cette fonction depuis trois ans), qui a adhéré en 1987 dans cette perspective.

Il semble toutefois que la proximité géographique joue encore, puisque les adhérents proviennent essentiellement de la vallée, rejoignant en cela l’origine géographique des utilisateurs des services de l’association, même si l’on constate une relative diversification sur les toutes dernières années.

La structuration interne

L’organisation du travail

L’association compte actuellement 8 salariés permanents : un directeur, une personne en emploi jeune sur les ateliers d’expression, deux techniciens projectionnistes / spectacle maintenance, un responsable billetterie cinéma, un comptable, un infographiste communication à temps partiel (25 heures par semaine) et une secrétaire logistique spectacle. Ces trois dernières personnes assurent également la billetterie. Sur les dernières années, on observe un renforcement de la spécialisation des profils de postes.

La faible part de la masse salariale dans le budget global (36%) par rapport à d’autres associations s’explique par la proportion importante de charges relatives à l’achat de spectacles et à la location de films (en y incluant la TSA cela représente 38% du budget)
.

La plupart des salariés sont arrivés entre 1987 et 1992, à l’exception de l’emploi-jeune et du directeur, arrivé en 1995 et venant d’une autre MJC du département.

L’association a anticipé le passage aux 35 heures avec une négociation différenciée : ainsi les projectionnistes ont un temps de travail calculé tous les 15 jours. Des vacataires sont appelés en remplacement. En 2000, le passage aux 35 heures avec création d’emplois a entraîné une augmentation de la masse salariale de 120 000 francs (18 293 euros), dont près de la moitié financée par une aide de l’Etat, le non-remplacement de 4 heures hebdomadaires perdues (23 000 francs, soit 3506 euros) et l’augmentation des recettes cinéma (10 000 francs, soit 1524 euros).

L’association a aligné les postes sur la convention collective de l’animation : c’est en effet cette convention qu’elle applique– en tant que MJC – et non celle du cinéma et spectacle.

La hiérarchie des salaires (hors vacataires) est relativement resserrée, puisqu’elle va, en ce qui concerne les salaires bruts, de 1564 euros par mois pour l’emploi-jeune à 2303 euros pour le directeur. En cela, elle n’est que peu comparable avec celle d’une salle de cinéma privée lucrative.

Les quatre commissions (cinéma, spectacles, expositions, ateliers d’expression) existent pour la programmation et les animations autour des films et des spectacles. Avec un professionnel de l’association, environ 10 à 12 personnes font partie de chaque commission. Sauf pour la commission exposition où l’on compte plus spécifiquement des bénévoles (elle est par ailleurs prise en main par un bénévole en particulier, professeur d’arts plastiques, membre de l’association depuis 1980). Des personnes viennent ainsi à l’association par l’intermédiaire des activités, par exemple pour la commission cinéma, des personnes deviennent adhérentes après leur investissement dans cette activité. D’autres personnes donnent un coup de main ponctuel.

Le rapport individuel / collectif

On peut noter le statut salarial particulier du directeur, puisqu’il est salarié par la Fédération régionale des MJC et mis à disposition de l’association. En « diluant » le lien employeur/employé, cette mise à disposition contribue à renforcer son rôle prépondérant au sein de l’association (il est également membre de droit du conseil d’administration).

Les membres du conseil d’administration ont un mandat de trois ans, le bureau est par compte réélu tous les ans. Le conseil d’administration définit les orientations générales de l’association sur proposition de la programmation par les quatre commissions. Depuis 3 ans, l’association a mis en place une politique d’adhésion à la rentrée de septembre.

La commission cinéma se réunit une fois par mois sur la base d’une présélection de films par le directeur. L’existence de la commission, revendiquée par les membres de l’association comme une particularité de leur fonctionnement par rapport aux salles de cinémas lucratives ou publiques, permet de démultiplier le nombre de visionnages. Le choix des films se fait sur la base d’un rapport de visionnage. La encore, le directeur détient le dernier mot pour la sélection.

A la différence de la commission cinéma, le fonctionnement de la commission spectacles ne se répartit pas tout au long de l’année, puisque la programmation d’ensemble se fait en début d’année scolaire.

Les commissions ont récemment été mobilisées, dans le cadre de la négociation entamée avec la communauté de communes, pour la rédaction du projet culturel de l’association.

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

L’association, située dans une petite commune proche d’une grande ville, doit assurer à la fois entre un rôle d’éducation populaire et de loisir destiné au plus grand nombre. Cela se manifeste dans sa programmation, notamment dans le choix entre un film grand public et un film d’art et d’essai.

Le rapport aux politiques publiques

La TSA (taxe supplémentaire additionnelle) versée au Centre national de la cinématographie, à laquelle est assujettie l’activité de cinéma, représente 11% du billet d’entrée (soit environ 30 500 euros sur un exercice). Cette taxe est reversée par le CNC à hauteur de 22 900 euros sous forme d’aide à l’investissement pour la qualité (dolby stéréo, sièges, informatisation de la caisse éventualité de la construction d’une deuxième salle).

Le classement des salles en catégorie « art et essai » (voire « recherche »
) est effectué par le directeur général du CNC après avis de la commission d’examen des demandes. Outre le respect des pourcentages minimaux de séances art et essai, les salles qui y prétendent doivent réaliser au minimum 150 séances annuelles dans toutes les catégories (art et essai ou non). Mais d’autres critères président à ce classement et permettent à la commission de déterminer les montants des primes au sein de chaque catégorie
, notamment l’activité d’animation autour des films.

Le classement art et essai par le CNC permet l’accès à une subvention compensatrice (égale ici pour l’association à environ 8000 euros).

Outre cette politique nationale du cinéma, l’association s’inscrit dans différentes politiques locales. Ainsi, les financements provenant de la municipalité sont affectés pour moitié au fonctionnement général de l’association et pour moitié à la programmation de la salle de spectacles. Cette activité spectacle bénéficie également du soutien de la communauté de communes. Enfin, la communauté de communes et la DDJS interviennent pour le financement de l’activité ateliers d’expression.

Il est donc à noter que l’activité cinéma ne bénéficie pas des subventions des collectivités locales, ces dernières la considérant comme relevant du champ concurrentiel.

Avec le choix de la mairie de céder l’équipement à l’intercommunalité, l’association est prise, selon le directeur, dans un « piège historique en développant une activité cinéma qui devient un centre de diffusion intercommunal ».

Le fonctionnement en réseau

L’organisation s’inscrit de manière forte dans le réseau des associations locales qu’elle sollicite, notamment pour les animations autour des films et autour du spectacle vivant. Elle a ainsi noué des relations avec les comités d’entreprises afin de promouvoir ses spectacles (achat de carnets, diffusion de l’information, etc.).

L’association fait partie de différentes fédérations affinitaires (la Fédération régionale des MJC) et professionnelles (sur l’activité cinéma avec l’ACRIRA et sur l’activité spectacle avec le Maillon).

L’appartenance à la Fédération des MJC est vue par le directeur, mais aussi par les membres plus anciens du conseil d’administration, comme garante de l’idée d’éducation populaire qui anime les activités mises en place par l’association : maintenir cette adhésion ne fait toutefois plus consensus au sein de l’association (du fait notamment du renouvellement de l’origine sociale et géographique de ses membres). Seul le directeur participe régulièrement aux activités de la fédération.

L’association est également adhérente du Maillon, qui fédère une quarantaine de structures. Ce réseau de salles petites et moyennes (de 50 à 100 places) est principalement issu de l’éducation populaire (Centres culturels, Maisons des jeunes et de la culture, Fédération des œuvres laïques). Il a pour double objectif l’échange d’informations entre les membres qui proposent des spectacles et l’aide à la diffusion des spectacles retenus. Les spectacles vivants provenant de compagnies extérieures à la région sont pour la plupart programmés par l’intermédiaire de ce réseau.

L’association est adhérente et membre du bureau de l’ACRIRA, l’Association régionale des cinémas de recherche indépendants, qui regroupe une trentaine d’adhérents, parmi lesquels des cinémas associatifs venant de l’éducation populaire (FOL, MJC, Centres culturels) ou d’initiative municipale, des cinémas municipaux (régie ou gestion directe) et privés indépendants, ces derniers relevant de logiques artisanales (une salle appartient à un ouvrier artisan, une autre à un couple).

Elle participe actuellement au conseil d’administration du GNCR, Groupement national des cinémas de recherche.

L’association bénéficie de plusieurs services de la fédération régionale : 

-
La négociation de films : l’exploitation d’un film se fait sur contrat avec les structures chargées de la distribution et de la production, contrat au terme duquel sont demandés un minimum garanti puis un pourcentage des recettes (environ 50%), ces exigences pouvant augmenter du fait d’un rapport de force défavorable aux diffuseurs (nombre de salles de plus en plus important). Sous l’effet de l’implantation des multiplexes, de la multi-exposition et du nombre croissant de sorties, les salles indépendantes ont en effet de plus en plus de mal à obtenir certains films, notamment les sorties nationales. Il peut s’agir de films « grand public », de films « art et essai » porteurs, voire de films d’auteurs à plus petits tirages. La fédération permet une négociation de ces éléments (recettes, dates et nombre de copies) dans les salles adhérentes au niveau régional, dès lors que six d’entre elles au moins peuvent assurer la diffusion.

-
Des activités d’animation des salles : ce travail important sur l’identité des cinémas associatifs et indépendants, avec la mise en place d’animations collectives (cycles thématiques, accueil de réalisateurs et comédiens, travail en collaboration avec d’autres associations sur des thèmes de société…), a pour objectif de promouvoir leur image. L’association mobilise ainsi pour son activité « Ciné + » le programme « Cinéma et société » de l’ACRIRA.

-
La création de réseaux informels entre adhérents : ainsi, trois salles, dont l’association, proches par leurs stratégies de mixage de films grands publics et de films d’auteurs, tentent en se formant en réseau de lutter contre la difficulté croissante de l’accès aux copies.

Synthèse

L’évolution de l’association est un bon exemple d’une trajectoire associative basée sur le développement d’une activité en particulier. Ayant initialement pour objet le développement d’activités en direction des jeunes, elle prend la gestion d’une salle de cinéma en 1987 dans la suite de son projet associatif (le cinéma comme moyen d’éducation populaire). De 1987 à 1995, on assiste à la montée en puissance progressive de cette activité (passage de 15 000 à 62 000 spectateurs à l’année). Alors que, parallèlement, l’activité de cinéma s’autonomise et nécessite des investissements spécifiques pour faire face à la concurrence locale (rénovation de salles, démarche qualité, professionnalisation de l’accueil…), la base sociale de l’association se restreint. Depuis, l’activité de gestion de salle, qui comprend non seulement ce cinéma mais aussi la salle de diffusion de spectacle vivant, est devenue largement prépondérante dans son fonctionnement. Ceci conduit à une réflexion sur le projet associatif, d’où le conflit actuel entre les membres partisans de garder une affiliation à des réseaux affinitaires, afin de continuer à affirmer le « projet d’éducation populaire » de l’association, et les membres poussant à n’adhérer qu’à des réseaux professionnels (cinéma et lieux de diffusion du spectacle vivant). Tout se passe comme si, pour l’association, le développement de l’activité d’ordre économique (vente de places de cinéma) non seulement s’autonomisait, mais impulsait sa logique au projet initial, conduisant à une mobilisation des ressources de l’association dans le cadre de l’amélioration constante du service. Or on constate que ce « désencastrement » n’est que relatif et que le projet de « cinéma comme moyen d’éducation populaire » se traduit souvent par un certain nombre de choix : 

-
les films sont choisis par les membres de l’association en fonction d’objectifs mixtes de qualité et de potentialité présumée de diffusion ;

-
les films « de qualité » sont accompagnés d’animations (débats sur les enjeux politiques et culturels, cours d’esthétique du cinéma…)

On voit donc qu’au sens de l’économie des grandeurs
, relativement à cette activité, cette association tente de réaliser le compromis entre monde « civique » (réalisation du projet d’éducation populaire dans le cadre du rassemblement pour une œuvre collective) et monde « marchand » (choix du film en fonction de la rentabilité supposée de sa diffusion). Le monde « domestique » intervient également dans la mise en place des activités puisque c’est l’importance des relations interpersonnelles qui permet la mobilisation de tel ou tel représentant d’association ou de syndicat.

Association - Compagnie de théâtre (B7)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Grande ville

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée le 12 décembre 1988

-
Adhésion à des fédérations : Association non fédérée

-
Domaine(s) d’activité : création de spectacles vivants (théâtre, poésie…) – activités annexes : formation au théâtre (ateliers d’initiation)

-
Personnes rencontrées : le directeur artistique-metteur en scène, et le codirecteur artistique, tous deux salariés de l’association

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres fondateurs, membres sympathisants bienfaiteurs, membres ; toute demande d’adhésion doit être approuvée par le bureau à l’unanimité.


Actuellement : l’association compte 6 membres. L’assemblée générale et le conseil d’administration sont confondus.

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 102 400 euros, dont ventes et prestations 45%, subventions d’exploitation et contrats aidés 55%.


Masse salariale : 40%. Salariés : 1 salarié en emploi-jeune, 2 intermittents permanents (directeur et codirecteur artistique), une dizaine d’intermittents réguliers

Présentation et historique

Egalement désignée comme « Espace de travail théâtral », l’association est une compagnie créée en décembre 1988 à partir du projet d’un metteur en scène d’origine ivoirienne et d’un dramaturge local, qui se sont rencontrés lors de leurs études
en théâtre. Cette association a ainsi été créée pour l’emploi de ses fondateurs. Les projets artistiques de ces deux personnes s’appuient également sur un réseau d’intermittents recrutés en fonction de la nature du travail artistique proposé.

Dès le début, l’association a embauché une personne permanente en tant que coordinatrice (agent artistique, comptabilité, gestion). La compagnie a, dans un premier temps, créé un studio de création dans un quartier populaire de la ville. Elle s’est ensuite délocalisée dans le cadre d’une opportunité d’un travail local, ce changement de lieu s’est effectué parallèlement avec l’arrivée d’une nouvelle coordinatrice.

L’évolution de la structure dans les prochains mois pose toutefois question, puisque le directeur artistique est aussi un artiste associé à une scène nationale d’outre-mer, et devrait en devenir metteur en scène associé pour le prochain contrat triennal (2003-2005).

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

L’association a pour activité principale la création de spectacles de théâtre. Elle propose ses spectacles aux lieux de diffusion de spectacle vivant, et ceci au plan national du fait de la renommée de ses deux directeurs artistiques.

Précédemment localisée dans un autre lieu de la ville, elle s’est déplacée dans un quartier plus central dans le cadre d’une convention avec la DRAC et le FASILD pour développer une partie de son activité dans une démarche de recherche-action (recueil de la mémoire d’un quartier et création d’ateliers de théâtre-forum).

L’association réalise des ateliers théâtre en convention avec la DRAC et le FASILD.

Avec sa nouvelle localisation, l’association a récemment développé des spectacles et des ateliers théâtre sur un volet « participation des habitants », financé par le FASILD et la Ville. Ainsi, fin 2002, elle a mis en place une exposition temporaire (documents photographiques, vidéo), aboutissement de son travail de collaboration sur le quartier avec une association d’aide aux travailleurs immigrés.

De nouvelles activités ont été développées par essaimage : ainsi les directeurs artistiques ont créé une association temporaire pour mettre en place un spectacle regroupant une quarantaine d’artistes. L’objectif était d’isoler les financements et les conventionnements propres à ce spectacle ; cette association a ensuite été dissoute en novembre 2000.

Perspectives de développement

L’association a un territoire d’intervention relativement important. Ses spectacles, vendus sur la France entière, sont souvent à l’origine de créations artistiques en partenariat avec des organismes des différents lieux de diffusion.

Le départ éventuel d’un des cofondateurs, s’il accepte le poste qui lui est proposé outre-mer, peut remettre en cause la dynamique actuelle de développement de l’association.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Le conseil d’administration est composé de six membres, tous amis et relations artistiques des cofondateurs.

Le nombre d’adhérents est égal au nombre de membres du conseil d’administration, parmi lesquels certains ont été choisis comme relais politiques.

La structuration interne

L’organisation du travail

L’association a été créée en décembre 1988 pour assurer l’emploi de ses fondateurs, ce qui marque fortement la nature de l’organisation interne du travail.

Outre les deux intermittents permanents (directeur et directeur artistique adjoint), l’association compte un salarié en emploi-jeune et une dizaine d’intermittents réguliers. On constate un fort turn-over parmi ces intermittents, danseurs, musiciens et comédiens.

On peut remarquer que, si le codirecteur-dramaturge accomplit l’intégralité de son activité avec la compagnie, ce n’est pas le cas du directeur, qui effectue environ 40% de son activité au sein d’une scène nationale d’outre-mer. Les spectacles qu’il met en scène dans ce cadre sont annoncés comme « coproduits avec l’organisation ».

L’association a sous-traité une partie de sa comptabilité à une association spécialisée en conseil et service aux associations.

Le recrutement des intermittents se fait essentiellement par l’intermédiaire du metteur en scène, qui privilégie son réseau personnel : un vivier d’une dizaine d’artistes, musiciens, comédiens ou danseurs, est ainsi mobilisé.

Sur les cinq dernières années, trois coordinatrices se sont succédées. La première, qui est restée six ans au sein de l’association, avait été embauchée en contrat emploi solidarité, transformé en emploi consolidé. Elle a par la suite été employée sur l’association temporaire. Les coordinatrices suivantes l’ont été sur des postes emplois-jeunes à partir d’août 1999.

Le rapport individuel / collectif

Le codirecteur note qu’il y a un problème de visibilité de la compagnie, « qui est avant tout assimilée à l’extérieur au directeur artistique ». Cette situation est toutefois susceptible d’évoluer dans les prochains mois.

L’association mobilise un bénévolat d’administration surtout formel, qui entérine les décisions des codirecteurs. Elle bénéficie toutefois également d’un bénévolat d’expertise ponctuel (aide à la gestion et au développement de projet) de la part de certains de ses anciens membres.

L’association a avant tout une gouvernance d’organisation de type salarial. Ainsi, la coordinatrice et les deux codirecteurs ont une délégation expresse des signatures et de l’ensemble des opérations bancaires.

On constate par ailleurs une asymétrie des pouvoirs des différents membres de la compagnie. Ainsi, l’association compte formellement des membres fondateurs, des membres sympathisants bienfaiteurs et des membres adhérents. Toute demande d’adhésion doit être approuvée par le bureau à l’unanimité. Les membres fondateurs ont un droit de vote délibératif double, les membres adhérents ont un droit de vote délibératif simple, les membres bienfaiteurs n’ont qu’une voix consultative. 

Six adhérents sont en même temps membres du conseil d’administration et du bureau : le président d’honneur, infirmier ; la présidente, chargée de mission au haut conseil de la francophonie ; le secrétaire général, technicien ; le trésorier, animateur socioculturel ; les deux autres sont des retraités.

Le bureau, assimilé dans les faits au conseil d’administration, donc à l’assemblée générale, se réunit environ trois fois par an.

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

On remarque une forte inscription du directeur artistique de l’association dans le cadre des réseaux artistiques régionaux, mais aussi et surtout nationaux. Ainsi, il est devenu metteur
en scène associé à une scène nationale d’outre-mer. 

L’association s’est fortement développée par essaimage. Le metteur en scène et directeur artistique s'est servi de son travail dans les quartiers de la ville pour, selon ses termes, « créer d’autres foyers artistiques à partir d’autres structures, dans d’autres lieux, avec d’autres réalités », en France comme à l’étranger.

Le rapport aux politiques publiques

L’association est une compagnie subventionnée annuellement par le ministère de la Culture. A la différence d’autres organismes rencontrés, cette subvention ne fait pas l’objet d’une convention pluriannuelle. La DRAC finance la compagnie de manière spécifique pour la création de spectacles et pour les ateliers.

Depuis 2000 et sa localisation dans un nouveau quartier, elle a développé un partenariat avec les acteurs publics de l’intégration et, dans ce cadre, reçoit un financement du FASILD, de la DRAC, de la Ville et du Conseil général.

Le fonctionnement en réseau

L’association travaille également beaucoup avec un musée archéologique, sur l'impulsion de son directeur et metteur en scène. Depuis, les échanges se sont multipliés et l'utilisation insolite de ce lieu chargé d'histoire est devenue peu à peu, selon le directeur artistique, « une rencontre privilégiée de recherche de l'expression théâtrale ».

En tant qu’associé d’une scène nationale d’outre-mer, il souhaite présenter en métropole le résultat des recherches qu’il y a menées. Inaugurée à la fin de l'année 1996, cette scène s'est vu confier une mission d'élargissement de diffusion culturelle, de création et de formation aux métiers du spectacle et de la scène, tout en affirmant son ouverture sur l'aire caribéenne et le monde francophone. Elle est également investie d'une autre mission : favoriser la démocratisation culturelle, grâce à l'élargissement de la base sociale et géographique du public. Il lui revient à ce titre d'inviter les publics à découvrir des créations et des spectacles de qualité, en étroite coopération avec le milieu scolaire et les autres structures culturelles, ainsi que dans le cadre de la décentralisation de certaines actions dans les communes rurales. Son fonctionnement est assuré à parité par l'Etat et le département.

Synthèse

Cette compagnie a été créée pour l’emploi d’un binôme de professionnels, devenus codirecteurs de la structure, développant chacun des projets communs ou autonomes. La solidarité développée au sein de la structure se traduit dans un premier temps par des pratiques d’achat de cachets pour que les artistes puissent être indemnisés par les ASSEDIC : à la date anniversaire, la compagnie déclare les cachets manquants et paye les charges sociales, lesquelles sont remboursées par les artistes durant l’année suivante. A ce titre, son fonctionnement est différent d’autres compagnies, pour lesquelles la dynamique de création est moins la socialisation de revenus que l’acquisition d’une autonomie de travail. La complexité des tâches administratives liées à la gestion de ces temps de travail éclatés nécessite souvent la création d’emplois administratifs permanents. Ainsi, la compagnie a bénéficié de financements publics pour des postes de coordonnateurs (CES, puis contrat signé dans le cadre du programme « nouveaux services emploi jeunes »). Cet état de fait entre de manière plus générale dans la transformation de troupes de comédiens permanents en compagnies de comédiens intermittents et de gestionnaires permanents.

Le développement de l’emploi dans ce type de structure apparaît double : 

-
Il se base sur la constitution d’un noyau dur d’artistes fondateurs réalisant l’ensemble de leur revenu par le biais de l’association avec la mobilisation sur des spectacles particuliers d’un vaste volant d’intermittents techniciens pluri-salariés. L’élargissement de ce noyau dur de fondateurs se fait souvent par cooptation. Il peut alors être l’objet de conflit et échouer. Dans le cas de cette compagnie, il s’est essentiellement effectué par essaimage.

-
Il induit une division entre artistes et personnels administratifs et gestionnaires, en termes de statut (intermittent pour les artistes, contrats aidés en CDI pour la coordinatrice) et en termes de temps de travail (distinction difficile entre vie professionnelle et vie privée pour les artistes, acceptation ou non d’heures supplémentaires non payées pour les gestionnaires). Cela se traduit par de nombreux départs (3 personnes en 5 ans) 

La création de la compagnie est un moment d’affirmation de l’autonomie des artistes porteurs de projets et de leur identification en tant que créateurs. Des associations de ce type peuvent être l’occasion d’un gain d’autonomie pour des artistes permanents qui progressivement y transfèrent l’intégralité de leur activité. Elles ne contribuent néanmoins que faiblement à la régulation du marché du travail des intermittents techniciens ou comédiens, auxquels la faible activité qu’ils peuvent y trouver ne saurait suffire à assurer un revenu suffisant.

Association - Compagnie de théâtre (B8)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune urbaine

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée en 1986

-
Adhésion à des fédérations : Regroupement des compagnies Rhône-Alpes (Syndicat régional de compagnies regroupées à la Fédercies)

-
Domaine(s) d’activité : compagnie de théâtre : création et diffusion du spectacle vivant – activités annexes : formation.

-
Personnes rencontrées : un administrateur salarié, un comédien salarié (intermittent), le président-metteur en scène

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres d’honneur, membres bienfaiteurs, membres actifs ; nécessité d’être agréé par le bureau pour être membre de l’association.


Actuellement : 3 membres (la composition du bureau est celle de l’assemblée générale)

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 423 440 euros : 53% de vente de spectacles et de formations, 47% de subventions d’exploitation

Présentation et historique

La compagnie, qui porte le nom de sa directrice artistique, a été créée sous forme associative en 1986 comme compagnie de création théâtrale. En 1992-1993, cette compagnie s’ouvre à d’autres personnes (metteurs en scènes et acteurs, mais aussi techniciens) sur l’idée d’une proximité artistique : l’art comme création politique. L’idée est de partager des budgets de production, locaux et moyens, en investissant un nouveau lieu : une friche industrielle au cœur de l’agglomération.

Après une année de fonctionnement sur ce type d’organisation interne, l’association change de nom, en décembre 1993, pour affirmer sa dimension collective.

La compagnie a, depuis, créé plus de 35 spectacles. L’association a également développé une activité d’ateliers de création théâtrale.

Depuis deux ans, l’association travaille avec la ville principale de l’agglomération en vue de faire entrer le collectif dans de nouveaux bâtiments pour accueillir le public et gérer par convention tripartite (Etat-Région-Ville) un lieu de diffusion du spectacle vivant (ouverture prévue au premier semestre 2003).

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

Depuis 1993, la compagnie loue d'anciens locaux industriels dans l’agglomération. L'usage de ces locaux répond à une triple nécessité : accueillir le travail artistique « interne » (répétitions, studios de recherche, stages, formation professionnelle), développer et maintenir des contacts avec le public (fêtes, conférences, ateliers tout public), abriter la construction, le dépôt et l'entretien des décors et des costumes. Ce lieu permet également de donner une visibilité à la gestion administrative et à l'animation collective de la compagnie. Ces locaux ont été mis à la disposition d'un grand nombre d'artistes, de compagnies ou de théâtres de régionaux, pour des répétitions, des stages, la construction et l'entrepôt de décors.

Dès sa création, l’association a développé une activité à la fois de création artistique et de formation (ateliers d’initiation pour le grand public et stages professionnels pour les comédiens).

Du fait de sa composition, l’association a une forte capacité de création de spectacles. Ainsi, quatre nouveaux spectacles ont été montés en 2002. Avec les trois spectacles repris des années précédentes, 102 représentations ont été données ainsi que 16 « chantiers théâtraux » (lectures publiques, fêtes dans la friche, etc.). Les fêtes dans la friche industrielle sont vues comme un moment important de rapprochement entre le public et la compagnie, et de mobilisation des artistes de la compagnie sur un projet transversal mobilisateur.

L’association est assujettie au paiement des impôts commerciaux (TVA de 2,10% sur la billetterie et de 5,5% sur les spectacles) mais, en tant qu’entreprise du spectacle, elle est exonérée de la taxe professionnelle.

Au niveau de la formation, la compagnie est intervenue à un triple niveau : 

-
des interventions scolaires et ateliers de pratique et d’expression artistique ; ces stages sont financés par le Rectorat et concernent des collégiens et lycéens ;

-
des interventions en milieu universitaire : ateliers théâtre, conventions d’enseignement ;

-
des stages pour comédiens professionnels, financés par l’AFDAS (organisme collecteur des fonds de la formation professionnelle pour le secteur culturel)

La compagnie met également son local à disposition des compagnies qui viennent répéter : la compagnie perçoit ainsi 6100 euros par an de sous-location.

Perspectives de développement

Deux développements majeurs sont intervenus :

-
par convention tripartite (Etat-Région-Ville), l’association va prendre en charge la gestion d’un lieu de diffusion en centre-ville en tant que compagnie résidente permanente ;

-
l’association a contribué à la création à sa périphérie d’une association de spectateurs organisant des fêtes, des soirées-débats et participant à l’atelier hebdomadaire tout public (créé en 2002) animé par la compagnie. Pour le président en effet : « Notre théâtre vise à entretenir et renouveler un goût aventurier, exigeant, pour la création. En même temps, la rencontre et l'échange directs avec le public permettent à notre activité artistique de trouver de nouvelles sources, de nouveaux repères... Pour cela, la compagnie propose de nombreuses rencontres publiques en dehors des seules représentations de théâtre, mais aussi de la formation pour tous les publics : dans les écoles, mais aussi dans ses locaux, et fédère une association des amis de la compagnie ».

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Les statuts de l’association prévoient une cotisation de 10 euros. Pour adhérer, il est toutefois nécessaire d’avoir l’accord du bureau de l’association
.

Le siège social est le domicile du président (siège qui n’est indiqué ni sur le papier à en-tête, ni sur la présentation de l’association) et non l’adresse des bureaux et du local de travail. De même, dans les documents de présentation de l’association, il n’est pas fait référence aux membres adhérents de l’association mais aux membres salariés du collectif (acteurs, metteurs en scène, auteurs, techniciens et administrateurs).

Les membres actuels du collectif sont ceux qui y étaient lors de sa création. Une seule personne en est partie depuis le début, il s’agit d’un comédien et metteur en scène qui a créé en décembre 2001 sa propre compagnie et a voulu engager, à partir de l’expérience acquise, un travail de création plus personnel. Par contre, trois personnes ont été successivement administratrices de la compagnie (l’une d’elles est restée 6 ans, une autre 2 ans).

Signalons que le président a été le fondateur de l’association. Son rôle dans l’association a évolué : autrefois importante, la part de son activité de création a relativement diminué sur les dernières années. Il a été élu président en 2000.

Se posent toutefois pour les années à venir la question de l’admission de nouvelles personnes dans le collectif (puisque celui-ci n’a pas été élargi) et celle de la frontière avec de nombreux groupes satellites (deux compagnies sont ainsi associées au projet de gestion d’un lieu de diffusion).

La structuration interne

L’organisation du travail

Le coordinateur (le terme utilisé est « administrateur ») est actuellement employé 122 heures par mois. Son salaire net mensuel est d’environ 1530 euros. Il a été embauché le 1er juillet 2001 dans la compagnie au sein de laquelle il a été stagiaire pendant six mois dans le cadre de sa formation de l’ENSATT (Ecole nationale supérieure des arts et techniques du théâtre). Il succède à deux départs (en trois ans) consécutifs à des difficultés. La précédente administratrice a été licenciée pour avoir refusé d’augmenter son temps de travail (passage d’un temps partiel à 4/5ème à un temps plein).

L’administrateur a délégation sur un certain nombre d’activités : l’embauche des personnels intermittents, la gestion des salaires et des relations avec les organismes sociaux, le suivi de la trésorerie et les relations avec la banque, le suivi de la comptabilité et de l’élaboration des comptes annuels, la signature des contrats de vente de spectacles en tournée, l’élaboration et le suivi des budgets de création ou de tournée, le règlement des factures.

Une personne l’aide sur les démarches artistiques : il s’agit du responsable artistique et metteur en scène, touchant pour cette activité 304 euros par mois en dehors de son travail artistique. Deux autres personnes interviennent également : un chargé de production qui a un contrat avec des théâtres (il touche 1200 euros par an de la part de la compagnie), une chargée de communication (qui peut participer de la définition de certains projets). Ces deux dernières personnes ont été associées au projet de gestion de lieu et devraient rejoindre de manière permanente la compagnie. Elles sont désormais indiquées comme membres du collectif sur les documents de présentation de l’association.

Le rapport individuel / collectif

Outre le président, également membre du collectif, l’association compte deux autres membres : un journaliste et une personne retraitée (qui viennent des réseaux familiaux de membres du collectif). Comme l’attestent les comptes-rendus, les assemblées générales organisées (puisque le CA et l’AG se confondent) entérinent chaque année, à l’occasion des trois jours de réflexion collective, les décisions de gestion prises au cours des réunions hebdomadaires et stratégiques.

Les membres du collectif se répartissent entre un administrateur, deux metteurs en scènes, trois comédiens, un régisseur général, un chargé de production, une chargée de communication.

Se pose pour le personnel artistique et technique la question de la règle de l’exclusivité : ainsi, les comédiens et le régisseur général ont un travail autre, même s’ils donnent la priorité à la compagnie. Trois mois avant chaque saison, les plannings de travail sont programmés par les comédiens. Le calcul des cachets a été décidé de manière égalitaire : la semaine de travail est fixée à 350 euros (comédiens, metteurs en scène, régisseur). En ce qui concerne la formation, la rémunération a été fixée à 30 euros net par heure (formation produit éducation nationale / culture).

La compagnie se définit comme un collectif : « chaque création, individuelle ou collective, est proposée et défendue par l'ensemble de cette équipe », selon un comédien rencontré. Une rencontre hebdomadaire regroupe l’ensemble des membres du collectif pour faire le point sur le travail de chacun. Deux fois par an, les membres du collectif se réunissent pendant 3 jours consécutifs en dehors des lieux, afin de repositionner chacun par rapport au projet de l’association et aux activités des autres compagnies dont il peut éventuellement être membre. 

Toutefois, il semble bien que trois personnes, parce qu’elles sont forces de proposition dans les projets (ce sont elles qui mettent en scène les spectacles), ont plus particulièrement autorité sur le développement du collectif. On note ainsi la place prépondérante de la directrice artistique, qui avait à l’origine donné son nom à la compagnie, et du président de l’association, qui a nommément la licence d’entrepreneur du spectacle.

L’évolution de la position d’une personne, initialement comédienne, mais aussi la venue de deux autres, sur des postes administratifs et de gestion permanents, montreront s’il est possible ou non d’élargir ce noyau. La constitution d’une SCOP, qui avait été envisagée dans le passé (lors de la réflexion collective à l’occasion du départ d’un membre du collectif), peut se poser de nouveau dès lors que l’association doit gérer simultanément un lieu de diffusion et un aspect de création (troupe résidente permanente).

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

La compagnie s’inscrit en tant que compagnie conventionnée par la DRAC (comme 50 autres compagnies en région Rhône-Alpes) dans les différents réseaux institutionnels de la culture.

Sa territorialisation actuelle semble toutefois être le produit d’une opportunité (investir une friche industrielle qui permet d’accéder à un lieu de répétition et de création ayant un espace important en pleine agglomération). A ce titre, l’association n’entretient aucune relation avec la municipalité de son lieu de résidence (et a fortiori n’en reçoit aucune subvention). Ceci explique aussi la facilité de sa délocalisation pour investir un théâtre dans la ville principale de l’agglomération.

Le rapport aux politiques publiques

Parallèlement à sa notoriété croissante, la compagnie a suivi une trajectoire d’inscription de plus en plus importante dans les politiques publiques de la culture. En 10 ans, la compagnie est passée d’une association subventionnée (annuellement en fonction des projets présentés) à conventionnée, avant d’être délégataire de service public, avec la gestion d’un lieu de diffusion.

Ainsi en 1997, l’association signe une convention cadre d’objectif avec le ministère de la Culture, qui formule les obligations de justifier d’une activité permanente et régulière et de mettre en œuvre le projet artistique proposé, d’assurer au moins deux créations en production ou en coproduction, d’assurer au moins 120 représentations, et d’élargir son audience et conquérir de nouveaux publics. Le contrat est conclu alors sous la « condition expresse que la responsabilité de l’exploitation artistique soit assurée par [la directrice artistique] ». La subvention annuelle étant supérieure à 150 000 euros, la compagnie a désigné un commissaire aux comptes. Cette convention a été renouvelée et a couru sous cette forme jusqu’à la fin de l’année 2002.

Autrefois distinctes, les conventions d’objectif de 3 ans avec l’Etat (création et représentation) et avec la Région (tournée en région et partenariat avec d’autres compagnies) vont être fondues en une seule convention pour la gestion d’un lieu avec l’Etat, la Région et la Ville d’accueil. Le projet de gestion d’un lieu de diffusion d’une capacité de deux cents places est confié à la compagnie, à qui mission est donnée explicitement d’en faire un lieu de fabrication, centré sur les écritures contemporaines. Cette convention entre dans le cadre des conventionnements des « lieux intermédiaires » de diffusion du spectacle vivant (lieux de petite taille alliant création et diffusion). 

Le fonctionnement en réseau

La compagnie a trouvé de nombreux soutiens, en région Rhône-Alpes surtout, mais aussi en France, puisqu’elle s’inscrit dans un réseau important de lieux de diffusion du spectacle vivant. Elle bénéficie également d’un réseau institutionnel fort avec des partenaires financiers stables et réguliers. Elle font partie du réseau régional de théâtre « réseau des villes » et d’un réseau national pour les festivals d’été.

La compagnie est également membre d’un syndicat de compagnies, avec le « regroupement des compagnies Rhône-Alpes », réseau des compagnies subventionnées faisant partie de la fédération Fédercies. Le président de ce regroupement est un des membres du collectif. Structure informelle de réflexion et de revendication au moment des fortes réductions budgétaires du ministère de la Culture (nationales et locales) et de la première remise en cause du régime de l'intermittence, en 1993-96, le regroupement des compagnies Rhône-Alpes s’est constitué en tant qu’association le 29 juin 1999.

Au plan de la formation, la compagnie fait partie, avec deux autres compagnies, d’un GEIQ (Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification), situé dans ses locaux, et dont la coordinatrice est une ancienne administratrice de la compagnie. Cette appartenance permet de réaliser une partie de l’activité en se projetant à plus long terme, avec la possibilité de faire des spectacles plus importants en volume.

Selon l’administrateur, l’engagement de la compagnie dans le GEIQ, s’il relève en partie d’un intérêt de professionnalisation (certaines personnes formées ont été embauchées par la compagnie sur des spectacles précis), relève avant tout d’une éthique, puisque l’engagement au-delà des deux ans que dure leur parcours au sein du GEIQ est de permettre aux personnes accueillies de devenir intermittents du spectacle. 

Synthèse

Cette compagnie est l’exemple de l’évolution d’une organisation dont la mission initiale va s’ajuster aux demandes provenant des Pouvoirs Publics, avec la gestion d’un lieu de diffusion et de création dans le cadre d’une convention triennale unique avec l’Etat, la Région et la Ville. Cette mission consiste en la gestion administrative et financière du lieu, ainsi que la diffusion et la création d’un certain nombre de spectacles. Parallèlement, pour faire face à son « institutionnalisation », selon les dires de ses membres, l’association a contribué à la création à sa périphérie d’une association de spectateurs, afin de formaliser le lien avec un réseau de public de 4000 personnes organisant
des fêtes, des soirées-débats et participant à l’atelier hebdomadaire tout public animé par la compagnie. 

Cette évolution va se traduire, suivant l’administrateur de la compagnie, par un doublement des activités actuelles d’administration et de gestion. D’une certaine manière, il va se constituer au sein de l’association un deuxième pôle d’activité, au moins aussi important que l’activité de création. Il est encore trop tôt pour dire comment l’association va pouvoir négocier ce changement d’organisation du travail.

Association - Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification - Mise à disposition de comédiens en formation (B9)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune urbaine

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée en juillet 2000 – Groupement d’Employeurs, labellisé comme GEIQ (Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification) par le CNCE (Comité national de coordination et d’évaluation des GEIQ).

-
Adhésion à des fédérations : CNCE-GEIQ – CRCE-GEIQ Rhône-Alpes (Comité régional de coordination et d’évaluation)

-
Domaine(s) d’activité : mise à disposition de salariés en contrat de qualification auprès des employeurs adhérents (code APE 745 B : sélection et mise à disposition de personnels) – activités annexes : formation

-
Personnes rencontrées : le président, la coordinatrice

-
Membres de l’association :


Statutairement : employeurs (compagnies de spectacle vivant) ayant recours aux services du GEIQ


Actuellement : trois compagnies (cofondatrices)

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : budget 200 000 euros ; le GEIQ est financé à hauteur de 53 000 euros par le ministère de la Culture, bénéficie d’une convention promotion de l’emploi de la DDTE, et d’une aide à l’accompagnement par la convention d’accompagnement personnalisé (7000 euros). 


130 000 euros de mise à disposition de personnels auprès des compagnies adhérentes.

Présentation et historique

La mise en place du GEIQ a été conçue autour de l’idée revendiquée de « compagnonnage » : en réalité elle a été basée sur l’idée que la formation proposée se fasse en contact étroit avec la création et que les compagnies de théâtre soient initiatrices et maîtresses d’œuvre de l’expérience (plutôt que faire appel à des prestataires extérieurs).

Son objectif est de favoriser l’insertion professionnelle de douze jeunes comédiens de la région Rhône-Alpes par leur emploi en contrat de qualification dans les productions artistiques de compagnies de théâtre à audience régionale.

Il s’inscrit dans la suite de l’expérience du compagnonnage menée en 1996-97 par une association de formation et deux compagnies.

Le GEIQ a été constitué en association en juillet 2000
et a recruté à cette date une coordinatrice chargée de l’administration et de la gestion de l’association. Les trois compagnies adhérentes sont représentées au conseil d’administration et assument dans ce cadre administratif, la responsabilité économique et juridique de l’activité du GEIQ

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

Basé sur le label national du « Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification » décerné depuis 1996 par le CNCE-GEIQ (instance fédérative nationale des GEIQ), le principe du GEIQ réside dans la mise à disposition de salariés sur la base de contrats de qualification auprès des employeurs membres de l’association.

Le GEIQ a été instauré pour pallier l’absence d’écoles spécifiques pour la formation de comédiens. La seule école, l’ENSATT (Ecole nationale supérieure des arts et techniques du théâtre) ne permet de former que douze comédiens par an. L’idée était également de renouveler les comédiens des troupes adhérentes. C’est pourquoi deux des compagnies adhérente du GEIQ ont créé en 1996 une association de formation, distincte du GEIQ et des compagnies employeurs : c’est cette association qui conçoit, organise et gère toute l’activité de formation du compagnonnage.

Le GEIQ est financé à hauteur de 53 000 euros par le ministère de la Culture au titre des formations expérimentales. Il bénéficie également d’une convention promotion de l’emploi de la DDTE ainsi que d’une aide à l’accompagnement par la convention d’accompagnement personnalisé (7000 euros). Son activité représente environ 8300 heures de mise à disposition pour chaque compagnie (soit environ 130 000 euros de revenu total de cette activité). 

Parmi les dépenses, se trouvent 30 000 euros pour la formation auprès de l’association de formation.

Cette dernière a été uniquement créée pour ce projet, elle est financée par l’OPCA Afdas et par un financement spécifique du ministère de la Culture par convention sur trois ans. Elle bénéficie également d’un crédit de fonctionnement annuel de 53 000 euros au titre des formations culturelles (pour 12 comédiens stagiaires) de la part du Conseil régional.

Perspectives de développement

Dans l’immédiat, le contrat de qualification de la première promotion se termine en février 2003. Pendant les 6 premiers mois de 2003, les compagnies se sont engagées à employer certains compagnons (le chiffre n’a pas encore été estimé) pour qu’ils bénéficient du statut d’intermittents.

Le développement du GEIQ se pose à un double niveau :

-
Celui de l’ouverture à d’autres compagnies. Cette possibilité est ouverte dans les statuts du GEIQ : il est nécessaire d’être parrainé par un adhérent de l’association. Si elle est envisagée dans les discours des responsables du GEIQ, l’association n’a pas pour l’instant mené de campagnes dans ce sens (contacts encore parcellaires avec d’autres compagnies).

-
En parallèle, se pose la question d’ouvrir à d’autres métiers (régisseurs, techniciens, administratifs, etc.) ce qui suppose alors de mettre en place de véritables formations diplômantes (et non seulement qualifiantes comme actuellement).

Le GEIQ envisage le recrutement d’une nouvelle promotion de 12 personnes en automne 2003.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Le GEIQ associe trois partenaires (qui sont des compagnies de théâtre subventionnées pour leur activité artistique par l’Etat, la Région, le Conseil général et les communes d’implantation) :

-
une compagnie de théâtre située sur la commune, 

-
une compagnie qui gère un lieu de diffusion sur la commune,

-
une compagnie plus importante, qui gère un lieu de diffusion dans une commune urbaine proche et regroupe deux permanents et douze artistes intermittents.

Avec les perspectives actuelles de développement de la première compagnie (passage envisagé d’un rôle de création à la gestion d’un lieu de création et de diffusion du spectacle vivant), il s’agit de trois compagnies très similaires par leur activité et appartenant aux mêmes réseaux de relations : on les retrouve par exemple toutes dans le Regroupement des Compagnies Rhône-Alpes, syndicat de défense des compagnies de théâtre et de danse.

Les membres sont des personnes morales représentées au sein du GEIQ par des personnes physiques mandatées : suivant les compagnies, il peut s’agir soit d’un adhérent de l’association, soit d’un salarié (permanent, comme un administrateur, ou intermittent, comme un directeur artistique).

Ainsi, le président du GEIQ est directeur d’un théâtre, ancien président (et actuellement administrateur) d’une des compagnies et président d’un réseau de compagnies. Le trésorier est journaliste et correspondant de la DRAC. La présidente de l’association de formation est salariée d’une des compagnies adhérentes.

La structuration interne

L’organisation du travail

Les moyens humains du GEIQ reposent essentiellement sur un trinôme : la coordinatrice et deux personnes impliquées dans le conseil d’administration. 

La coordinatrice a une formation initiale d’école de commerce et a suivi une spécialisation de management culturel. Elle a été administratrice d’une des compagnies adhérentes pendant 6 ans (de 1993 à 1999), puis chargée de production de diverses compagnies. Elle est coordinatrice à mi-temps et touche 14 400 euros brut par an (soit 1200 euros par mois).

Le GEIQ a également des interlocuteurs dans chaque compagnie pour le tutorat des personnes mises à disposition (il s’agit des administrateurs de ces compagnies) et chargés du suivi des formations.

Il est situé dans les locaux actuels d’une des compagnies adhérentes et bénéficie de leur logistique (par exemple la gestion comptable faite avec le GEIQ).

Pour le recrutement des « compagnons », le GEIQ a procédé à une sélection rigoureuse. Les personnes engagées devaient avoir suivi une formation théâtrale, avoir une expérience du théâtre professionnelle ou semi-professionnelle, ne plus être sous statut scolaire ou étudiant. A l’issue d’une première sélection sur dossier et de deux stages, 12 compagnons ont été retenus.

Les conditions d’emploi pour les personnes mises à disposition consistent en un contrat de qualification de 2 ans signé avec le GEIQ, avec l’agrément de la DDTEFP, en référence à la convention collective Syndeac (entreprises du spectacle). Le salaire proposé est de 65% du SMIC pour la première année et 75% la deuxième année, sur un poste de comédien stagiaire puis d’artiste dramatique.

En mettant en place un système de multi-employeurs, il s’agit de former des personnes qui deviendront des intermittents du spectacle. L’idée est de les insérer ainsi dans un réseau et de leur faire bénéficier d’une reconnaissance par leurs pairs.

Le rapport individuel / collectif

Le GEIQ met périodiquement les douze salariés à la disposition des trois compagnies selon un planning convenu à l’avance. Ils peuvent être engagés les douze simultanément, par sous-groupe ou même individuellement. 

Dans ce cadre d’emploi, ils travaillent soit sur des projets artistiques spécifiques, soit en s’intégrant au sein des équipes des créations de la compagnie. Les compagnies s’engagent par contrat à solliciter le GEIQ pour une mise à disposition de 237 semaines sur 24 mois (durée des contrats de qualification). Cette mise à disposition est facturée mensuellement pour un montant de 3338 euros (coût des salaires charges comprises augmenté des frais divers). Chaque compagnie doit prendre en charge un tiers du temps. Les compagnies sont solidairement responsables des dettes du groupement envers ses salariés et les organismes créanciers.

On peut également noter qu’aucune des compagnies adhérentes n’a de comédiens permanents.

Au niveau de l’organisation interne, une réunion d’évaluation se tient tous les mois avec les salariés et les compagnies adhérentes. Une réunion a lieu tous les trois mois avec les trois parties (GEIQ, salariés mis à disposition, représentants des compagnies). Une réunion individuelle d’évaluation est programmée tous les trois mois.

Si statutairement il n’y a pas de délai précis noté, dans les faits le conseil d’administration se réunit une fois par mois. Toutefois, selon les responsables du GEIQ, le conseil d’administration est une coquille vide : les décisions de gestion sont prises par la salariée permanente du GEIQ et les décisions stratégiques sont prises au moment du choix du recrutement, c’est-à-dire tous les deux ans. L’activité est en effet vue comme ne posant pas de problème spécifique de développement. Il semble que l’activité soit reconnue par les compagnies adhérentes, qui viennent avant tout du théâtre de création.

En ce qui concerne l’association de formation, qui a été gardée essentiellement pour dissocier les financements relatifs à la formation proprement dite et à l’accompagnement socioprofessionnel, il n’est pas décidé pour l’instant d’ouvrir son activité à d’autres clients que le GEIQ. Toutes les compagnies adhérentes sont aussi organismes de formation et organisent à ce titre des stages Afdas pour les comédiens professionnels.

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

Le GEIQ apparaît comme un dispositif relativement innovant et représente la seule expérience de ce type en région Rhône-Alpes. Il comble à ce titre un manque des organismes de formation existants dans le secteur culturel.

Le rapport aux politiques publiques

Le GEIQ s’inscrit dans la question plus largement de la formation dans le secteur culturel, à ce titre il bénéfice de financements sur la ligne « formation culturelle » du ministère de la Culture par l’intermédiaire de la DRAC.

L’association a obtenu également des fonds provenant d’une convention promotion de l’emploi (ligne budgétaire des Directions départementales de l’emploi et de la formation professionnelle pour le développement de l’emploi localement ou pour des initiatives innovantes).

Le GEIQ bénéficie d’une mesure nationale spécifique pour le développement des GEIQ avec le financement des heures d’accompagnement personnalisé vers l’emploi. Le système d’aide de l’Etat à l’accompagnement personnalisé des jeunes, au bénéfice des GEIQ, lorsqu’ils concluent des contrats de qualification ou d’orientation avec des jeunes, est motivé par la double spécificité qui caractérise les GEIQ, à savoir la qualification et l’insertion professionnelle des jeunes. C’est cette valeur ajoutée du GEIQ, et elle seule, qui justifie la mise en place d’un financement spécifique. Le ministère continue d’assurer en 2002 un soutien financier à l’accompagnement individualisé des jeunes embauchés en contrat de qualification et d’orientation par les GEIQ. Les modalités de calcul de l’aide de l’Etat sont identiques à celles de 2001 : 6098 euros par tranche de 10 salariés en équivalents temps plein, au prorata du nombre d’équivalents temps plein et de la durée des contrats. L’aide est versée en une fois au moment de la signature de la convention.

On peut noter également que l’association de formation a été créée pour ce projet uniquement. Elle est financée par l’OPCA Afdas et par une subvention spécifique du ministère de la Culture par convention sur trois ans.

Le fonctionnement en réseau

L’association revendique son appartenance à un réseau technique avec le CNCE et le CRCE (réseau où « on rencontre des structures différentes et où on obtient des réponses aux questions que l’on se pose » selon la coordinatrice). Ce GEIQ a été montée en partenariat avec la fédération CNCE des GEIQ. Cette expérience, quasi-unique dans le réseau des GEIQ, en est une forme atypique : d’une part par son mode de recrutement fortement sélectif (les autres GEIQ recrutent à un niveau de qualification Vbis) ; d’autre part par les débouchés qu’il propose, puisqu’il s’agit moins de viser un poste dans une des compagnies adhérentes que d’accéder au statut de l’intermittence par l’insertion dans les réseaux du théâtre. A ce double titre, il a fait l’objet d’un intense débat au sein du CNCE-GEIQ, qui a finalement soutenu cette initiative.

Le local est loué à d’autres compagnies également car il existe peu de salles de répétition ailleurs dans l’agglomération : il apparaît ainsi comme un lieu de rassemblement. Trois fêtes annuelles, avec présentation d’activités artistiques, permettent de faire vivre ce lieu.

Synthèse

Cette expérience consiste en l’utilisation atypique d’un dispositif existant au sein des GEIQ, et à ce titre a fait l’objet d’intenses débats au sein de ce réseau, avant tout développé dans le secteur des faibles qualifications du BTP.

L’idée n’est pas de procéder à la formation et à la professionnalisation des personnes salariées du GEIQ, mais de permettre à ces personnes d’accéder aux réseaux des compagnies.

On peut également voir ainsi ce dispositif comme un moyen de passer du statut de salarié de la formation professionnelle au statut d’intermittent.

L’association se base dans les faits sur une hiérarchie où la coordinatrice participe aux décisions avec le conseil d’administration alors que les personnels mis à disposition n’y sont pas associés
.

Association de guides - Valorisation du patrimoine (B10)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Grande ville

-
Type de structure / statut : Association loi 1901, créée le 12 juillet 1989

-
Adhésion à des fédérations : FAPI (Fédération départementale des associations de patrimoine) – Patrimoine Rhônalpin (regroupement régional en Rhône-Alpes des associations de patrimoine)

-
Domaine(s) d’activité : Promotion et mise en valeur du patrimoine culturel – Organisation et animation de visites commentées (ville , musées…)

-
Personnes rencontrées : la coordinatrice, la présidente

-
Membres de l’association :


Statutairement : membres fondateurs (3 personnes), membres d’honneur, membres bienfaiteurs, membres actifs, membres adhérents, membres amis.


Actuellement : 22 personnes adhérentes.

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 150 000 euros, dont ventes et prestations 80%, subventions d’exploitation 20%


La masse salariale correspond à 70% des dépenses de l’association.

Présentation et historique

Créée en 1989, l’association est basée en centre ville.

Elle œuvre pour la promotion et la mise en valeur du patrimoine local, sous tous ses aspects, par le biais de visites commentées. Elle propose des circuits sur divers thèmes du patrimoine rural, industriel ou historique. Elle prend en charge par ailleurs des formations professionnelles spécialisées.

L’association a participé en 1991 à un ouvrage sur « L’Or gris » publié par Patrimoine Rhônalpin et consacré à l’histoire du ciment, des cimentiers et des cimenteries dans le département.

Cette association est née de l’insatisfaction d’un groupe de guides par rapport à leur statut de vacataires rattachés à la Ville. Avec la restructuration progressive du service des guides, cette compétence a été transférée de la municipalité au Conseil général, qui l’a ensuite externalisée par une pratique de conventions, puis d’appels d’offres. La création de l’association s’est faite comme support de réponse collective.

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

La création de l’association est consécutive à la transformation des modalités de financement des visites guidées (passage de la Ville au Département). Les personnes anciennement salariées en tant que vacataires auprès de la Ville ont été incitées à se constituer en organisation avec laquelle le Département passe convention. Depuis trois ans, cette convention est passée dans le cadre d’un appel d’offres de marché public. L’association entre ainsi en concurrence avec un certain nombre d’autres organisations, privées et publiques, offrant le même type d’activité.

Elle propose au public, notamment aux scolaires, des circuits de visites commentées. Elle propose également des formations professionnelles sur les métiers du guidage et de l’accueil. 

Ses activités sont principalement localisées sur la ville intra-muros et le département, mais elles peuvent aussi porter sur d’autres sites de la région Rhône-Alpes, puisque des guides habitent à proximité d’autres localités.

Mode de financement

L’association a un budget annuel de 150 000 euros. Les ventes et les prestations (visites guidées, formation) assurent 80% des recettes. L’association reçoit également des subventions d’exploitation à hauteur de 20%, essentiellement des subventions compensatoires du Conseil général pour l’accès des scolaires aux visites guidées. La masse salariale représente 70% des dépenses.

L’association a pour client principal la Conservation du patrimoine, service du Conseil général : à ce titre, la convention porte sur les animations et les visites de musées.

Elle a toutefois développé également une commande à la prestation : les clients sont alors les musées, mais aussi des organisations. Des prestations sont ainsi proposées à des groupes (de particuliers principalement) sur la base forfaitaire de 30 personnes avec des tarifs dégressifs (de 84 euros pour 1 heure à 227 pour 6 heures, le coût indiqué ne concernant que le guidage : les repas, transports, et entrées ne sont pas inclus). Un tarif spécial est proposé aux scolaires. Toute visite réservée et non décommandée au moins 48 heures à l’avance reste due, ce qui correspond aux conditions des autres organismes proposant des visites guidées auprès des opérateurs privés.

Perspectives de développement

Le principal problème de l’association réside dans le caractère saisonnier de l’activité et dans sa dépendance par rapport à un seul client important (le Conseil général).

Actuellement, la réflexion sur l’évolution de l’association porte sur le développement d’un seul produit (les visites guidées de valorisation du patrimoine départemental) à destination des entreprises qui organisent des circuits et des voyages, entrant ainsi en concurrence avec les autres organisations sur ce marché. L’objectif est toutefois de diversifier à terme les débouchés des activités de l’association, avec le risque de perdre alors le principal financeur, le Conseil général. 

L’association réfléchit sur la démarche de tours opérateurs et de catalogues présentant les prestations qu’elle peut proposer. Selon la présidente, « l’association est à un tournant de son activité pour une démarche commerciale ». Cela se concrétise par exemple dans les nouvelles plaquettes de présentation de l’association, la décrivant en ces termes : « [l’association] a pour but de faire découvrir le patrimoine dauphinois et rhônalpin, sous tous ses aspects, par le moyen de visites guidées, publications, conférences… Des guides professionnels, passionnés par leur région, vous feront découvrir l’habituel comme l’inhabituel. [L’association], c’est une autre vision du tourisme qui devient culturel et pluridisciplinaire. Son savoir-faire s’applique au patrimoine ».

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Statutairement, l’association regroupe divers types d’adhérents :

-
les membres fondateurs : les personnes toujours actives ayant participé à la création de l’association,

-
les membres d’honneur, 

-
les membres bienfaiteurs, 

-
les membres actifs : les personnes qui assurent les visites guidées (il est nécessaire pour en faire partie d’être parrainé par deux membres actifs), 

-
les membres adhérents (pas de droit de vote, pas de parrainage nécessaire), 

-
les membres amis : titre décerné aux personnes extérieures à l’association qui s’intéressent à ses activités (pas de droit de vote).

Actuellement, 22 personnes sont adhérentes de l’association (3 membres fondateurs, 19 membres actifs). Les membres actifs sont tous des guides ou d’anciens guides professionnels. Les membres du bureau (présidente, secrétaire et trésorier) sont tous retraités : la présidente est une ancienne guide conférencière, les deux autres membres sont des relations personnelles de cette personne.

Lors des premières années de l’association, il s’agissait de professionnaliser des étudiants à l’activité des visites guidées. Initialement outil au service de l’autonomie des guides, l’association s’interroge actuellement sur son ouverture aux usagers pour élargir sa base sociale. Conscients de la professionnalisation de l’activité, les membres réfléchissent à des moyens de retrouver un type de relations et un mode de fonctionnement plus « associatifs ». C’est ainsi qu’a été créée récemment une catégorie de « membres adhérents » pour ouvrir l’association aux personnes qui bénéficient de l’activité (des particuliers principalement).

La structuration interne

L’organisation du travail

9 guides sont régulièrement salariés de l’association (d’autres sont des vacataires occasionnels, on peut citer l’exemple d’une professeure de collège, fondatrice de l’association). La rémunération se fait à l’heure. L’association a mis au point deux types de tarifs : les visites sont rémunérées 20 euros de l’heure, la personne qui assure la permanence est payée 8,4 euros de l’heure (il est à noter que l’association est hébergée dans un centre d’affaires, pour externaliser la comptabilité, mais aussi pour assurer une permanence téléphonique sur l’ensemble de la semaine).

La personne qui assure les 8 heures de permanence est également salariée à temps partiel dans un autre musée.

L’activité des 9 guides représente en moyenne 36 heures rémunérées par semaine ; il s’agit essentiellement de compléments par rapport à une activité principale exercée ailleurs. La répartition de ces 36 heures privilégie toutefois 4 personnes, officiellement reconnues comme guides professionnels, ayant réussi le concours de guide conférencier organisé par le ministère de la Culture
.

Trois membres sont plus particulièrement investis dans le fonctionnement de l’association et y consacrent du temps en tant que bénévoles.

Le recrutement de nouvelles personnes peut être également un effet du développement de l’activité. Par exemple, pour assurer les visites d’un musée, l’association a opéré le recrutement d’un plasticien (d’où un élargissement des compétences de l’association et de ses possibilités de développement futur).

Le rapport individuel / collectif

Pour devenir membre actif de l’association, il est nécessaire d’être parrainé par deux membres actifs, puis agréé par le bureau et les membres fondateurs.

En l’absence de salariés à plein temps, l’association fonctionne essentiellement sur du bénévolat. Selon sa présidente, le fonctionnement n’était pas très solide jusqu’à il y a cinq ans. Elle considère que la rémunération des permanences, instaurée récemment, est un facteur important de formalisation et de structuration de l’association.

Actuellement l’association envisage la possibilité d’embaucher un cadre pour assurer son développement.

L’assemblée générale et le conseil d’administration sont confondus : à ce titre, l’association semble attachée à la prise de décision collégiale. Le bureau, composé d’anciens guides, est perçu comme une force d’appui au développement de l’activité.

Toutefois, l’association doit procéder non seulement au renouvellement des adhérents (départ des fondateurs) mais aussi à l’élargissement de la base sociale de l’association (adhérents actifs et amis).

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

Avec le passage de la convention à l’appel d’offres et la tentative d’ouverture des activités de l’association, l’organisation entre désormais en concurrence avec l’office de tourisme sur les visites guidées pour groupes et avec une SARL dont la politique d’expansion est plus agressive sur les prestations à destination des tours opérateurs.

L’association s’inscrit néanmoins dans un partenariat important avec les autres associations du patrimoine et revendique à ce titre sa dimension associative (voir ci-après).

Le rapport aux politiques publiques

L’association reçoit de l’Education nationale et du Conseil général une subvention compensatrice pour ses tarifs préférentiels à destination des scolaires.

Son principal partenaire public est la Conservation du patrimoine. Service du Conseil général, elle est chargée de la gestion scientifique et culturelle de quatorze musées associés, appartenant à des communes ou à des associations. Elle conduit des chantiers de fouilles archéologiques liés à des aménagements ou des grands travaux, qu'il s'agisse de recherches programmées ou de fouilles de sauvetage. Elle procède à l'inventaire du patrimoine départemental, sur des thèmes particuliers (patrimoine industriel, patrimoine religieux, etc.) ou sur des territoires déterminés : chaque année, un canton du département est ainsi inventorié, donnant lieu à la production d'une exposition et d'une publication. Elle assure une mission de conseil et d'expertise, à la demande des communes, des associations ou des particuliers, pour la conservation ou la restauration du patrimoine bâti et des monuments.

Le fonctionnement en réseau

L’association est adhérente de la Fédération départementale des associations du patrimoine et adhérente directe de la Fédération régionale du patrimoine.

Créée en janvier 2000, la Fédération départementale des associations du patrimoine (FAPI) regroupait au départ une trentaine d'associations de sauvegarde du patrimoine : elle en fédère aujourd'hui 71. Elle se mobilise afin de promouvoir les actions des associations adhérentes et de les encourager à développer les échanges entre elles. Elle a également pour ambition de leur apporter un soutien dans les activités ou projets qu'elles développent en matière de sauvegarde et de valorisation du patrimoine. Elle intervient par ailleurs sur des questions techniques, financières ou administratives, et entend être, à terme, le porte-parole des associations du patrimoine du département auprès des différentes collectivités publiques. Plus ponctuellement, en dépit de son jeune âge, elle a déjà contribué à la sauvegarde d’ouvrages historiques.

Créée en 1983, la Fédération régionale du patrimoine intervient sur l'ensemble du territoire rhônalpin et s’est donné pour mission de fédérer les associations et les personnes privées des départements de la région en vue d'aider à la valorisation de toutes les formes de patrimoine ; elle regroupe à ce jour plus de 250 associations du patrimoine, ainsi qu'une centaine d'autres adhérents (organismes ou personnes privées). Seule fédération régionale de ce type en France, elle assure un lien entre les diverses associations du patrimoine de la région ; son ambition est aussi de leur apporter un soutien technique et juridique, et d'être leur porte-parole auprès des collectivités publiques ou des professionnels en charge du patrimoine
.

L’adhésion à ces fédérations passe essentiellement par la coordinatrice de l’association et la présidente. L’association a ainsi bénéficié positivement de leurs activités en faveur des associations du patrimoine et a pu valoriser son « plus » associatif (militantisme et non lucrativité) vis-à-vis de l’Académie et du Conseil général pour pouvoir être agréée (et répertoriée dans les animations proposées en direction des écoles et collèges), ce qui lui permet d’obtenir des subventions compensatrices pour ses tarifs préférentiels accordés aux scolaires.

Par ailleurs, l’association développe localement des partenariats avec d’autres associations pour mettre en oeuvre des activités couplées : elle travaille ainsi avec une association qui s’attache à valoriser le patrimoine industriel du département à titre culturel ou professionnel (cycles de conférences ou circuits de découverte de l’industrie). S’il s’est réalisé sur des bases de proximité idéologique, le partenariat est avant tout d’activité.

Synthèse

Pour reprendre l’expression de sa présidente, on voit bien que l’association est à un tournant de son activité. Simultanément :

( Elle se pose la question du développement de son activité pour répondre à son objet premier, l’indépendance des guides. Elle rencontre le problème de la saisonnalité de l’activité et de sa forte dépendance par rapport à un seul client (le Conseil général). A ce titre, elle propose désormais de véritables prestations de produits : les brochures récemment éditées insistent ainsi sur son adaptabilité, « qui permet à chacun de concevoir un programme "sur mesure" ».

( Elle réfléchit par ailleurs, pour faire contrepoids à ce développement commercial, à l’élargissement de sa base sociale en s’ouvrant à des « membres adhérents » autres que des guides-conférenciers professionnels. On peut toutefois se demander si l’association peut véritablement s’ouvrir de manière importante sans accorder de droit de vote (et donc de capacités à peser officiellement sur les décisions stratégiques de l’association) aux nouvelles personnes accueillies, comme cela est actuellement le cas avec cette catégorie de « membres adhérents ».

SCOP - Lieu de diffusion et de création (B11)

Identité de la structure

-
Coordonnées : Commune urbain.

-
Type de structure / statut : Société coopérative de production (sous forme de SARL), créée en 1999. Issue d’une association créée en 1980.

-
Adhésion à des fédérations : Union régionale des SCOP Rhône-Alpes, Groupe des 20, Réseau de théâtre de ville en Rhône-Alpes.

-
Domaine(s) d’activité : Production et diffusion de spectacles vivants, correspondant au code NAF 923A : Activités artistiques.

-
Personnes rencontrées : le gérant-directeur artistique et un salarié associé (administrateur) artiste sous le régime de l’intermittence.

-
Membres :


Statutairement : majorité de salariés associés, associés extérieurs.


Actuellement : 8 salariés associés (4 permanents et 4 intermittents) ; associés extérieurs : Compagnie de théâtre (association fondatrice), MJC, Comités d’entreprises Rhône-Poulenc et EDF.

-
Chiffre d’affaires et origine des financements : 70% de subventions (Ville, ministère de la Culture et Région Rhône-Alpes)

Présentation et historique

La société, qui gère le lieu de diffusion de spectacle vivant d’une commune urbaine, est issue d’une compagnie de théâtre associative créée en 1980.

En 1988, la commune décide de faire gérer son centre culturel par une compagnie en résidence, décision intervenant dans le cadre d’un contrat de développement culturel entre le ministère de la Culture et la Ville. Le responsable initial démissionne, il est remplacé par une personne qui impulse une vision de la culture et de l’art très contemporaine et élitiste. Suite à un conflit avec la mairie, cette personne est licenciée pour être à son tour remplacée par l’actuel directeur, lequel propose un nouveau projet de résidence et de direction artistique du lieu.

Compte tenu de l’évolution de la législation (gestion de fait, fiscalisation des associations), l’idée émerge progressivement de créer une SCOP qui prendrait en charge l’activité de la compagnie associative. Cette idée apparaît dès 1996. En 1999, la SCOP reçoit la gestion du lieu de diffusion par délégation de service public. En 2002, elle signe une convention de gestion du lieu pour trois ans, jusqu’en avril 2005.

Le rapport à l’activité : activités et acteurs

Les activités

Caractéristiques et évolution

A partir de 1999 et jusqu’en avril 2005, la SCOP reçoit par délégation de service public la gestion du lieu de diffusion d’une commune urbaine.

A ce titre, elle a pour activités principales la création et la gestion d’un lieu de diffusion.

La partie création est le prolongement direct de l’activité de la compagnie résidente initiale, qui a repris les salariés du comité des fêtes, précédemment gestionnaire du lieu.

Par l’intermédiaire de son gérant, à la fois responsable administratif et directeur artistique, la structure assure donc dans un même lieu la coordination création/diffusion.

La SCOP artistique a une délégation de service public de la part de la Ville. Elle est également conventionnée par le Conseil régional et la DRAC. A ce titre, elle reçoit une part de subventions importante (70% de son budget), même si une grande partie (la délégation de la Ville) est consécutive à des appels d’offres.

Elle met en place une programmation pluridisciplinaire (théâtre, chanson, jonglage, marionnettes) à dominante théâtre. La salle de spectacle a une capacité de 220 places.

On peut noter toutefois qu’il s’agit plus d’un lieu d’accueil que d’un lieu de création : la proportion est d’environ vingt spectacles accueillis pour une création, à laquelle ne peut être consacré qu’un temps réduit.

La coopérative, à l’initiative de sa costumière, a aidé à la constitution en 1996 d’un atelier de costumes, dont le président est le directeur artistique de la SCOP. Basés sur le principe d’un chantier d’insertion utilisant des contrats emploi solidarité, ces ateliers produisent les costumes utilisés par la coopérative.

Perspectives de développement

En ce qui concerne le développement et l’avenir de la SCOP, se pose la question de la transformation ou non de la structure après le départ du directeur actuel (programmé, selon ses dires, à la fin de la présente convention, soit en avril 2005). Deux possibilités sont ouvertes : 

-
dissolution de la SCOP et reprise de l’activité par une autre structure en délégation de service public, suite à un appel d’offres après proposition d’un projet de création et de diffusion spécifique,

-
ou reprise de la SCOP et nomination d’un nouveau gérant / directeur artistique.

L’option actuellement retenue semble être plutôt la première.

On peut remarquer par ailleurs que la compagnie fondatrice n’a pas disparu. Elle sert de support à la création de spectacles dans d’autres lieux de diffusion par le directeur artistique de l’organisation. Elle pourrait être un support pour sa future activité lors de son départ.

Les acteurs et la logique d’entreprise collective

Avant l’arrivée de l’actuel directeur artistique, la compagnie a connu deux changements successifs de directeurs, dont un suite à un conflit et à un licenciement. On a assisté récemment à la démission d’un associé (qui est toutefois resté salarié).

Sur sa partie administrative, la SCOP a un recrutement relativement territorialisé, puisque les trois dernières embauches sont trois personnes habitant dans le quartier.

En ce qui concerne la création, il semble, selon le jugement d’un comédien associé, que la compagnie ait des difficultés à associer de manière durable de nouvelles personnes, et cela même si un nombre important d’artistes se retrouvent sur les projets. Ce comédien, qui connaît le directeur artistique de longue date, a régulièrement participé à ses spectacles à destination de jeunes publics depuis 1991. Au sein de l’organisation, il est depuis l’origine à la fois acteur et coproducteur de spectacles.

La structuration interne

L’organisation du travail

Au niveau des salariés permanents, on compte un directeur technique (qui est associé), un directeur artistique (le gérant de la SCOP), un administratif (associé), une secrétaire comptable (non associée), deux personnes sur des postes conventionnés « nouveaux services emplois jeunes » (billetterie pour un associé, adjoint au directeur technique pour une personne non encore associée mais dont l’adhésion est prévue à la prochaine assemblée générale) : soit trois personnes cadres et trois personnes non cadres / agents de maîtrise.

La partie création de la SCOP est composée, outre le directeur artistique, d’un metteur en scène, de quatre comédiens travaillant dans l’ensemble des spectacles, d’une assistante communication et d’une costumière. Tous sont employés en tant qu’intermittents. Pour le metteur en scène et les quatre comédiens, l’activité de création s’inscrit directement dans le prolongement de la compagnie fondatrice. Seuls quatre intermittents sont également associés (un comédien, le metteur en scène, l’assistante communication, la costumière). Les intermittents touchent l’équivalent en cachet de 2300 euros par mois lorsqu’ils travaillent pour la SCOP.

Leur temps moyen d’activité avec la SCOP est de 4 mois pour les comédiens, 2 mois pour le metteur en scène, 3 mois pour l’assistante communication, 2 mois pour la costumière.

En novembre 2001 a été négocié un accord de réduction du temps de travail. On peut noter ici que la personne mandatée par la SFA-CGT pour les négociations est un associé de la SCOP, également responsable CGT auprès du conseil qui accorde les licences d’entrepreneurs du spectacle. Le directeur artistique occupe au sein de la SCOP le rôle à la fois de gérant et de chef du personnel.

La convention collective appliquée est celle du Syndeac (convention collective des entreprises de spectacles). Une augmentation de salaire est intervenue en mars 2002 (5% en moyenne), la première depuis la mise en place de la SCOP. L’ensemble des salariés touchent également une indemnité et des primes calculées sur la moitié de la moyenne des salaires. Pour l’instant, aucune participation n’a été versée puisque la SCOP n’a pas réalisé de bénéfices (16% sinon statutairement). 1% du salaire est bloqué pour l’ensemble des salariés associés pour l’augmentation du capital de la coopérative (élément qui pourrait être renégocié lors des prochaines assemblées générales).

Ayant une délégation de service public, le SCOP peut embaucher des personnes dans le cadre du programme nouveaux services emplois jeunes (deux actuellement).

Des formations ont été assurées par l’AFDAS pour le directeur technique et pour son adjointe.

Le rapport individuel / collectif

Selon les différentes personnes rencontrées, la question se pose de la cohérence du projet de la SCOP et de sa délimitation avec le projet porté par le directeur artistique. En effet, la société a le même nom que le lieu, la convention avec la mairie est établie au nom du directeur artistique, qui possède aussi la licence d’entrepreneur ; le Conseil général soutient la résidence artistique de la compagnie à l’intérieur du lieu de diffusion et, pour cela, soutient nommément le projet du directeur artistique.

En effet, le comédien associé a déjà été associé auparavant dans une troupe de théâtre en SCOP : il juge la structure un peu différente, car davantage basée sur une aventure collective. Par ailleurs, la question du multi-employeur n’est pas forcément un choix des comédiens : ainsi ce comédien, qui, il y a cinq ans, avait pour seul employeur l’organisation étudiée, dépend actuellement de trois employeurs principaux.

Il existe trois associés extérieurs (deux comités d’entreprises et une MJC), qui sont en fait peu associés aux décisions quotidiennes de la SCOP. Ils le sont par contre pleinement lors des assemblées générales annuelles et dans le cadre du comité de programmation chargé de donner un avis sur le programme proposé par le directeur artistique.

Six à huit réunions des salariés associés ont lieu annuellement, ainsi que deux assemblées générales ouvertes aux associés extérieurs. Les coopérateurs ont suivi le premier stage de vie coopérative. Ainsi, d’une certaine manière, le conseil d’administration est une coquille vide : « on a ainsi l’assemblée générale et le gérant », selon les propos d’un associé.

Il n’est pas facile pour les comédiens non sociétaires de trouver leur place et, par là, de s’investir dans les nouvelles créations. De manière plus générale se pose la question de la gestion collective du lieu et de sa gestion quotidienne (à laquelle ne participent pas les intermittents associés). Cette difficulté vient des différences de rythmes de travail et d’horizon temporel entre administratifs (permanence de l’activité et hiérarchie dans la division du travail) et créatifs (activité par projets et conception plus collective de la création due à la vie de groupe). Et donc la question de l’osmose entre des cultures de salariat très différentes. On peut remarquer l’existence de conflits internes, ce qui explique par exemple le renoncement au statut de sociétaire d’un des salariés permanents.

La structuration externe

Description de l'environnement de l'organisme

L’organisation est un lieu de diffusion produit d’un volontarisme assez fort de la Ville en matière culturelle. Il s’inscrit à ce titre dans un réseau de lieux de diffusion de l’agglomération, avec la particularité d’être également lieu de création.

Le rapport aux politiques publiques

La SCOP doit avoir une licence d’entrepreneur du spectacle pour produire ou diffuser : on peut y voir une contradiction essentielle puisque la licence d’entrepreneur du spectacle est attachée à une personne physique (ici le directeur artistique).

A l’origine de l’idée de création de la SCOP, on trouve les difficultés de gestion associative para-administrative et de fiscalisation. En effet, dans le secteur culturel, la fiscalisation élimine les « avantages comparatifs » de la structure associative
. Par ailleurs, la SCOP a une souplesse de gestion par rapport au statut récent d’EPCC (Etablissement public de coopération culturelle), qui permet aux subventionneurs publics d’être également administrateurs, en référence à la gestion de droit public avec une comptabilité publique et un virement par mandatement administratif.

La SCOP a une délégation de service public de la part de la Ville, ce qui lui permet par ailleurs d’accéder aux aides à l’emploi réservées au secteur non marchand comme les emplois-jeunes. Son conventionnement entre dans la volonté de la Ville, qui avait besoin d’une compagnie en résidence. Il s’inscrit en outre, plus largement, dans le cadre d’un contrat de développement culturel entre la DRAC et la Ville, dès lors qu’il existe une compagnie résidente. Il y a donc un engagement sur 3 projets :

-
donner une couleur théâtre à un centre culturel,

-
amener un public sur ce lieu avec une action culturelle,

-
promouvoir une écriture contemporaine.

Le Conseil régional, dans le cadre de sa politique de structuration des filières, a mis en place un projet de convention type « Réseau des Scènes Rhône-Alpes », affectant dans ce cadre un crédit de fonctionnement de 1 578 000 euros sous forme de subventions forfaitaires pour les activités de création et de diffusion des Scènes Rhône-Alpes. A ce titre, l’organisation a touché 54 000 euros.

Ainsi se posent à la fois la question de la transmission des activités de l’organisation et, à terme, la question de la politique culturelle de la Ville, puisqu’il semble que l’on a atteint un maximum en termes de crédits alloués à la culture. Actuellement, la culture représente 14% du budget communal global
.

Le fonctionnement en réseau

L’organisation fait partie d’un réseau, « le Groupe des 20, Théâtres de ville en Rhône-Alpes », qui regroupe 25 lieux reconnus par le Conseil régional comme Scènes Rhône-Alpes et qui se sont engagés, avec l'aide de la Région, en faveur de la création et de la diffusion de formes artistiques variées et de l'accès de tous aux arts de la scène. 

Ce réseau, en partenariat avec la Région Rhône-Alpes et le ministère de la Culture (Direction régionale des affaires culturelles), développe une réflexion et des projets innovants dans les secteurs de la diffusion, de la création, de la conquête de nouveaux publics.

D’autres groupes de théâtre de ville se sont créés, comme « le Groupe des 20 » en Ile-de-France et, plus récemment, « le Vivier » en Normandie... L'Etat a instauré en 2000 les scènes conventionnées pour soutenir ce type de structures. Un label qui s'accompagne d'un engagement financier pendant trois ans.

Dans le domaine de l’action et de la diffusion culturelles, l’attraction la ville et de sa périphérie est forte. Ces équipements représentent une concurrence, mais peuvent aussi constituer une opportunité pour des partenariats et pour l’accueil décentralisé de productions. C’est ainsi que l’organisation souhaite renforcer sa collaboration avec d’autres villes, en décentralisant des petites « formes », ou en proposant aux habitants de villes plus éloignées des « soirées + transport ».

Dans le cadre des « Réseaux et jumelages structures culturelles / établissements scolaires » appuyés par la DRAC, l’organisation a établi des relations proches avec différentes écoles, collèges et lycées.

La SCOP a bénéficié du soutien de son Union régionale sur la négociation des trente-cinq heures. Elle est appuyée également pour les révisions coopératives. Elle n’entretient que peu ou pas de relations avec les SCOP culturelles. Si les coopérateurs ont tous suivi un stage de formation à la vie coopérative assurée par l’Union régionale, on peut toutefois noter que le lien à la fédération passe exclusivement par l’intermédiaire du gérant.

Synthèse

Comme cela a été amplement montré, le système du théâtre subventionné, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, est surtout basé sur les relations personnelles, la position et la reconnaissance acquises dans le milieu et vis-à-vis des agents publics. Les initiatives et les organisations privées sont fortement régulées par les actions des administrations publiques, elles-mêmes insérées dans un ensemble de logiques de personnalisation et de réseaux. Cette coopérative de travailleurs est un exemple de compromis entre une organisation collective prenant en charge une politique publique et fortement personnalisée par son activité artistique. Sa particularité est d’être à la fois une organisation gérant un lieu de diffusion culturel et une compagnie de théâtre de création.

Par rapport à une coopérative de travailleurs « classique », plusieurs éléments divergents apparaissent :

-
si l’organisation est collective, la licence d’entrepreneur est nominative, et même la délégation de service public fait référence nominativement au directeur artistique, gérant de la coopérative ; celui-ci dispose d’une marge de manœuvre par rapport à la politique culturelle dont la réalisation lui est confiée ;

-
la relation à la coopérative est différente pour les sociétaires-travailleurs selon la nature du contrat de travail (intermittents/permanents), puisque les intermittents ont avec la SCOP un lien qui n’est pas celui d’un contrat de travail unique. Selon la partie de l’activité qu’il assure avec la SCOP, un intermittent peut donner ou non la priorité à sa relation avec cette dernière.

SCOP - Centre dramatique national (B12)

Identité de la structure

Date de création : 1997

La SCOP est un Centre Dramatique National
(NAF 923A). Ses missions sont :

-
la création théâtrale par une troupe permanente d'acteurs,

-
la programmation la plus largement représentative des courants artistiques de la région,

-
la formation par une unité préparatoire aux grandes écoles d'art dramatique.

Nombre d’emplois : 25

Nombre de salariés associés : 4 (sur 11 associés)

Personnes rencontrées : un administrateur et un créateur-associé.

Origine de la SCOP

En 1992, une compagnie s’installe dans une ville de la vallée du Rhône. En 1997, lors d'un réaménagement de la politique culturelle de la Ville, elle devient « La Comédie de [la ville] – Centre Dramatique ». La forme associative originale de la compagnie s'est peu à peu révélée inadéquate étant donné l'implication du Centre dans la vie du spectacle vivant local ; les budgets sont de plus en plus importants et une image de marque entrepreneuriale devient nécessaire pour rassurer les bailleurs de fonds. Or, à ce moment, le statut de SCOP correspondait parfaitement avec le management participatif instauré dans l'association. « L'animation d'une structure de la culture, confie un associé, est toute différente de la direction d'une entreprise ; en effet, dans la culture on anime de l'humain, non des machines et des travailleurs », « avec comme but de partager, non de faire de l'argent » ; « les idées de gauche sont d'un usage plus évident », tout en étant « moins politiques mais plus idéologiques ». Pendant 3 ou 4 ans, il y eut une véritable adéquation entre la taille de l'entreprise et sa vision des rapports sociaux de production du spectacle. « Cependant, continue-t-il, la réalité peut s'éloigner du discours ». 

En 1997, la SCOP devient Centre Dramatique Régional. Il y a de nouvelles embauches. En 1999, le cogérant demande à un artiste de venir le rejoindre à la direction du futur Centre Dramatique National. Celui-ci naît le 1er janvier 2001, avec un nouveau codirecteur.

Vécu démocratique

La société a vécu et vit encore de nombreux soubresauts dans la vie coopérative.

Avant 2002, il n'y avait que 4 associés pour plus de 20 salariés. L'association n'était pas du tout à l'ordre du jour et, comme le dit l'associé-créateur rencontré, « la SCOP était en sommeil ». Des conflits interpersonnels entre l'administratrice et un directeur ont provoqué le départ de la première ; l'administration, le suivi de gestion ont été laissés en suspens, les directeurs ne pouvant tout faire. Cela a aggravé les déficits et les difficultés de la structure auprès des bailleurs de fonds.

L'association, le projet coopératif n'ont pas fondamentalement préoccupé les créateurs ; aucun principe précis d'augmentation du capital et de souscription n'est inscrit dans les statuts. Les personnes rencontrées répondent que la pérennité dépend avant tout de la validité du projet artistique pour obtenir les subventions, qui composent plus de 50% du budget.

L'évolution des réunions reflète l'évolution déclinante du projet coopératif, enseveli par le projet artistique. Lorsque le groupe était composé de 5 à 6 permanents, les réunions étaient décisionnelles ; c'était « une sorte d'autogestion », même si le cogérant avait psychologiquement une voix prépondérante, dès lors que les subventions lui étaient attribuées nominativement et qu'il en était responsable. Sur les sujets importants, telle la programmation ou l'embauche, il y avait régulièrement concertation et décision consensuelle.

A partir du moment où la compagnie est devenue CDR, les réunions se sont espacées, jusqu'à être aujourd’hui scindées en deux types : d’une part une AG et une réunion entre les codirecteurs et les associés, toutes deux annuelles, formelles et non décisives ; d’autre part des réunions informelles mais décisives entre les codirecteurs et l'administrateur.

Depuis peu (mi-2002), une prise de conscience a eu lieu concernant le dépérissement financier et coopératif de l’organisme. Une réflexion s'est engagée sur l'arrivée de nouveaux associés, sur les statuts, sur les finances ; le rythme d'une réunion par mois doit être tenu.

Néanmoins, ces réunions s'effectuent selon une forme qui se veut toujours peu démocratique, montrant que la direction reste bien entre les mains des deux codirecteurs (le troisième codirecteur ayant quitté le théâtre du fait de conflits de pouvoir). L'ensemble des associés n'est pas convoqué, ce qui fait dire à l'associé-créateur que la SCOP n'est toujours pas décisionnaire, ni même consultative.

Une récente réunion manifeste donc une volonté d'augmentation du nombre d'associés. Qu'en dire, si ce n'est qu'il ne s'agit manifestement que d'un appel de fonds, et non d'une redynamisation des relations coopératives ? En effet, il y est explicitement stipulé que « les réunions régulières des associés constituent d'abord un organe de réflexion et de débat sur des questions générales. Il ne s'agit pas d'une instance décisionnelle (ce pouvoir est confié aux gérants par les associés)… La réflexion menée doit conduire à des souhaits, des propositions faites à la direction, qui reste juge de leur opportunité ». D'ailleurs, un appel à de futurs associés placardé dans les couloirs du théâtre ne laisse pas de doutes : il faut souscrire « un nombre minimum de parts, fixé à 24 et d'une valeur unitaire de 16 euros ».

Projet social interne

• La hiérarchie des salaires est élevée : de 1 à 4. Le salaire le plus faible est celui de l'agent d'entretien, sans bac mais avec de l'ancienneté ; les plus élevés, ceux des directeurs ; l'administrateur gagne un peu moins, en justifiant d'un DESS de gestion industrielle et d'une expérience dans deux théâtres.

Les salaires sont plutôt au-dessus du marché et, avec le passage anticipé aux 35 heures, sont gelés depuis 3 ans. Ils forment la quasi-totalité de la valeur ajoutée, le chiffre d'affaires étant faible.

Enfin, du fait d’un résultat fortement déficitaire, il n'y a pas de répartition des bénéfices. Notons néanmoins que, statutairement, la participation est pondérée en proportion du salaire et non du travail. Par ailleurs, la détention de parts sociales par les 11 associés est majoritairement le fait des directeurs et associés historiques ; un metteur en scène en détient par exemple 251, tandis que 8 salariés en détiennent 25 chacun.

• La SCOP emploie 25 salariés permanents, en CDI, dont 3 à temps partiel. De plus, l'embauche dans le domaine du spectacle vivant est soumise à des statuts et des contrats particuliers. Environ 200 personnes sont embauchées temporairement en fonction des spectacles, avec la possibilité de salarier pendant une journée ou d'utiliser, en plus des CDD d'usage, les statuts d'intermittents. Il y a ainsi une grande difficulté à savoir s’il y a ou non priorité à l’emploi dans une telle structure. La difficulté est encore plus grande lorsqu'il s'agit de faire la part des choses entre les aspects de coopération liés au spectacle vivant, à son « humanisme » propre au partage du spectacle, et les aspects liés au statut coopératif. D'ailleurs, l'expérience de l'administrateur au sein de deux théâtres différents le confirme : dans le premier, la discussion sur le projet d'ensemble (de la programmation à la gestion des ressources humaines) était aussi régulière qu’ici cette année ; et les efforts financiers concédés par les créateurs et directeurs sont aussi importants. Pour lui, c'est l'activité qui conditionne ces aspects de démocratie participative. Par contre, le second théâtre faisait explicitement vivre une militance; son statut de SCOP était issu d'un choix politique visible au sein de la programmation : théâtre de rue, animation dans les comités d'entreprise par exemple.

Synthèse

L'analyse de la SCOP nous place face à deux difficultés. La première est l'empreinte de l'activité sur les relations humaines, plus cordiales, plus en partage, mais en même temps très marquées par les personnalités autonomes des différents metteurs en scène. La seconde est la dépendance financière et juridique à l'égard des bailleurs de fonds et du ministère de la Culture ; les directeurs sont nommés par le ministère pour une durée de 3 ans, et personnellement responsables des subventions octroyées. L'indépendance de la programmation s'avère très délicate, vu l'impressionnant déficit à combler. Les gérants sont en constante négociation avec les bailleurs de fonds. Malgré la marge d'action dont dispose encore la SCOP, il semble par exemple difficile de programmer des spectacles ayant peu de retombées positives auprès de la municipalité.

Pour l'associé-créateur, le domaine du spectacle semble amplifier les paradoxes, ou l'union des contraires présents dans une SCOP : c'est un lieu chaleureux, un organisme mettant en interdépendance le public et la troupe, les acteurs de la troupe eux-mêmes ; c'est aussi un lieu d'expression des pouvoirs personnels, du fait d'une importante indépendance de points de vue des metteurs en scène et des artistes.

LES S.C.O.P.

SCOP C1 – Formation

Identité de la structure

Date de création : 1995

Le secteur d'activité est
l'insertion par l'économique (NAF 541G). Plus précisément, il s'agit de trois activités :

- l'accueil, l'accompagnement, la création ou la reprise d'entreprise,

- la formation,

- le suivi post-création.

La SCOP, en tant que structure d'insertion sous forme coopérative, s'adresse à un public défavorisé : chômeurs, personnes disposant des minima sociaux, handicapés.

Les secteurs d'intervention sont principalement le commerce et l'artisanat, jamais l'industrie.

Nombre d’emplois : 8

Nombre de salariés associés : 6

Personnes rencontrées : la gérante-directrice et une chargée de mission.

Origine de l'entreprise

L'entreprise a été créée en 1995. Sous cette forme SCOP, elle s'avère assez originale dans le bassin d’emploi local ; les structures les plus proches du point de vue de son activité sont les associations d'insertion et les cabinets comptables qui disposent du chèque-conseil ; quant au statut et au public, c'est une coopérative d'emploi et d'activité qui pourrait être le plus similaire.

Quatre associés sont à l'origine de la SCOP. Le premier gérant-directeur s'était investi par conviction politique. Deux autres associés travaillaient dans des boutiques de gestion. Le quatrième était en formation-création et a été repéré par le directeur. Les boutiques de gestion ont eu des difficultés économiques et leur activité a été transférée à la création de la SCOP-SARL. L'UR a co-conduit la mise en place de la SCOP.

Le premier gérant est qualifié de « bâtisseur de projet » par l'équipe actuelle. Il est parti après avoir lancé la société pour reprendre une SCOP-entreprise d’insertion en difficulté. Après son départ, il y a eu une cogérance pendant un an : en plus d’une gérante nommée en interne, un nouveau gérant a été embauché. Ce dernier ayant démissionné pour se rapprocher de chez lui, la gérante assure seule la fonction depuis plus d’un an.

Vécu démocratique

Il y a à l'heure actuelle 8 salariés dans la société. Parmi eux, 6 sont associés. Les modalités d'association sont libres ; il n'y a pas d'obligation d'association, ni de montant minimum au départ. Ensuite, l'augmentation du capital s'effectue par une retenue sur salaire de 3%. Un mécanisme égalitariste est mis en place quant au montant relatif des parts sociales détenues : ce montant augmente par paliers, chacun attendant que tout le monde ait atteint le même niveau ; actuellement, ce palier est de 25 000 F, et 2 associés ne l'ont pas encore atteint. Par ce mécanisme on évite l'inégalité des dividendes reçus au prorata du capital souscrit.

Trois types de réunions permettent l’expression collective. Tout d'abord, la classique AG annuelle. Ensuite une réunion mensuelle d'1/2 journée regroupant les salariés du siège, mais aussi de l'agence, sur la démarche qualité et l'activité même de la SCOP ; il s'agit de comparer les objectifs et les réussites, les dossiers qui posent problème pour mutualiser les compétences. Enfin, une réunion annuelle (1 journée) sur la stratégie d'ensemble, abordant les orientations d'ordre général.

En dehors de ces réunions, la communication porte sur deux thèmes : la démarche qualité dans laquelle s'inscrit la SCOP et les relations entre le siège et l’agence.

La démarche qualité implique une circulation exhaustive de l'information et une norme de validation ou d'invalidation effective, elle est généralement transmise par papier ou par mail. Chacun doit réagir dans les 10 jours par accusé de réception et commentaires positifs ou négatifs ; en l’absence de réaction, le contenu informationnel est considéré comme accepté.

La relation avec l’agence est intéressante car elle permet de percevoir les réactions, dans une SCOP où c’est la démocratie qui fonde les relations sociales, malgré une dégradation de son unité due à l’éloignement géographique. L'agence a été créée par l'ancien cogérant ; elle a formé ses salariés, qui ne se sont pas associés rapidement ; la démotivation, liée à l'éloignement du siège, et le départ du cogérant ont créé un obstacle interne qu’il a fallu surmonter. La solution date de l'été 2002 : tous les services administratif ont été regroupés, et les chargés de mission passent au siège deux fois par semaine ; les frais de transport ont représenté un nouvel obstacle, mais négligeable au regard de la nouvelle ambiance qui s'est instaurée et de l’amélioration de la qualité du travail collectif qui en a découlé ; de nombreux a priori sont ainsi tombés grâce aux rencontres, discussions et partages d'expériences et de compétences.

La direction est composée d'une personne assumant les responsabilités de gérante et de directrice. Il y aurait besoin d'un directeur supplémentaire, qui apporterait des compétences sur des aspects plus techniques, notamment commerciaux, mais la SCOP n'a pas les moyens de l’embaucher. La directrice a deux rôles principaux. Tout d'abord, c'est elle qui est en relation avec les bailleurs de fonds, essentiellement publics (Conseil général et Etat) ; elle doit faire en sorte que toutes les ressources (humaines, matérielles et financières) coïncident avec les objectifs fixés. Son autre rôle concerne la gestion des ressources humaines plus spécifiquement ; le dialogue et l'écoute sont plébiscités, et ils se font de façon plutôt spontanée, car l'équipe travaille dans des locaux favorisant la convivialité (peu étendus, peu cloisonnés et sur un seul niveau) ; c'est elle aussi qui assure l'entretien annuel avec les salariés.

Il n'y a pas d'autres expressions formelles de direction dans cette équipe de 8 personnes ; ce qui ne veut pas dire qu’il n'existe pas un sentiment d'entrepreneuriat collectif. Au contraire, comme l’affirment les personnes rencontrées et la gérante, qui était auparavant simple associée, l'entrepreneuriat collectif existe pour deux raisons : d’une part une importante autonomie du fait de la pratique du métier d'accompagnateur de porteurs de projets, métier qui implique le suivi personnalisé de ces derniers tout au long de leurs projets ; d'autre part la démocratie efficace du fait de la taille de l'équipe et, aujourd'hui, de la communauté de motivation.

La gérante n'a aucune rémunération particulière et ne dégage pas non plus de temps fixe sur la journée pour réaliser les engagements propres à cette tâche ; néanmoins, son statut de directrice gomme en partie la visibilité du temps et du rôle impartis à la gérance, de sorte que l'on ne peut pas affirmer que la gérance est bénévole comme dans d'autres structures.

Projet social interne

• La rémunération des agents ne fait pas
l'objet d'une information publique au sein de la SCOP. De plus, un égalitarisme involontaire – et, pour la gérante, problématique – est apparu car les anciens coopérateurs ont fait un tel effort sur leurs revenus qu'ils sont pratiquement du même montant que ceux des nouveaux arrivants.

En ce qui concerne l'expérience et la formation, la gérante (bac+4 et expérience) gagne 15 000 F brut, un chargé de mission (bac+3) 11 000 F et une secrétaire (bac + formation) 8 500 F. La hiérarchie des revenus est donc très écrasée (moins de 1 à 2), avec une volonté d'atteindre 1 à 2. Les salaires sont fixés relativement au marché, notamment à ceux pratiqués dans les boutiques de gestion, qui sont un peu plus élevés du fait de leur envergure (9000 à 16000). En Chambre de commerce, un chargé de mission gagne 13 000 F, mais il dispose de moyens de travail plus importants.

La part variable de la rémunération a consisté en une prime sur objectif mise en place par l'ancien gérant en 1998. Ce système a été arrêté car il démotivait le personnel du fait de la somme de travail trop importante à effectuer pour obtenir cette prime. Il existe depuis une prime d'intéressement basée à 50% sur le salaire et à 50% sur le travail, qui correspond à peu près à un mois de salaire. Mais la volonté la plus récente est de « moins se tuer au travail », quitte à ce que le résultat diminue, ou quitte à augmenter le tarif des prestations pour le maintenir. L'équipe préfère aujourd'hui réduire le stress au travail, en investissant dans l’accès à des ressources comme un cabinet conseil, auquel est commandée une collaboration de 3 jours par mois, ou comme la création d'un réseau de travail partageant la même éthique pour mutualiser les informations et les compétences.

Par ailleurs, l’excédent est partagé en 3 tiers ; la ristourne est calculée pour moitié en fonction du temps de travail et pour moitié proportionnellement au salaire. Il existe un accord de participation. L'intérêt de la part sociale (100 F) rapporte 12% en 97, 45% en 98, 32% en 99 et 40% en 2000. Selon la gérante, ce n'est pas cet intérêt qui motive les coopérateurs, mais le salaire, du fait de sa stabilité, même s'il n'y a pas d'évolution importante à attendre, le financement de la structure étant essentiellement public.

• L'emploi est composé à 100% de CDI, dont 2 en temps partiel : un 4/5ème de temps et 110 heures. Les CDD sont utilisés pour tout surcroît d'activité.

L'embauche se déroule en deux phases. La première est un entretien avec le gérant ; celui-ci présente le réseau des boutiques de gestion et le statut de SCOP ; mais, aux dires des employés, la différence est difficile à intérioriser tant qu’on n’a pas travaillé effectivement dans la SCOP. La seconde consiste en un entretien-consultation avec l'équipe ; le gérant n'ira jamais à contre-courant de son avis, du fait de l’importance accordée au travail d’équipe.

Quant au licenciement, il est du ressort exclusif de la directrice. Toute la difficulté consiste d'abord à objectiver les tensions, en privilégiant le dialogue entre les personnes qui ont un problème. Un licenciement a été problématique car il reposait sur une insuffisance professionnelle (un commercial ne rapportant aucun chiffre d’affaires). Les deux autres sont des départs plutôt volontaires, l’un pour suivre une formation, l’autre pour monter sa propre structure, ce qui apparemment n'a pas surpris ses ex-collègues car cette dernière personne était perçue comme trop autonome, trop « compteuse de temps ».

• La polyvalence dans la structure et l'autonomie sur la conduite des projets constituent deux caractéristiques du travail des salariés. Néanmoins, ces deux caractéristiques résultent davantage de l'activité que de la structure coopérative elle-même ; simplement, elles s'avèrent mieux vécues par les salariés car ils savent qu'ils peuvent compter sur la gérante comme sur leurs collègues de travail pour affronter les problèmes et demander des conseils. La taille de la SCOP joue ici un rôle positif en permettant le dialogue, mais aussi négatif en réduisant la diversité des compétences mobilisables.

Du point de vue de la formation, la SCOP demande aux salariés de s'inscrire dans les stages coopératifs A au prorata de leur engagement dans la structure car « ils coûtent cher » ; ces stages sont donc vécus comme venant en complément d'une formation coopérative apprise « sur le tas », et non comme une source de motivation et d'aspiration. La gérante s'est engagée, quant à elle, pour 2 ans (10 séances) dans un stage B, « pour soi et pour l'entreprise ». Par ailleurs le stage « boutique de gestion » sur le métier est aujourd'hui obligatoire.

Enfin, la SCOP ne s'engage pas dans l'encadrement social (mutuelle, aides familiales), qui n’est pas pour elle une priorité. Elle privilégie la convivialité (restaurant par exemple), ainsi que la confiance (non-décompte des heures effectuées, tant qu'il n'y a pas d'abus, surtout vis-à-vis du client).

• La stabilité financière de l'entreprise peut-elle porter à long terme son projet professionnel ? Les fonds propres par salarié (43 000 F) se situent dans une moyenne basse, et il n'existe pas de stratégie explicite de renforcement. Notons de plus que le remboursement des parts sociales détenues par les coopérateurs qui ont quitté l'entreprise se fait rapidement, dans l'année, non parce que la SCOP dispose de suffisamment de fonds propres, mais parce qu’il y a une volonté de « tourner la page ». C’est ce qui s’est passé même avec le fondateur, dont le départ a un peu été vécu comme une démission, du fait des liens paternalistes qu'il entretenait. Le chiffre d'affaires par salarié est comparable à une autre activité de service pour cette taille d'entreprise. Enfin, la part de la rémunération du personnel dans la valeur ajoutée est de 46%, ce qui laisse une part principale à l’excédent d’exploitation et permet de dégager ainsi des intérêts de parts sociales et un intéressement substantiels.

Projet social externe

Nous avons déjà parlé de l'agence, avec les problèmes que cela a provoqués en termes de communication et de motivation. Cependant, cette agence permet aussi de couvrir une zone au sein de laquelle les besoins en termes d'accompagnement et d'insertion sont nombreux, ainsi que les potentialités artisanales, agricoles, et commerciales.

Au niveau de la coopération « intra-secteur d'économie sociale », la SCOP recherche explicitement des fournisseurs faisant partie du secteur, même s'il ne s'agit pas d'une priorité du fait de la faible marge de manoeuvre financière dont elle dispose. L'entreprise coopère ainsi avec une SCOP d’impression et une SCOP de communication (coopération justifiée avant tout par la proximité géographique). Du point de vue du financement, c'est avec l'ADIE, plus qu'avec la NEF, qu’elle collabore ; cela vient aussi du fait que le contact bancaire privilégié s'effectue avec le Crédit Mutuel, la BFCC ne faisant pas suffisamment preuve d'une approche « affaires ».

Synthèse

La gérante et la responsable qualité et formation de la SCOP ont toutes deux des expériences professionnelles dans le champ lucratif. Lorsqu'on les interroge sur les spécificités de la société, leurs avis convergent.

Tout d'abord, pour elles, la SCOP matérialise une éthique ; elle n'est donc pas perçue comme une pure technique de coopération mais elle repose sur une philosophie sociale particulière. Elle matérialise ainsi un principe d'égalité démocratique, principe qui, en plus d'être inscrit dans les statuts, doit être activé par les coopérateurs. Pour cela, un management participatif doit être mis en place, avec la difficulté, pour le gérant, de garder un équilibre entre autorité et remise en cause.

Ensuite, elle est d’accord sur la spécificité financière et fiscale, affirmant qu'il ne s'agit pas d'une justification en tant que telle pour créer une SCOP. L'entreprise s'est établie dans une zone franche présentant des avantages dont peuvent profiter toutes les structures (exonération IS, TP, cotisations sociales patronales) ; de plus, l’association n’est pas forcément assujettie à la TVA. C'est donc, en plus de la philosophie sociale historiquement marquée, la propriété collective du capital, l'engagement collectif de long terme suscité et l'image de professionnalisme attaché à un statut entrepreneurial que procure la SCOP.

Enfin, un élément relativise cette spécificité coopérative : l'activité d'insertion. En effet, les personnes rencontrées connaissent des structures lucratives qui, du fait de l'engagement sur ce terrain de l'insertion, sont gérées selon des principes coopératifs. Le métier implique que le formateur soit davantage qu'un simple salarié d'une entreprise ; l’engagement social dépasse les contraintes d’ordre financier, juridique ou gestionnaire, et implique toutes les relations.

SCOP C2 – Architecture

Identité de la structure

Date de création : 1984

Le secteur d'activité est la production de travaux issus d'un cabinet d'architecture (NAF 742A)

Nombre d’emplois : 10

Nombre de salariés associés : 7

Personnes rencontrées : un cadre administratif et un cogérant 

Origine de la SCOP

En 1984, une première SCOP d'architecture se crée autour de 4 architectes, avec une philosophie égalitariste dénonçant l’exploitation salariale des entreprises lucratives, structure qui n'a pas de mal à se mettre en place car les qualifications de chacun sont identiques ; le revenu est alors lié au temps passé au travail.
En 1991, la société ayant grandi jusqu’à employer 10 à 12 personnes, les salaires ne sont plus égalitaires car ils doivent refléter des qualifications différentes. Néanmoins, la politique de gestion reste assez souple, les associés « voulant faire à 10 ce qu'ils faisaient à 4 », sans examiner lors des embauches les capacités de trésorerie et de fonds propres à long terme. Or, à la suite d’une réduction des activités, des dissensions apparaissent dans le groupe. La structure éclate alors en 3 sociétés, dont la SCOP, avec deux architectes.

En 1997, cette dernière absorbe l’agence d’une autre SCOP d’architectes en difficulté, sur la base d’affinités personnelles, et en raison de la difficulté de fonctionner à 2 architectes, sans perspective de développement. Le premier architecte est aujourd'hui cogérant, pour des raisons historiques liées à la fusion ; le second a quitté la SCOP au bout d'un an pour rejoindre une autre société, pour des raisons de divergence de points de vue sur la gestion (plus compteur de temps, il voulait une stricte rentabilité des projets).

Vécu démocratique

• Parmi les 10 salariés, 7 sont aujourd'hui associés. Les associés vont étudier dans l'année à venir la possibilité et la pertinence d'intégrer un 8ème coopérateur.

L'association et la hausse du capital ne s'effectuent pas seulement par retenue sur le salaire, qui est jugé trop peu élevé ; l'associé s'engage statutairement à verser chaque année 5% de sa rémunération nette (y compris la part non salariale donc) pour accroître son capital. La concentration des parts est évitée car il y a une volonté explicite que tout le monde dispose du même capital par paliers de 3 ans.

L'association est obligatoire au bout d'un an. Cette obligation ne pose pas de problème ; dans une société de personnes, il n'y aurait pas de raison de rester plus de 2 ou 3 ans sans s'associer, selon la responsable administrative.

Ce désir d'égaliser la détention relative de parts sociales peut surprendre dans une entreprise régie par le principe « un homme, une voix ». Or, les associés affirment qu'il faut distinguer la théorie et les faits : « dans les faits, ce n'est pas vrai », il existe des dissensions et des influences exercées par certains sur d'autres. Cela est d'autant plus sensible dans le monde des architectes, qui « ont tendance à s'étriper » sur les façons de mener à bien les projets (avis partagé par les personnes rencontrées, qui soulignent l'important turnover des architectes dans les cabinets).

Du fait de la faible taille de la SCOP, la représentation formelle s'effectue à deux moments : lors de l'AG annuelle, et au cours d’une réunion hebdomadaire entre associés, à laquelle les salariés ne sont pas conviés. La hiérarchie statutaire salarié/associé est donc explicitement maintenue, afin de marquer la spécificité et la responsabilité des associés, mais aussi afin de rendre visible leur prise de responsabilité par rapport aux salariés non associés.

Enfin, la communication est régulière pour la mutualisation des compétences, au sein de locaux ouverts qui, pour le moment (des travaux sont en cours), se répartissent sur deux étages.

• La direction est donc constituée d'une cogérance et du travail effectué par l'administratrice concernant notamment la gestion des contrats, la comptabilité générale, les impôts, les accords de participation. Les gérants, qui n'affirment pas faire de bénévolat, ont en responsabilité la stratégie globale de la SCOP, les salaires et l'écoute. Plus que dans une entreprise classique, toute la difficulté de la cogestion d'une SCOP apparaît lorsque les gérants recherchent le pouvoir, auquel cas l'inertie est plus importante, car elle se propage à l'ensemble de la firme, en formant des « camps » de « pro » et d'« anti » au sein des associés. A l'inverse, la cogérance amplifie les côtés bénéfiques de la SCOP lorsque les deux gérants ne recherchent pas le pouvoir ; cela apporte de la souplesse ainsi qu'une ouverture d'esprit ; néanmoins, afin d'éviter toute « prise de pouvoir » (réelle ou simplement suspectée) par la cogérance, des réunions avec les autres associés doivent être très régulièrement mises en place.

Projet social interne

• La rémunération du personnel constitue près de 80% de la valeur ajoutée. La partie variable, en comptant les intérêts aux parts sociales et la participation, représente 2 mois de salaires. A ce sujet, les gérants, ainsi que certains associés, ont des points de vue divergents ; les uns préfèrent accroître la partie variable, les autres augmenter les salaires afin que les cotisations puissent jouer leur rôle d’assurance maladie, chômage et retraite. Les premiers estiment, de plus, qu’une partie variable est un élément stimulant au travail.

La participation (37.6% du résultat) est partagée à 50/50 entre temps de travail et salaire ; elle est affectée à une réserve spéciale de participation. Les dividendes versés en 2002 (moins de 25%) ont un rendement de 40%.

Le faible niveau des salaires (généralement inférieurs à ceux des autres agences d'architecture) est aussi une preuve de « frilosité » dans la gestion, qui prend en compte les aléas liés à l'activité ; des salaires plus élevés sont des coûts incompressibles en cas de réduction de l'activité. Cet écrasement pose le problème de l'embauche d'un conducteur de travaux qui devrait être payé, selon les normes du marché, entre 25 et 30 000 F, soit plus qu'un architecte apporteur d'affaires.

La hiérarchie des salaires est volontairement écrasée, allant de 1 à 2 ; néanmoins, tout le monde étant architecte ou diplômé bac+5, cette hiérarchie ne résulte pas d'un effort particulier. Depuis l'embauche d'une secrétaire au SMIC (BTS assistante de direction), la hiérarchie « fait le grand écart » ; cela a été l'objet d'une discussion entre les associés, qui ont donné priorité à la hausse de son salaire.

Les salaires sont connus entre associés, non entre associés et salariés.

• L'emploi est composé de 3 CDD, avec à nouveau la notion de « frilosité » qui ressort dans les propos des personnes rencontrées. Le CDD permet d'évaluer les compétences techniques et sociales, en l'occurrence de la secrétaire et des nouveaux architectes. Les compétences de ces derniers sont également appréciées à l’occasion de leur stage de formation dans la société, qui représente le moyen privilégié de faire connaissance.

Lors de l'embauche, le statut de SCOP et les comportements qu'il implique sont bien explicités car il peut être « dangereux » de faire entrer une personne utilisant le principe « un homme = une voix » pour semer le désordre dans l’entreprise.

La formation est un axe de travail des coopérateurs, pour accroître les compétences des salariés mais aussi pour transmettre « l'héritage coopératif ». Les stages coopératifs A sont effectués pour deux raisons : ils donnent des connaissances en gestion, principale motivation pour l’envoi des stagiaires, et ils permettent de dépasser la subjectivité des expériences coopératives des uns et des autres, expériences difficilement transmissibles rapidement (« c'est un travail de
fourmi ») car ils provoquent la rencontre d'expériences diversifiées et de regards extérieurs à la SCOP employeuse.

• Le débat n’est pas clos sur la taille optimale d'une SCOP dans ce métier. Selon la responsable administrative, 10 employés, c'est trop gros et trop petit. Pour elle, 7 serait le nombre optimal, grâce auquel les discussions peuvent être régulières, les réunions sont fructueuses car il est plus facile de fédérer un petit groupe sur un projet; l'entreprise est réactive. Le cogérant, quant à lui, considère qu'un nombre plus important permet de mutualiser davantage de compétences, d’avoir des conseils et des points de vue différents pour aborder les projets ; l'entreprise, plus polyvalente, est alors plus réactive face à des projets diversifiés.

• L'autonomie des coopérateurs est liée à leur activité. Aux dires du cogérant, cette autonomie pourrait être réduite par un procédé de comptabilisation analytique du travail effectué, comme cela existe ailleurs : décompte du temps passé, analyse en commun tous les trois mois, comptes à rendre aux autres associés. Cela suppose de remplir une fiche journalière d'horaire, ce qui serait « hors sujet » dans la société.

Conjointement à cela, un effort concernant la polyvalence est mis en œuvre. Il y a une volonté explicite que chacun puisse s'épanouir dans son travail et découvrir différentes facettes du métier, de la planche à dessin à la conduite de chantiers, en passant par la réalisation informatique. Il est toujours laissé la possibilité à chacun de faire évoluer ses compétences au sein de la société sans être bloqué par un calcul de rentabilité de ce changement d'orientation. Cela va dans l'intérêt de l'architecte, mais aussi de l'entreprise.

• Notons enfin que le projet social interne est nourri par une participation de la coopérative à une mutuelle pour les salariés ainsi qu'à l'Union Sociale des SCOP.

Projet social externe

La collaboration avec d'autres SCOP n'est pas une « religion », dans le sens où les critères de coût entrent évidemment en jeu, dans le choix du fournisseur notamment. Il y a cependant une recherche régulière de partenaires partageant la même éthique sociale. BSI, GTI ou la SCOP C3 ci-après sont par exemple des co-traitants réguliers.

Synthèse

Au niveau des relations sociales et des indicateurs financiers présents au sein de la SCOP, on retrouve des similitudes avec les autres SCOP qui regroupent des travailleurs très qualifiés et autonomes dans la conduite des projets.

Du point de vue de leur parcours, ce sont souvent d’anciens militants, marqués notamment par le mouvement de 1968 au moment de leurs études. Aujourd'hui, peu d'entre eux militent dans des syndicats ou d’autres mouvements sociaux, du fait de leur fort investissement dans leur métier.

La SCOP est perçue comme un lieu de liberté (professionnelle), de responsabilité, mais aussi comme un moyen de pacifier et de socialiser un tant soit peu les comportements assez individualistes des architectes.

Néanmoins, le caractère autonome de cette profession (comme d’autres : accompagnateurs de projets, ingénieurs, artistes par exemple) permet une prise de recul sur certains aspects négatifs des SCOP, aspects peu souvent mis en avant dans d'autres métiers ; par exemple, le fait que des relations très agréables dans le quotidien peuvent influer négativement dans le travail par un certain « laisser-aller », tant au sein de la structure qu'entre structures (allongement des délais de règlement entre SCOP).

On a aussi noté, au niveau de la rémunération, que la part variable (et plus individualisante car elle peut refléter une moindre cohésion collective) est plus importante que dans une SCOP industrielle, pourtant soumise aux variations saisonnières de son activité (par exemple l'impression sur textile, liée à la mode, comme la SCOP C9).

SCOP C3 – Bureau d’études du BTP

Identité de la structure

Date de création : 1984, transformation d’une SA en SCOP SARL

L'entreprise est un bureau d'études du Bâtiment et des Travaux Publics (NAF 742C) ; il est spécialisé dans le domaine du pilotage et de la coordination de sécurité et protection de la santé (notamment mise aux normes européennes) ; une partie de l'équipe est aussi formée d'ingénieurs-paysagistes.

Nombre d’emplois : 13

Nombre de salariés associés : 11

Personnes rencontrées : le gérant et un ancien gérant.

Origine de la SCOP

La société a été créée sous forme de SA non coopérative en 1967. C'est en 1984 qu'elle se transforme en SCOP, pour deux raisons : d'une part (selon l'ancien gérant, qui est dans l'entreprise depuis 1980), car l'entreprise faisait face à des difficultés financières qui ont pu être réduites par l'apport de capital régulier (ponction sur salaires) et par la réduction de différents impôts (notamment TP et IS) ; d'autre part car une volonté d'implication des salariés justifiait le passage à ce type de statuts. Entre 1982 et 1986, la moyenne d'âge des 6 salariés restants, après de nombreux départs et licenciements, était de l'ordre de 28 ans, avec des qualifications peu hétérogènes ; leur autonomie et une confiance réciproque dans le travail fourni semblaient légitimer l'usage du principe « un homme, une voix ».

Deux ans après le passage au statut coopératif, l'entreprise passe d'un statut de SA à SARL ; la réduction du capital nécessaire à la structure (25 000 F au lieu de 125 000) justifie ce changement, mais le faible nombre de salariés ne légitime plus non plus la présence d'un PDG. Une telle « arborescence juridique » apparaît très artificielle au regard de la communication facilitée par le faible nombre d'associés.

Vécu démocratique

• Au sein de la société, l'association est obligatoire au bout d'un an. Cette obligation n'a jamais été perçue comme une contrainte, et les nouveaux arrivants ont toujours proposé leur association à l’issue de cette année. Certains l'ont fait avant, mais un délai minimal (et aussi maximal) d'un an permet de mieux connaître le futur associé. Notons que ce délai minimal peut officieusement être dépassé lorsque qu'un salarié manque encore de compétence pour recevoir l'aval des autres associés quant à son association. C’est pourquoi seulement 11 des 13 salariés sont actuellement associés (85%), bien que tous soient présents depuis plus d'un an.

La modalité actuelle d'association prend la forme d'une retenue de 1.5% sur le salaire. Le pourcentage a changé il y a 6 ans (il était auparavant de 0.5%) afin d'accroître les fonds propres, fortement réduits par le départ de plusieurs personnes, dont il a fallu rembourser le capital social. Si, statutairement, l'entreprise a un délai de 5 ans pour procéder au remboursement, la coutume s’est instaurée d'un remboursement étalé dès la première année (lorsque les finances le permettent). De toute façon, tous ceux qui ont quitté la société « ne courent pas après ça » ; leurs finances sont stables et l'état d'esprit ne pousse pas à exiger un remboursement rapide (demande qui serait de plus en contradiction avec les statuts).

Il est évident qu'une certaine concentration des parts existe, notamment aux mains de l'ex-gérant, qui est le plus ancien dans l'entreprise ; néanmoins, cela n'implique aucune sorte de « pouvoir larvé ». « La SCOP n'est pas plus à lui qu'à d'autres ».

• La représentation des associés lors des AG est de l'ordre de 100%. Elles ont lieu en dehors des heures de travail, le vendredi après-midi, et comportent le classique repas. Quelques rares AG extraordinaires sont convoquées en cas de modification des statuts ; un autre cas de recours à une telle AG pourrait être un conflit entre associés, ce qui n'a pas eu lieu jusqu'à présent. Notons donc que la fonction de direction n'interviendrait pas dans ce cadre, tout du moins sans consultation de l'AG.

Aucun syndicat ou syndiqué n'est présent dans la SCOP. Cela serait d'ailleurs vécu comme un échec de la communication. L'entreprise a procédé à l’élection d’un délégué du personnel lorsqu’elle a dépassé 11 salariés ; néanmoins, aucune volonté ne s'est manifestée ni n'a été proposée, et l'entreprise ne dispose aujourd'hui d'aucun délégué. Enfin, des réunions de production ont lieu régulièrement.

• En dehors de ces réunions générales ou en petits groupes à visée professionnelle, les modalités de communication sont peu nombreuses dans la société. Jusqu'à l’an dernier, sur les 8 gérants successifs, un seul avait fait passer une feuille d’information, « plutôt gribouillée », portant sur la direction générale de la société, ou sur des investissements ponctuels, ou encore sur les derniers chantiers réalisés. On assiste depuis un an à la transmission de l’information, sur support papier plutôt que par messagerie électronique.

L'agencement des locaux semble peu propice à une communication spontanée et courante, ce qui est une préoccupation du nouveau gérant. En effet, l'entreprise est établie sur deux niveaux différents,
dans deux appartements aux couloirs étroits et aux pièces peu spacieuses. Mais l’état financier ne permet pas d’envisager l'achat de locaux plus vastes ; de plus, l'un des deux logements appartenant à la société, tout le monde pourrait s’y replier en cas de coup dur !

Projet social interne

• Tout d'abord, la hiérarchie des salaires semble particulièrement écrasée : de 1 à 1.6 seulement. Cependant, lorsqu'on la compare avec les qualifications des salariés, cet écrasement n'apparaît pas spécialement comme la résultante d'un effort particulier, ce que reconnaissent les associés. 5 salariés ont une formation supérieure à bac+2 (ingénieurs, architectes et comptable), 4 salariés sont rémunérés à bac+2 (IUT) et les 4 autres sont titulaires du bac général (secrétariat et administration). Il n'y a aucun ouvrier qualifié.

La détermination des salaires se fait sans modalités particulières, les salariés de l'entreprise étant plutôt bien rémunérés au regard de la concurrence ; ils touchent notamment un treizième mois. La gérance ne se fait pas de façon bénévole, mais donne droit à un quatorzième mois.

La rémunération est complétée par le partage du résultat. Les associés rencontrés (ingénieurs et architectes) se disent totalement non intéressés par les chiffres précis. Seule la comptable est à même de les fournir, et un certain dénigrement de la part de ces associés est perceptible à l'égard du travail administratif. Au-delà du partage précis du résultat (environ 30% en réserves, 30% à la participation et 40% à l'intéressement), il ressort surtout que la participation est distribuée au prorata des salaires, non du travail, et que le rendement des parts sociales est, lui, bien connu : de 6 à 7%. Enfin, un accord d'intéressement existe, qui permet d'avoir actuellement l'équivalent d'un mois et demi de salaire en plus.

• La gestion des emplois

Dans les années 70, l'entreprise comptait en moyenne plus de 20 salariés, avec un pic à 27 en 1976. On a ensuite observé une forte diminution, jusqu'à 6 salariés lors de la transformation. Enfin, à l'heure actuelle, il y a 13 salariés dans la société.

Il s'agit en fait de 8.5 équivalent temps plein, car 5 personnes travaillent à temps partiel. Les emplois à temps partiel concernent tous des femmes, l'une d'elles effectuant même deux temps partiels dans deux entreprises différentes. Cependant la SCOP n'a pas aujourd'hui les fonds nécessaires pour y remédier.

Le passage aux 35 heures a été anticipé, avec effet d'aubaine partiel. La discussion vient alors à porter sur le comportement des jeunes embauchés, « nouvelle génération de travailleurs ». Les personnes rencontrées constatent une volonté de travailler moins qu'auparavant, qui leur paraît d’une part incompatible avec le fait de conserver sa rémunération, d'autre part posant un problème d’accroissement de la productivité dans leur branche (un chantier ne se clôt pas selon le bon vouloir du maître d'ouvrage). La seule façon qu'ils ont trouvée pour accroître cette productivité est, lorsque cela s'avère nécessaire, d'augmenter la charge de travail de ces jeunes arrivants qui, semble-t-il, n'en font pas assez à leurs yeux. Ici les deux gérants font le même constat : cette préoccupation pour l'entreprise dans sa globalité, comme système nécessitant un volume minimal de travail pour être rentable, est difficile à faire passer auprès des nouveaux associés, alors que cela s'avère nécessaire pour augmenter la conscience collective. Les salariés sont trop déresponsabilisés et ne se comportent pas assez en associés ; l'inertie vient aussi de là, cette image synthétique de l'entreprise n’étant pas suffisamment partagée.

L'embauche et le licenciement se font sans modalités coopératives particulières. Dans le cas de l'embauche, la suggestion provient du groupe au sein duquel le besoin se fait ressentir ; il en informe le gérant, qui organise le processus si nécessaire et si possible. La présentation des statuts coopératifs aux candidats est peu effectuée, même si l'équipe insiste de plus en plus dessus. Il apparaît en effet très difficile d'en parler, sachant que ni les statuts ni le vécu ne peuvent être bien compris avant d'avoir travaillé dans l'entreprise.

Quant à la question du licenciement, elle embarrasse les interlocuteurs, étant donné la spécificité de l'entreprise, à savoir sa taille, et aussi la qualification et l’autonomie des salariés. Le principe du « dernier arrivé, premier parti » est appliqué ; mis à part les problèmes économiques vécus jusqu'en 1984, si un licenciement s’avérait maintenant nécessaire, ce ne serait pas dû à un problème de capacité, vu le niveau de qualification des salariés. Ce serait un problème de personnes qu'il faudrait gérer, problème certainement mieux géré (ou plus rapidement) dans une entreprise plus hiérarchisée et aux composantes plus hétérogènes et moins autonomes. Partant de la lenteur de prise de décision dans le cadre du licenciement, la discussion dévie sur l'inertie qui complique toute responsabilité de gérance de l'entreprise.

Ainsi, l'ancien gérant explique ainsi qu'il a laissé « la charge de la gérance » en 2000 (poste qu’il occupait depuis 1995). Ce poste n'est pas valorisant pour plusieurs raisons, qui expliquent l'importante rotation des gérants (8 en 20 ans). Tout d'abord, le gérant ne dispose pas de temps pris sur son temps de travail. Ensuite, et surtout, il lui faut lutter contre une inertie liée au fait que chacun a un droit de parole ; ce droit de parole se transforme en inertie du fait de la similitude des compétences des uns et des autres. L'actuel gérant confirme ce sentiment en disant qu'il entrevoit, pour simplifier, deux types de gérance dans une SCOP comme celle-ci : soit autoritaire, soit incapable de prendre des décisions. Le problème est que la coopérative est composée d'individualités qui n'aiment pas se sentir contraintes. Ce sentiment provient, nous l'avons vu, d'une certaine égalité dans les qualifications, du fait que chaque salarié gère souvent à lui seul son projet sur les chantiers mais aussi, depuis quelques années, du fait que les responsabilités sur un chantier incombent au maître d'ouvrage, alors qu'elles incombaient auparavant seulement au chef d'entreprise. Du point de vue de la gestion collective (et non du travail strictement professionnel, tient-on à préciser), tout se fait ainsi bon an mal an. Il y a eu en 1995 une tentative de restructuration de la direction avec la proposition d'embaucher un directeur de production ; mais cette démarche a été rejetée par les associés, au titre de l'atteinte à leur liberté, leur autonomie… alors que cela semblait (et semble toujours) s'avérer nécessaire.

Ces réflexions sur l'inefficacité (plus que l'absence) de l'entrepreneuriat collectif dans la société est à relier au manque de visée synthétique de la nouvelle génération. La conclusion des gérants est que « l'association ne responsabilise pas forcément ». Le gérant cite l'exemple d'un jeune associé qui affirmait au téléphone qu'il était actionnaire de l'entreprise, et qu'il a repris en ces termes : « Non, tu es associé, disposant d'une visée collective et non d'un but d'enrichissement personnel par dividende ».

• L'inertie dans la décision produit, semble-t-il, un effet pervers sur le développement de l'entreprise, peu réactive dans son ensemble et encore marquée par les difficultés des années 80. Ainsi, tout est pensé dans la perspective où le pire pourrait arriver ; nous avons vu l'exemple des locaux répartis sur deux appartements, même si cela obère la communication. La recherche d'une clientèle à 98% constituée d’institutions publiques émane aussi de cette démarche de non prise de risque. Or, pour aller de l'avant, il faut des capitaux ; les fonds propres par salarié se montent à 17 300 francs et il n'y a jamais eu, jusqu'à une date très récente, d'initiative pour les augmenter au-delà de la hausse statutaire des réserves destinées par exemple à financer un nouvel agencement. L’excédent va en priorité à la rémunération des salariés, et l'on a jamais pensé, entre autres possibilités, à réduire l'intéressement, ne serait-ce qu'une année, pour se constituer un trésor de guerre stratégique. Pourtant, le chiffre d'affaires de l'entreprise est 10 fois supérieur à celui d’une coopérative comparable en fonds propres par salarié, comme la SCOP textile (voir C9). Face à ce constat, le gérant note qu'il s'agit là d'une expression d’un état d'esprit trop individualiste et « court-termiste » qu'il souhaite voir changer.

• Enfin, la vie sociale interne est bien sûr constituée de stages professionnels (informatique par exemple), mais aussi de stages coopératifs pour les nouveaux arrivants. Cette perspective n'est pas perçue a priori de façon positive, alors que, au retour des stages, l'expérience de partage et de rencontre avec d'autres coopérateurs est toujours ressentie comme un apport.

Projet social externe

Hormis la participation à des groupements professionnels (membre de la Fédération Française du Paysage, membre de l'Union Nationale des Professionnels de la Coordination entre OPC et SPS…), la SCOP participe à un groupe inter-coopératif. C'est un regroupement de sept bureaux d'études spécialisés dans l'ingénierie du bâtiment, auquel se sont associés lors de l'AG de novembre 2001 six autres bureaux d'études et une société de capital risque. Les nouveaux arrivants permettent d'étendre géographiquement, mais aussi sectoriellement, le champ du groupement.

La SCOP est peu active dans ce réseau ; en grande partie en raison l'état d'esprit autonome, peu militant et « localisé » de l'entreprise. Excepté sur le champ professionnel, les associés se sentent assez peu concernés par la volonté de croissance et la prise de risque des autres SCOP du groupement.

Synthèse

La profession des associés exige de leur part une importante autonomie dans la gestion des chantiers dont ils sont les responsables de bout en bout. Cette autonomie et leur niveau d'études élevé les ont habitués à travailler de façon assez indépendante les uns des autres. Au-delà de l'autonomie, c'est donc une recherche d'indépendance assez individualiste que nous avons rencontrée au sein de la SCOP, indépendance traduite par les termes de « profession caractérielle », utilisés à plusieurs reprises par les personnes rencontrées. On trouve ainsi l'origine des problèmes de management propres à cette entreprise, dans le sens où ils ne prennent pas racine dans une incompétence professionnelle ou gestionnaire, mais plutôt dans un refus de toute autorité. Et cela semble encore s'aggraver lorsque l'on considère la nouvelle génération d'ingénieurs et d'architectes, qui ont encore moins de conscience collective que leurs aînés dans la conduite de l'entreprise, dont ils sont pourtant associés.

Face à un tel constat, on peut légitimement se demander ce qu'apporte la forme coopérative, en dehors des considérations financières sur la taxe professionnelle, l'impôt sur les sociétés ou le montant du capital nécessaire à l'existence juridique de l'entreprise (vu en plus la faiblesse volontaire du projet à long terme du point de vue de la stabilité financière). La réponse des gérants est la suivante : « au regard de la clientèle, nous sommes une société qui ne noie pas les individus qui la composent ». Dans une SARL classique existent la société et le patron ; c'est lui qui est en relation décisive avec les clients. La forme coopérative permet aux ingénieurs et architectes de conserver leur visibilité professionnelle en tant que conducteurs de travaux… auprès des clients, avec lesquels ils restent en contact permanent. Cela améliore leur réactivité en cas de problèmes ou de demandes de dernière minute, et cela améliore leur sentiment de responsabilité sur les chantiers, sachant qu'ils ne sont pas de simples exécutants de la direction. Cette responsabilité peut aller jusqu'à refuser un chantier s’ils sont convaincus de l'insuffisance des éléments qui leur ont été transmis.

La coopérative est avant tout une SCOP statutaire volontaire, mais dont les inerties ressenties par la direction semblent de plus en plus peser sur la conduite à moyen terme ; c'est pour cela que la gérance actuelle réfléchit à des modalités permettant d’augmenter l'implication et la communication collectives, notamment par la transmission de supports écrits et par la hausse des fonds propres, pour pouvoir à terme investir dans des locaux moins « hermétiques ».

SCOP C4 – Informatique

Identité de la structure

Date de création : 1979

La SCOP intervient dans 3 secteurs de l’Informatique (NAF 722Z) : productique (CFAO : logiciels robotique découpe), distribution micro-informatique et logiciels internet, intranet et groupware.

Nombre d’emplois : 70

Nombre de salariés associés : 70
Personnes rencontrées : le président du directoire, un membre de la délégation du personnel et du CE et la responsable des ressources humaines.
Origine de la SCOP

L’entreprise est créée sous forme coopérative en 1979 par des chercheurs en mathématiques appliquées. Ce sont des militants de longue date, anciennement affiliés pour certains au mouvement maoïste.

La première activité concerne la fabrication de logiciels de découpe (Fabrication Assistée par Ordinateur). Le département productique est donc le plus ancien.

Ensuite, la SCOP parie sur le succès d’Apple en 1982 et devient l’un des principaux distributeurs de la marque en région. L’entreprise étend son offre au matériel IBM, puis aux stations de travail Silicon Graphics dans le domaine du traitement des images. C’est en 1994 que la structure s’installe dans les locaux modernes qu’elle a fait construire à proximité d’un campus. A cette époque, l'entreprise est donc déjà subdivisée en 2 départements disposant chacun d'une gestion autonome, notamment en matière salariale, d'investissement et d'embauche. En 1995 est créé le troisième département (troisième « scopette »), spécialisé dans le déploiement d’outils informatiques de communication (internet, intranet, groupware).

Notons finalement, nous y reviendrons plus en détail, que les années 90 et 2000 ont été le cadre non seulement d'une politique d'essaimage au niveau de la commercialisation, mais aussi de prises de participations.

Vécu démocratique

• Si l'on considère les salariés qui sont présents depuis plus d’un an dans la coopérative, ils sont sociétaires à 100%. L’association est libre, chacun la propose donc lors d’une AG. Les modalités financières d’association consistent soit en un versement mensuel de 100 euros, soit en une retenue de 2% du salaire.

Il y a historiquement des parts sociales détenues par des tiers, mais elles sont très peu nombreuses : environ 1% sur un capital social qui se monte à près de 800 000 euros.

• Le nombre d’AG ordinaires est fixé à une par an. Une AG extraordinaire a souvent lieu à mi-parcours. Le taux de participation est proche de 100% des associés. Tout le monde est présent ou représenté ; cela est facilité par la programmation des AG le vendredi soir ; en 2002, l’AG s’est tenue un samedi, avec activités l’après-midi.

A ce point de la discussion, le dirigeant relève une montée de l’individualisme en 10 ans, constat pessimiste partagé par la majorité des dirigeants des « SCOP militantes ». Dans la société, cela se perçoit par la réduction de la mutualisation des tâches hors travail (telle l’organisation des AG), l'externalisation contrainte de certaines actions qui relevaient auparavant du collectif (père Noël, organisation des pots de départ, gardiennage…). Le dirigeant explique cette réduction de l'investissement collectif par le fait que les associés voient de plus en plus la SCOP comme un ensemble de droits, non plus comme un devoir collectif. Du fait de ce constat grandissant, s’il avait à remonter une entreprise, ce ne serait pas une coopérative.

• La représentation des salariés prend la forme (légale) d'une délégation unique du personnel et d'un comité d’entreprise. Le financement du fonctionnement du CE est de 0.2% de la masse salariale ; la même somme est allouée pour les œuvres sociales et culturelles. Ajoutons qu'il n’y a pas de syndicat ; la nécessité ne s’en fait pas ressentir du fait de la liberté de parole qui existe dans l'entreprise.

Sachant que cette liberté de parole est reconnue par toutes les personnes rencontrées, la question se pose de savoir comment elle peut s'exprimer dans une entreprise de plus de 70 salariés.

• Le dirigeant estime qu’un fonctionnement démocratique dans une structure ne peut exister à plus de 20 personnes, sinon les discussions ne sont plus entretenues ou, au contraire, trop fournies et aux informations trop diverses. C'est pour cette raison que la SCOP est divisée en 3 départements autonomes. Les départements Informatique et Communication sont composés d'une quinzaine de personnes chacun, tandis que le département Productique est deux fois plus grand. Notons qu'avec une taille double, ce département se réunit deux fois moins souvent que les autres : une fois par mois au lieu de deux. Ces réunions permettent d’éviter d’avoir à prendre des décisions à 70 en AG. Les décisions prises auparavant par chaque « scopette » sont généralement validées par l’AG.

Avant d'aborder la constitution de la direction, relevons aussi, au niveau de la communication interne, que trois types de notes circulent au sein de l’entreprise. Chaque mois, le responsable de la communication interne au sein du comité de direction rédige une note discutée par le comité, et les responsables d’équipe rédigent un papier sur l’état de leurs travaux ; de plus, le CE diffuse par mail une feuille bimestrielle (« la bafouille des dupes »), et la direction édite un bulletin tous les 2, 3 ou 4 mois.

• La direction est composée de quatre centres, que l'on peut qualifier de « noyaux » plutôt que d'« étages » (sauf, semble-t-il, pour le premier) : le président du directoire, le comité de direction (directoire et conseil de surveillance), les responsables de département et enfin la secrétaire générale.

La société est donc une SA avec directoire et conseil de surveillance. Le directoire est formé de 3 personnes physiques nommées pour 3 ans par le CS ; son président ne peut être réélu qu’à une seule reprise (cette modalité est issue d'un changement de statut opéré il y a 5 ou 6 ans ; le président était auparavant rééligible sans limitation). Le CS est composé de 3 à 6 membres associés, un membre non associé peut être élu, ses membres sont rééligibles.

Les responsables de département ont un rôle clé dans la SCOP ; en effet, lorsqu'ils sont élus dans chaque scopette, ils le sont aussi automatiquement comme membres du comité de direction, dans lequel doit être également élu un autre membre de chaque équipe.

Chacun des actuels 6 membres du comité de direction a un secteur de responsabilité particulier parmi les 6 suivants : communication externe (automatiquement octroyée au président du directoire, car il véhicule mieux que tout autre l'image de la société), gestion des bâtiments, communication interne et qualité, ressources humaines, informatique interne et réseau, finances enfin. A l’heure actuelle, le comité de direction est composé uniquement de cadres, de qualifications équivalentes à bac+5 (pour 4 d'entre eux) ou plus (pour 2 d'entre eux).

Au sein de la coopérative, mais aussi à l'extérieur, dans le mouvement SCOP, le président du directoire est réputé disposer d'un certain charisme et faire preuve d'autoritarisme. Bien sûr – tous les dirigeants et même les salariés l'ont réaffirmé dans chacune des SCOP visitées – la hiérarchie de la direction peut être fondée sur le pouvoir ou l'autorité. Si le pouvoir est rejeté par les SCOP, l’autorité (qui se distingue par le fait que c'est la collectivité, et non un individu, qui contrôlerait l'accession, et la destitution, du ou des dirigeants) est jugée légitime et nécessaire. Mais l'autoritarisme, c'est plus que l'exercice de l'autorité, un certain entre-deux avec le pouvoir ; par exemple, il est arrivé que les 5 membres du comité de direction soient opposés au dirigeant mais que celui-ci ne tienne pas compte de leur avis pour imposer une décision. C'est lui aussi qui prend les « décisions importantes », telles que le passage anticipé aux 35 heures ou le rachat d'entreprises.

Enfin, dernier noyau de la direction, la secrétaire générale. C'est actuellement la responsable du département informatique, donc nécessairement membre du comité de direction. Son rôle est d'assister les membres du comité dans l'exécution de leurs tâches. Cela dans un double objectif : d'une part la secrétaire centralise l'exécution de sorte que les salariés n'aient qu'un seul interlocuteur ; d'autre part ce poste sert « d'écran au pouvoir », réduisant le pouvoir direct des membres du comité sur les autres salariés, notamment lorsqu'ils doivent s'adresser à des personnes plus anciennes dans l'entreprise.

Projet social interne

• En ce qui concerne la rémunération et en liaison avec ce qui précède, notons que les membres de la direction n'ont pas de salaire spécifique en tant que tels. Ils dégagent environ 20% de leur temps de travail salarié pour mener à bien leurs responsabilités ; vu que son domaine d'action est lié à celui de plusieurs membres, la secrétaire générale consacre plus de 20% de son temps à cette responsabilité. Par ailleurs, en tant que cadres, ils sont rémunérés à la tâche et ne comptent donc pas les heures effectuées. De toute façon, il n'y a pas d'heures supplémentaires dans l’entreprise ; les uns et les autres se font mutuellement confiance en ce qui concerne leur temps de travail ; les non cadres récupèrent en temps de repos les heures effectuées au-delà des 35 heures hebdomadaires.

• Les salaires sont volontairement écrasés. La hiérarchie va de 1 à 3, alors qu'elle serait de 1 à 7 dans une entreprise « classique » similaire. D'un côté, le dirigeant gagne 350 000 F par an (les salaires sont rendus publics à l'ensemble des salariés), d'un autre, le magasinier est peut être parmi les mieux payés du marché ! Mise en perspective avec les qualifications, l'échelle apparaît en effet assez écrasée, même si 98% des employés disposent d'un bac et 63% ont un niveau bac+4 et au-delà. C'est d'ailleurs de cette dernière catégorie que sont issus les membres du comité de direction. Même si l'on ne tient pas compte de l'ancienneté, le constat est similaire car les nouveaux embauchés le sont au-dessus du SMIC.

Le niveau des salaires relève du responsable de département. Un budget spécifique lui est alloué. Il n'existe pas de grille, et l'évolution n'est pas vécue comme une progression hiérarchique. D'une part, rappelons-le, les membres de la direction ne touchent pas de complément à ce titre ; d'autre part, une augmentation de salaire est davantage corrélée à une extension du champ de compétences et de responsabilités qu'à une marche gravie sur une pyramide du pouvoir.

Remarquons enfin que les commerciaux ne sont pas payés à la commission, retrouvant là les valeurs de certaines mutuelles.

• Les compléments de rémunération se déclinent ainsi :

10% du résultat avant impôt sont versés sous forme d'intéressement aux salariés au prorata de leur temps de travail.

L'excédent restant se partage en :

-
40% affectés aux réserves impartageables.

-
50% attribués aux salariés, au prorata du salaire et de l’ancienneté (le coefficient pondérant l'ancienneté est supérieur au coefficient pondérant le salaire) ; la différence entre le montant le plus élevé et le moins élevé ne peut dépasser un rapport de 1 à 4.


L'accord de participation est appliqué. Une partie de la ristourne peut être mise en parts sociales, ou déposée dans un plan épargne entreprise du Crédit Lyonnais abondé par l’entreprise lors de périodes de prospérité.

-
10% versés à la rémunération des parts sociales ; le rendement est de l’ordre de 8 à 10%.

• Les caractéristiques de l'emploi

L'entreprise emploie à 90% des CDI. Les CDD sont utilisés pour évaluer le travailleur, futur associé.

L’embauche est effectuée de façon collective : une présélection est faite par un dirigeant et le chef du département dans lequel le candidat sera susceptible de travailler. Les 2 à 5 personnes retenues rencontrent d'une part la responsable des ressources humaines, d'autre part l'ensemble des personnels du département (sans les deux qui ont participé à la présélection).

Le passage anticipé aux 35 heures s'est réalisé en 1999. Il a été démocratique et a suscité de nombreux débats publics, organisés ou spontanés. Les questions ont principalement porté sur des modalités d'organisation qui ne détruiraient pas les spécificités coopératives, ni la nécessaire compétitivité de l'entreprise. La réduction du temps de travail journalier a été rejetée car, pour maintenir la compétitivité de l'entreprise, ou simplement son niveau de production, il aurait fallu remettre en question les pauses coutumières, qui permettent un contact, un échange d'idées et une ambiance décontractée (« décontractée mais responsable », tient-on à préciser immédiatement !). La RTT a été réalisée en choisissant 11 jours de congés supplémentaires, les autres 11 jours étant lissés dans les journées. Elle a, au final, permis d'anticiper l'emploi de 6 personnes.

En plus d’une embauche assez démocratique, les associés insistent beaucoup sur la notion d’emploi coopératif en présentant les modalités de rémunération, la démocratie et une volonté de laisser aux salariés une marge d’autonomie importante afin de les responsabiliser et d'accroître leurs champs de compétences. Cela n’est d’ailleurs pas sans poser de problèmes lors de l’embauche de chômeurs de longue durée, ce qui contribue à réduire ce type de solidarité (ajoutons que, selon le dirigeant, les jeunes employés veulent de moins en moins s’investir dans l’accompagnement des nouveaux arrivants).

Le parcours ou les convictions politiques ne sont pas perçues comme des questions essentielles, car les associés les plus anciens constatent qu’il n’y a pas forcément de lien entre l’engagement politique et un comportement collectif.

Le licenciement est très rare, on observe plutôt des démissions pour raisons personnelles. Le turnover du personnel est d’ailleurs très faible, peut être trop : l’apport de nouvelles motivations est insuffisant. Lorsqu’il y a licenciement, les primes sont, aux dires du dirigeant, particulièrement élevées.

Tout nouvel employé en CDI doit effectuer un stage coopératif « Bienvenue », et un stage B pour l'encadrement. En plus des stages professionnels, chaque salarié a un entretien annuel de 1 à 2 heures avec le responsable d'équipe pour procéder à un bilan général, évaluer si les objectifs de l'année ont été atteints et projeter de nouveaux objectifs professionnels.

• Enfin, la vie sociale interne est organisée par le CE : tickets restaurants, tickets cinéma, spectacle de Noël ; un projet de subvention régulière à un club sportif n’a pas abouti, faute d’unité. Il ne semble pas qu’il y ait de vie sociale particulière en dehors de ces aides légales.

• Quelques mots sur la stabilité financière (exercice 2000/2001) :

-
CA par salarié : 8 370 892 / 70 = 119 584 euros, soit 784 420 francs

-
VA par salarié : 3 227 271 / 70 = 46 103 euros, soit 302 421 francs
-
Rapport masse salariale brute/VA : 77.4% (2 498 031 / 3 227 271 euros) 

-
Masse salariale par salarié : 2 498 031 / 70 = 35 686 euros, soit 234 101 francs

-
Résultat par salarié : 830 792 / 70 = 11 868 euros, soit 77 851 francs

-
Fonds propres par salarié : 1 183 674 / 70 = 16 909 euros, soit 110 918 francs

Projet social externe

• Les points les plus remarquables sont l’essaimage réalisé par la coopérative ainsi que les différentes reprises effectués dans une optique de stratégie commerciale.

Pour ce qui est de la création, il y a eu 3 filiales de commercialisation du département Productique : la SCOP France (créée en 1992, renommée en 1999) avec le siège et un autre établissement en France, la SCOP Allemagne (en 1999) et la SCOP Italia (depuis 1990). Les salariés des filiales françaises sont détachés de la société et sont donc associées ; par contre, les filiales étrangères n'ont pas de lien « coopératif » avec la société : il s'agit d'une simple participation au capital.

Le département Informatique a, quant à lui, créé une filiale coopérative dans une ville proche ; ce secteur ayant réduit son activité, il y a eu une réduction d’effectif dans cette SCOP. Enfin, le département Communication n'est pas en reste, il a créé une start up.

Il y a eu par ailleurs deux prises de participations. Fin 1994, comme actionnaire principal dans une PME spécialisée dans la robotique ; elle a été entièrement absorbée par la SCOP et les salariés en sont devenus associés. En 2002, par le rachat de 70% du capital d’une entreprise (notons qu'il y a plusieurs mois, le dirigeant avait donné le nom de cette entreprise lorsqu'on lui avait demandé un exemple de concurrent non coopératif de même taille que la SCOP). C'est le dirigeant qui a orchestré ce rachat ; il a transmis une note de 10 pages à chaque salarié individuellement ; une réunion a été organisée pour répondre à toutes les interrogations. Celles-ci ont porté sur deux registres : d'une part sur l'impact financier du rachat, l’entreprise en question étant déficitaire, d'autre part sur la cohésion du collectif SCOP, sachant que les 23 personnels concernés (tous maintenus) travaillent dans une ville éloignée. Il est à terme envisagé d'absorber entièrement cette entreprise en 2004 (comme cela a été fait avec la PME de robotique), et donc d'associer tous ses salariés.

Notons enfin, parmi les projets, l’implantation d’un distributeur en Corée et un accord de distribution au Japon.

• La relation des dirigeants de la SCOP avec le mouvement coopératif est assez tendue ; ce serait un mouvement trop proche du CGPME ; il ne se préoccupe pas des problèmes concrets de la gestion économique d’une entreprise, tel le passage aux 35 heures, sur lequel les SCOP auraient eu beaucoup à dire et à montrer. Les congrès sont souvent dominés par les grosses SCOP. Le dirigeant demanderait la création d’une nouvelle organisation.

Synthèse

La coopérative est souvent citée comme entreprise unissant la réussite économique et les éléments clés de la coopération. Les piliers de cette coopération, que l’on retrouve dans la SCOP, sont les suivants :

-
une démocratie effective, malgré la taille de l’entreprise, que permettent plusieurs éléments : d’une part, une direction particulièrement structurée, qui regroupe 7 personnes dont le rôle essentiel est de gérer la structure ; d’autre part, la rencontre régulière, 1 à 2 fois par mois, des employés des départements, et une rencontre 2 fois par an de l’ensemble des départements ; enfin, une communication interne effective entre les instances, directoire, départements, CE ;

-
un écrasement volontaire des revenus, malgré une échelle de qualification assez ample ;

-
un véritable entrepreneuriat collectif, non contradictoire avec une direction faisant autorité, incluant les éléments de démocratie évoqués ci-dessus et les modalités collectives de l’embauche. Cela n’est pas incompatible avec un respect des compétences et une division du travail, tant que la confiance réciproque subsiste ;

-
une volonté de donner la priorité à la stabilité de l’emploi, condition essentielle de la croissance externe.

Ces piliers de la coopération reposent quant à eux sur un socle sans lequel, semble-t-il, la SCOP serait un colosse aux pieds d’argile. Ce socle est composé en premier lieu de la division en 3 départements (15 à 30 personnes), de sorte que l’inter-communication puisse effectivement porter ses fruits, deuxièmement de la présence de PCS ayant un intérêt intellectuel dans la culture coopérative, et enfin de quelques dirigeants-fondateurs imprégnés de culture militante et impulsant le mouvement de coopération dans l’entreprise.

SCOP C5 – Paysagisme

Identité de la structure

Date de création : 1992 par externalisation d’un département d’une entreprise lucrative

Le secteur d’activité est le métier de paysagiste, la réalisation et l'entretien de plantations ornementales (NAF 014B).

Nombre d’emplois : 35

Nombre de salariés associés : 75%

Personne rencontrée : le PDG ; aucune autre personne n’a pu être rencontrée vu le mauvais accueil réservé par le PDG et le dénigrement des salariés rencontrés dans les bureaux au sujet d’une analyse de leur entreprise (ou plutôt d’un analyste dans leur entreprise).

Origine de la SCOP

L'entreprise est issue de la cession par une entreprise lucrative d’une partie de son activité (les grands travaux) en 1992. La SA non coopérative détient encore 49% des parts de la SCOP. Il n’y a pas eu d’aide ni de prime de licenciement lors de la reprise, car il n’y a pas eu de dépôt de bilan ; c’est une « reprise organisée », pour reprendre les termes du PDG. Une coopérative travaillant dans le même secteur (parcs et sports) a cautionné les emprunts auprès d’une banque coopérative. A l’origine, les « repreneurs » ne sont pas militants ; bien sûr, ils l’auraient voulu, mais ils n’en ont pas le temps…

Vécu démocratique

L’assemblée générale a lieu une fois par an ; tous les deux ans, une AG extraordinaire consacrée aux orientations stratégiques de l’entreprise, lors d’investissements importants par exemple. Le taux de participation à ces AG est de l’ordre de 70%. La démocratie, c’est aussi la possibilité de prendre la parole lors de ces AG ; pour cela il faut être associé, et 75% des 35 employés de la SCOP le sont. L’association, obligatoire au bout d’un an, consiste en un prélèvement de 3% du salaire net.

Le CA est composé de 7 sièges : le collège des cadres dispose de 4 sièges, le collège des employés et ouvriers de 3 sièges. Le PDG, qui fait partie du premier collège, est également président du CA. Le conseil se réunit environ 2 fois par an pour faire le point financier de la marche de l’entreprise.

D’autres réunions ont lieu, informelles et à visée professionnelle, pour organiser les chantiers.

Enfin, aucun employé n’est syndiqué, ce qui serait vécu comme un échec par la direction, car la taille de l’entreprise permet à une communication descendante comme montante d’y suppléer.

Projet social interne

• Tout d’abord, concernant la rémunération, les salaires ne sont pas rendus publics, mais les employés connaissent plus ou moins leurs ordres de grandeurs. La hiérarchie va du SMIC (5800 F en cas de SMIC payé 39 heures) à 20 000 F net, soit de 1 à 3.5. La direction affiche une volonté d’écrasement de la hiérarchie des salaires : si l’on compte que seuls les cadres ont un 13ème mois, la hiérarchie passe ainsi de 1 à 3,8. La répartition en fonction du niveau d’études est la suivante : 40% des travailleurs sont sans diplôme, 30% ont un CAP ou BEP, 20% un bac pro et 10% un BTS.

L’entreprise compte 5 cadres, 3 techniciens et employés administratifs, 22 ouvriers qualifiés et 5 ouvriers non qualifiés. Si l’on compare à la représentation dans le CA, on constate que 90% du collège des cadres est présent, contre 10% du collège des employés et ouvriers.

La rémunération, c’est aussi environ 3000 F de primes de fin d’année, qui vont être remplacées par un intéressement du même montant l’année prochaine pour éviter à l’entreprise de payer des charges sociales.

La rémunération, c’est enfin le partage du résultat, de 176 271 euros en 2001 (sur un chiffre d’affaires de 2.9 millions) : 37.5% vont aux réserves (15% aux réserves légales et 22.5% aux réserves statutaires), 12.5% sont versés sous forme de rémunération des parts et les 40% restants vont à la ristourne. La rémunération des parts a été versée pour la première fois en 2001 (du fait des difficultés financières), donnant un rendement de 12.5% (2/16 euros). La participation est calculée au prorata des heures effectuées, dans un souci d’égalité selon la direction.

• La force du projet social interne, c’est aussi le comportement de la direction et des travailleurs au regard de l’emploi. Lors de la création il existait 35 postes, réduits à 22 pendant 3 ans puis remontés à 35 actuellement. Les postes sont en majorité en CDI ; les CDD servent à l’embauche, pour mieux connaître les ouvriers. L’intérim est exceptionnel ; ne trouvant pas de paysagistes sur le marché du travail, une absence est, à moyen terme, compensée par le reste de l’équipe.

Les embauches et les licenciements ne sont pas effectués selon des procédures particulières depuis le passage en SCOP, hormis une « publicité » autour du partage des bénéfices lors de l’embauche. En 2001, la participation aboutit en effet à augmenter le salaire horaire de 15 F ; bien sûr, cette rémunération reste incertaine, vu que les 4 derniers exercices, malgré un résultat important, n’ont pas permis de participation. Mais ce manque à gagner est « plus que compensé par l’ambiance qui règne dans l’entreprise ».

En général, c’est le PDG qui prend les décisions, après discussion en CA. Dans ce domaine, le PDG estime que la hiérarchie est nécessaire, bien qu’elle soit compensée dans son entreprise par une communication plus présente que dans l’ancienne entreprise. Cet effort de communication a une double origine, relativement à l’ancienne entreprise : la faible taille de la firme et l’association liée au statut coopératif. L’association implique une confiance accrue et permet ainsi de réduire les barrières érigées par les qualifications.

Ce lien de confiance se manifeste particulièrement lors des décisions d’investissement ; les besoins sont exprimés par les travailleurs de l’atelier et remontent à la direction sans qu’il y ait besoin d’un contrôle aussi important qu’au sein de l’entreprise précédente. La décision finale est bien sûr prise par le CA au regard des moyens financiers.

• Un projet social interne nécessitant aussi une certaine stabilité financière, nous avons vu que la priorité a été donnée pendant 4 exercices à l’augmentation des fonds propres plus qu’à la distribution des bénéfices. Aujourd’hui, les fonds propres (sans provision ni subvention) se montent à 472 000 euros, soit 88 400 F par salarié (moitié moins que la moyenne des SCOP) et le résultat 2001 a été particulièrement encourageant. En plus de la distribution de ce résultat, l’entreprise a pu abonder (la fourchette est de 0 à 300%) le plan épargne entreprise des salariés.

• Enfin, concernant la formation, l’entreprise ne fait preuve d’aucune implication, coopérative ou non. La vie sociale était plus importante auparavant dans l’entreprise mère, étant donné la présence d’un CE ; elle existe néanmoins au sein de la SCOP, les discussions allant bon train sur l’organisation du « week-end en famille d’entreprise » lors de mes passages dans la société.

Projet social externe

Le projet social externe est quasi nul. Le PDG n’a jugé utile de parler que de sa méfiance à l’égard des institutions coopératives, méfiance provenant notamment d’un passage « déplorable » d’un conseiller de l’URSCOP jugé incompétent.

SCOP C6 – Menuiserie

Identité de la structure

Date de création : 1978

L'entreprise a affirmé son appartenance au secteur de la menuiserie au début des années 80 ; comme on le verra, elle fut d’abord « pensée » comme société « tous corps d’Etat ». Actuellement, tous les domaines de la menuiserie de bâtiment sont proposés, ainsi que l’agencement des produits (fenêtres, portes…).

Nombre d’emplois : 30 (dont salariés en formation)

Nombre de salariés associés : 15

Personnes rencontrées : le PDG et une administratrice.

Origine de la SCOP

La SCOP naît en 1978, de la transformation d’une entreprise artisanale, impulsée par une dizaine de personnes, dont son ex-dirigeant, un architecte « contestataire ». Ce dernier ne recherchait pas particulièrement la forme coopérative, mais seulement à effectuer une concentration verticale de la filière bois, intégrant dans une même structure les métiers contribuant à la formation des projets et leur réalisation dans le domaine du bâtiment. C’est ainsi qu’est née une entreprise « tous corps d’Etat », regroupant architecte, conducteurs de travaux (école du CPTR), ouvriers zingueurs, charpentiers, maçons… Les sensibilités étaient variées, rassemblant, selon les termes des dirigeants actuels, « des soixante-huitards, des catholiques de gauche et des militants ouvriers ». La forme SCOP a été impulsée par la partie « conduction de chantier », politiquement plus positionnée au niveau de la démocratie participative, notamment par référence à la théologie de la libération chrétienne.

Aux alentours de 1981, le « tous corps d’Etat » s’est désagrégé par le « départ des maçons ». Ils étaient à ce moment-là face à des choix de carrière, mettant en balance une fatigue accumulée pour une rentabilité de leur travail (sur leur temps libre) mal reconnue et une réorientation de carrière vers les hauts corps d’Etat. Ils ont opté pour la seconde solution, « pour travailler moins et gagner plus ». On retrouve aujourd’hui ces personnes à la DDGE ou à la Poste notamment. La fin du « tous corps d’Etat » a finalement été précipitée par le licenciement de l’architecte.

C’est à ce moment que le secteur menuiserie s’est affirmé dans la SCOP, sous l’impulsion du gérant, qui connaissait déjà le secteur coopératif. Le développement de ce secteur a nécessité d’importants investissements ; s’ajoutant au risque inhérent à la mono-activité, « la professionnalité et la gestion se sont affirmées de plein droit ». Parallèlement, la nouvelle équipe a valorisé un outil d’autogestion, de participation et de formation développé par une grosse coopérative de menuiserie-charpente de l’ouest de la France. Cet outil fonctionne en deux temps : d’abord la définition d’un budget, du temps à passer sur chaque chantier, des matériaux à utiliser…, puis un bilan régulier de chaque poste, effectué avec l’ensemble des participants. Cet outil a permis de former les associés (et l’ensemble des salariés) aux notions de rentabilité, de productivité…, et de faire naître ainsi, ou au moins de fournir une formation permettant de faire naître une véritable conscience collective entrepreneuriale. Mais, revers de la médaille, il a mis en exergue la professionnalité de certains et l’incompétence d’autres ; moment cruel de démarcation entre les « surdoués » de la menuiserie et les autres, virage que la SCOP n’a pas su prendre.

Les années 93-94 vont encore marquer l’évolution de la coopérative. La crise économique touche certains clients et les conduit en défaut de paiement. D’autre part, les mentalités des travailleurs évoluent, comme le constate la grande généralité des dirigeants des « SCOP militantes » : on entre dans « l’époque du temps qui se compte ». Une dichotomie s’installe peu à peu entre l’entreprise et la vie privée.

D’un point de vue financier, la société a perdu beaucoup d’argent, notamment du fait d’un chantier lié aux jeux olympiques d’Albertville et d’un autre chantier avec une entreprise familiale (gérée par une famille catholique qui a versé à titre personnel un chèque de 200 000 F aux dirigeants de la SCOP pour les dédommager, geste interprété comme de la pure « charité »). Des discussions ont été menées en AG concernant en 1997 le dépôt de bilan (déficit de 2 millions de francs) de la société, qui réalisait à l’époque 40 millions de chiffre d’affaires et employait 38 salariés. Le maintien de la société a été d’abord envisagé en termes d’efforts, de temps, d’heures partagées et travaillées à titre gratuit ; il ne s’est pas tout de suite formé de groupes dans l‘AG, chacun pensant que ce serait l’autre qui partirait. Alors, attachés à leur outil de travail et au cadre associatif, les associés les plus anciens ont décidé de « tenir à bout de bras » l’entreprise ; ils n’étaient alors pas particulièrement bien compris par les autres dirigeants ni par les bailleurs de fonds, qui avaient une conception de « l’entreprise Kleenex ».

L’idée a été de créer une autre SCOP pour racheter les outils de travail et transformer la première coopérative en société de production. La BFCC a ouvert une ligne de crédit, et 5 personnes de la coopérative ont apporté à titre personnel environ 700 000 F. Cela a permis de désendetter la SCOP.

Ce rachat et cette énergie pour faire perdurer l’outil ont été considérés avec suspicion, notamment par les jeunes, qui se sont dit qu’« on ne fait jamais ça pour rien… ». Certains ont choisi de quitter l’entreprise. « On est un peu KO, avoue l'administratrice, on est devenu spectateur plus qu’acteur », face à cet enchaînement de déceptions humaines et financières.

Vécu démocratique

Actuellement, la proportion d’associés de la SCOP est inférieure à 50%. Ce chiffre ne cesse de diminuer, pour diverses raisons. Tout d’abord, plusieurs personnes ont été licenciées lors des difficultés aux alentours de 1997, et d’autres sont parties spontanément du fait d’un désaccord sur les efforts qu’a nécessités le rachat de la société par une autre entreprise de menuiserie. Or les nouveaux employés, ayant une culture beaucoup plus individualiste que les anciens, ont tendance à ne s’engager que lorsque la détention de parts ne présente plus de risques (et ils en perçoivent un revenu) et lorsque l’implication dans l’entreprise ne dépasse pas cette participation financière.

Ce changement d’état d’esprit ne semble pas lié à une déqualification des travailleurs ; en effet, même si près de 80% des personnes qui se présentent au recrutement ont des difficultés pour lire ou écrire (ils choisissent la menuiserie faute de pouvoir s’orienter ailleurs), la SCOP les sélectionne de telle sorte que les employés sont d’un bon niveau de qualification. C’est donc plutôt la culture individualisante et déresponsabilisante que stigmatisent les dirigeants de la société.

Cela les a récemment conduits à remettre en question la modalité d’association obligatoire ; elle est désormais libre. A cela, deux justifications : la première est financière (« associons quand on aura une stabilité du capital permettant de rémunérer »), la seconde est une « voix off » (« les générations ne veulent plus s’associer : à 55 ans on part bientôt à la retraite, à 45 ans on ne veut plus d’angoisse, à 35 ans on ne veut pas d’arnaque sur des parts qui ne valent plus rien »). Notons que le personnel associé est le personnel de chantier extérieur, plus interculturel et dont l’environnement de travail (à ciel ouvert) influence l’esprit (ouvert). Enfin, l’association consiste en une retenue de 5% du salaire, qui a pu atteindre 10% en périodes de crise.

Par la force des choses, la direction s’est personnalisée. Par ailleurs, à la dynamique d’un entreprenariat collectif militant se substitue peu à peu un repli sur soi face aux changements culturels et juridiques. L’entrepreneuriat collectif est interprété comme étant une aventure collective professionnelle, non un simple statut d’association par appropriation de l’outil de travail. Les termes clés en sont, pour les dirigeants de la SCOP, un engagement démocratique (implication de l’individu dans la collectivité par sa participation à l’élaboration et au contrôle des règles de vie, professionnelles et privées), une responsabilité professionnelle, une politique appliquée, la priorité à l’emploi et à la réduction de la violence sociale.

Ces modalités de mise en action des statuts coopératifs sont de plus en plus difficilement applicables, comme nous avons pu le constater à plusieurs reprises. Le problème de la responsabilité juridique accrue des dirigeants les conduit à diminuer leurs engagements sociaux quant à l’embauche et à la formation de personnes « à risques », que ce soient des risques sociaux (marginalisation et délinquance) ou des risques professionnels (il faut s’assurer du niveau de conscience d’un ouvrier sur les risques qu’il prend sur un échafaudage par exemple).

Projet social interne

• La masse salariale représente en 2001 49% de la valeur ajoutée. La hiérarchie des salaires est particulièrement écrasée, de l’ordre de 1 à 2,5. En effet, les qualifications vont du CAP à la maîtrise, et les dirigeants n'ont pas de rémunération supplémentaire.

La répartition du résultat est de 42.5% à la participation (calculée au prorata du temps de travail pour l’égalité du principe), 42.5% aux réserves et 15% à la rémunération des parts sociales.

Au niveau de l’emploi, les difficultés financières et le départ de certains associés ont réduit les effectifs. Il y a eu le licenciement de 3 personnes en 1997 et d’une personne en 2001. Les licenciements sont effectués par le PDG, qui a d’ailleurs demandé un vote de confiance à ce sujet à l’AG de 1997. Cette procédure est mise en place afin d’éviter tout tiraillement et toute inertie, surtout en période d’individualisation des comportements.

Comme nous l’avons dit, les qualifications des personnes qui se présentent à la SCOP sont en forte diminution depuis 10 ans ; l’entreprise est obligée de leur faire passer des tests d’orthographe et de grammaire (style dictée, ce qui offusque les parents). Du fait des particularités du métier, il est difficile d’employer une personne ne disposant pas d’autonomie (sans parler de l’implication intellectuelle et politique de l’associé coopérateur). En effet, contrairement aux plombiers ou aux électriciens, les menuisiers ne sont pas adossés à un bureau d’étude et doivent donc être à même par exemple de lire et rédiger un plan. Cela a l’avantage d’accroître la conscience du métier, mais entre en contradiction avec une absence de qualifications et une déresponsabilisation qui vont en s’accentuant.

La SCOP tente de n’embaucher qu’en CDI, hormis les périodes d’essai (« CDD d’essai du coopérateur ») et les embauches d’intérimaires en cas de hausse imprévue d’activité. L’entreprise utilise aussi des « CDI à durée de chantier », l’obligeant à intégrer définitivement les salariés embauchés sur un chantier qui se termine si c’est leur souhait ; néanmoins, aucune personne n’a fait cette demande car ce type de contrat est utilisé pour les chantiers lointains et les employés ne veulent pérenniser leur emploi au prix d’un déménagement.

• Enfin, la force du projet interne peut aussi être considérée d’un point de vue financier. Ce n’est pas tant aux ratios que l’on pense, mais à la modalité de recapitalisation de l’entreprise. En plus de l’investissement personnel des cadres et des associés les plus anciens, la direction a fait le choix de pérenniser la structure plutôt que le revenu lié à la propriété de la structure : les pertes sont imputées au capital social, et non aux réserves.

Le chiffre d’affaires par salarié est de 661 671 F en 2001 (959 651 en 2000), le résultat par salarié de 63 979 F (164 839 en 2000) et les fonds propres par salarié de 62 086 F (65 163 en 2000).

Projet social externe

La coopérative est dirigée par des militants. Le PDG est présent et actif à tous les congrès par exemple. Cette militance, tant interne qu'externe, n'est pas récente, elle a marqué toute l'histoire de la SCOP.

Dans les années 80, les associés cherchaient, un peu à contre-courant, à construire une alternative économique et politique reposant sur une coopération de petites sociétés pensant leur projet de métier comme une aventure humaine et professionnelle. Lorsque la conjoncture économique s'est retournée pour les grosses SCOP et que la dynamique de l'emploi a semblé favoriser les petites structures, plus réactives (« à ce moment, on gagnait de l'argent dans la société »), alors le mouvement a compris l'enjeu de la démarche coopérative. L'objectif était de créer un petit groupe régional de SCOP, un « réseau », étant donné que la concentration des entreprises était déjà perceptible au niveau des fournisseurs. Mais l'association avec les autres SCOP du secteur n'a pas abouti, les frontières géographiques des marchés sont restées étanches, leur répartition territoriale allant à l’encontre de la coopération. Le projet politique des autres dirigeants et associés semble avoir manqué de vigueur.

Synthèse

La monographie de la SCOP nous apporte de nombreuses informations sur l'évolution d'une structure militante véhiculant une image peu en rapport avec la représentation du travail que se fait la nouvelle génération. Ceci exacerbe les difficultés et met clairement en évidence les points d'achoppement potentiels du vécu coopératif, lorsque ce vécu n'est pas en adéquation avec une culture (sociale et politique) ou lorsque la formation de la culture dans l'entreprise est rejetée par les nouveaux travailleurs, qui revendiquent une coupure entre leur vie privée et professionnelle. Selon les associés les plus anciens, l'objectif de tous dans leur entreprise était, il y a 10 ans et plus, de se constituer une culture de métier, sans avoir de poste fixe, afin de développer une grande polyvalence et une importante responsabilité : on devait pouvoir passer de l'atelier au chantier, être tout autant producteur de marchandises qu'interlocuteur du client. Cette polyvalence, nous la retrouvons dans des coopératives de secteurs dynamiques actuels. Or, une « reculade » est enregistrée depuis 10 ans dans la SCOP : les salariés veulent établir une césure nette entre l'entreprise et la famille, entre la vie professionnelle et la vie sociale privée ; il y a une perte de réflexion concernant l'homme en société dans sa totalité, une disparition donc de la conscience politique d'individualités toujours plus hermétiques les unes aux autres, toujours moins enclines à bâtir un projet collectif fondé sur une mutualisation des risques et des compétences.

C'est, au final, la question de l'héritage que se posent les dirigeants de la société, d'autant que tous leurs efforts durant de nombreuses années ont manifestement porté (et portent encore, vu, par exemple, l'imputation des pertes au capital) sur la pérennisation de la structure, au-delà de leurs propres emplois.

SCOP C7 – Electricité

Identité de la structure 

Date de création : 1976, ex nihilo

Le secteur d'activité couvert est l'électricité de bâtiment ainsi que la conception de « pieuvres ». C'est l'une des plus grosses entreprises de France dans ce domaine de la conception, ou de la préfabrication.

Nombre d’emplois : 47

Nombre de salariés associés : 45

Nous n'avons pu, faute de disponibilité des coopérateurs et de temps, rencontrer que le PDG de l'entreprise. De ce fait, cette monographie ne sera pas exploitée analytiquement dans le rapport, elle sera juste citée en référence. 

Origine de la SCOP

La coopérative est une création ex nihilo datant de 1976 par deux personnes de la région parisienne ayant découvert la région lors d'excursions de spéléologie. L'une d'elles travaillait déjà dans une SCOP. Le PDG actuel en a « hérité » il y a 18 ans ; il possédait déjà un vécu associatif important et une formation commerciale.

Vécu démocratique

• Il y a 47 salariés dans l'entreprise, avec un taux de sociétariat de 95%. L'association est obligatoire au bout d’un an. Les modalités d'engagement dans le capital sont une retenue de 5% sur le salaire brut, et ce jusqu'à 6 mois de salaire ; généralement les salariés s'arrêtent de capitaliser une fois le montant atteint. La répartition du capital social est relativement homogène, car il n'y a pas d'associés beaucoup plus anciens que d'autres.

A l’occasion d'un coup dur, il y a eu recapitalisation de la part des associés eux-mêmes, avec un suivi de la part du « mouvement ».

• La représentation s'effectue d'abord lors de l'AG annuelle, avec un taux de participation de 100%. Le conseil d’administration se réunit une fois par mois ou lorsque le besoin s'en fait ressentir (achat exceptionnel et important). Un compte-rendu est systématiquement affiché et une réunion explicative est organisée avec le personnel. De plus, une fois ou deux par an, se tient un CA « élargi », avec la présence d'une personne de l'atelier et du bureau d'étude, ce qui est particulier au vécu coopératif, selon le PDG. Cela permet d'augmenter la transparence de la direction, tant dans son fonctionnement que dans les décisions prises.

Du fait du nombre de salariés, un délégué du personnel a été élu, qui entretient de bonnes relations avec la direction. La présence d'un syndicat serait vécue par le PDG comme un échec.

• La direction est donc constituée d'un PDG et d'un CA (de 9 personnes), mais il existe aussi des directeurs d'atelier qui assistent au CA. Pour ce qui est des décisions, le PDG et les directeurs décident et demandent la validation par le CA. Le PDG reconnaît qu'il existe une certaine hiérarchie dans le CA, qu'une SCOP fonctionne comme toute entreprise avec une division du travail, mais qu'elle instaure, en plus, une confiance entre les partenaires de cette division. 

Projet social interne

• La hiérarchie des salaires va de 1 à 3. Les salaires les plus faibles sont remontés, ceux des cadres abaissés. Les qualifications sont réparties ainsi : 10% de cadres administratifs et commerciaux, 30% de techniciens, 30% d'ouvriers qualifiés et 30% d'ouvriers non qualifiés. La présence de ces derniers et des cadres fait de l'échelle des salaires un éventail très réduit. La volonté du PDG est « d'être juste », sans pourtant être égalitaire. Celui-ci fait un peu de travail bénévole car il est payé comme directeur commercial et non comme PDG.

La rémunération est complétée par un intéressement, pouvant aller jusqu'à 30% du résultat.

Par ailleurs, 20% des excédents nets de gestion sont consacrés à la rémunération des parts sociales, et la participation et la réserve sont dotées à hauteur de 40% chacune (système de clé fixe). La ristourne se calcule à 50% sur le temps de travail (car certains n'ont pas de travail à temps complet, et cela rémunère « l'énergie dépensée ») et 50% sur le salaire (pour « payer les responsabilités »). Enfin, l'accord de participation prévoit que 70% de la ristourne soient remontés au capital et 30% bloqués dans un compte courant sur 5 ans. Le rendement de la part sociale est de l'ordre de 10% (sur les 5 dernières années).

• L'emploi est essentiellement composé de CDI, les CDD sont très peu utilisés (à hauteur de 5%). L'emploi est aujourd'hui de 47 personnes ; la société employait 55 personnes en 1998, mais a dû licencier et fermer une agence. L'équipe est aujourd'hui stabilisée, avec une volonté affichée de ne pas courir après le chiffre d'affaires. Bien sûr une SCOP doit être une entreprise rentable avant tout ; mais cette rentabilité n'est pas une finalité pour le PDG, c'est un moyen pour pérenniser l'activité. Cet objectif est d'ailleurs bien affiché lors de l'embauche, où ce n’est pas l'intéressement mais plutôt le « cadre de vie et de travail » qui est présenté. Ceci semble d'ailleurs être bien ressenti par les salariés, vu le faible taux de rotation observé dans la coopérative.

La formation passe tout d'abord par une évolution interne, par une véritable polyvalence. Les commerciaux par exemple viennent de l'atelier. Cette formation interne exprime une mutualisation des compétences. En retour, une fois formé et polyvalent, le salarié est certainement plus autonome (car responsabilisé par l'association) que dans une entreprise classique.

Les stages coopératifs sont aussi suivis, avec un certain retard par rapport à d'autres SCOP. C'est, selon le PDG, un lieu d'échange de vécus différents permettant de comparer les expériences.

Projet social externe

Le projet social externe de la SCOP est explicitement sa participation au développement local, dans une zone où l'industrie est surtout très touristique et saisonnière. 

Du point de vue des relations inter-coopératives, la société a un fournisseur SCOP, mais le choix s'est effectué sur la qualité du service, non sur le statut : « c'est à qualité égale que l'on compare ».

Le PDG insiste sur la présence d'une personne à chaque AG de l'UR ou de la Confédération. Une participation plus importante à un « réseau » de coopérateurs semble un peu contrainte par le caractère géographiquement excentré de la société.

Synthèse

La coopérative est une SCOP insistant particulièrement sur son rôle dans le développement local de son environnement, grâce au maintien des emplois visés ainsi qu'à l'amélioration de la qualité même du travail par mutualisation des compétences internes. Néanmoins, une autre spécificité, retrouvée dans la plupart des SCOP, est ici présente : la formation a pour but la polyvalence et l'autonomie du travailleur, notamment du travailleur-associé, qui se sent plus responsable qu'un non associé.

SCOP C8 – Photogravure

Identité de la structure

Date de création : 1993, par reprise d’une entreprise en faillite

L'entreprise intervient sur le secteur de la photogravure (NAF 222G) ; c’est le relais entre l’agence de publicité et l’imprimeur, préparant la forme imprimable (flashage, partie film, bon à tirer…).

Nombre d’emplois : 9

Nombre de salariés associés :

Personnes rencontrées : le gérant et un ouvrier qualifié.

Origine de la SCOP

La SCOP est issue de la reprise d’une entreprise liquidée fin 1993, dont la faillite est en grande partie due au fait que la direction n’ait pas anticipé l’évolution du secteur de la photogravure. Alors qu’ils sous-traitaient tout avant les années 90, les imprimeurs ont peu à peu pu s’équiper eux-mêmes en matériel informatique, réduisant par là les commandes auprès de la SCOP. Dans le même temps, faute d’avoir su anticiper la réussite de l’informatique dans le domaine, des investissements ont été réalisés pour 7 millions, alors qu’un an plus tard un équipement informatique similaire ne coûtait plus que 500 000 F. De plus, avec un tel matériel, le prix du travail vendu a été divisé par 4, réduisant dans les mêmes proportions les recettes de l’entreprise, les frais fixes restant identiques (amortissements).

En décembre 1993, l’ancien PDG, son associé (responsable de fabrication) et un travailleur de l’atelier (le gérant actuel) décident de la reprise sous forme coopérative. Cette reprise et cette transformation en coopérative sont effectuées sans aide externe, notamment sans l’intervention de l’URSCOP. La forme SCOP est choisie pour deux raisons ; d’une part le capital est de moitié inférieur au capital nécessaire à la création d’une SARL classique (les indemnités et les aides ACCRE sont versées au capital) ; d’autre part, argument non financier, le fait de disposer d’une voix par associé donne confiance au gérant, qui hésitait à s’engager avec un PDG ayant mis son entreprise en faillite : « quelqu’un qui travaille depuis 15-20 ans dans une société qu’il a mise en faillite n’a pas forcément raison (…) on ne partage pas forcément les mêmes points de vue ».

Un an plus tard, l’ex-PDG part en retraite et son ancien associé s’installe sur Paris. Le gérant embauche rapidement 2 personnes. Ni l’un ni l’autre n’est militant coopérateur, mais le gérant a un passé syndicaliste.

Vécu démocratique

La représentation des associés s’effectue lors d’une AG ordinaire et d’une AG extraordinaire par an. Vu le nombre de salariés dans l’entreprise, ce ne sont pas des messes solennelles. Il s’agit de passer « un moment sympa », compté sur les heures de travail et donnant lieu à un déjeuner au restaurant, dont les discussions se poursuivent en rentrant à l’entreprise. Le taux de participation est évidemment de 100%.

Des réunions spontanées ont lieu régulièrement, à la demande de n’importe quel salarié, afin d’exposer une proposition d’investissement et d’orientation stratégique. Cette spontanéité et cette autonomie dans la prise de décisions sont deux marques que l’on retrouvera plébiscitées par les salariés de l’entreprise dans d’autres domaines et qui, selon eux, participent de la spécificité coopérative de la SCOP.

Il n’y a pas de syndicats ou de syndiqués dans l’entreprise, et le gérant le regrette un peu. Il ne percevrait donc pas cela comme un échec de communication, à l’instar de la majorité des autres chefs d’entreprise rencontrés ; pour lui, être syndiqué c’est « être responsable de quelque chose », et pouvoir en discuter sans idéologie. Bien sûr, il existe des syndicats revendicatifs, destructeurs plus que constructeurs (le gérant regrette aussi la transformation actuelle des syndicats en « syndicats d’entreprise », porteurs de discours égoïstes n’ayant aucune visée nationale) ; mais un syndicaliste responsable, c’est avant tout une personne apportant du progrès social dans une entreprise et faisant vivre une tradition collective sans laquelle nombre d’avancées sociales n’auraient pas eu lieu.

L’association est obligatoire au bout de 3 ans ; si un salarié refuse de s’associer, il risque d’être licencié. Cette mesure intervient car les deux associés les plus âgés cherchent à faire en sorte que les salariés soient responsables de leur travail mais aussi de leur entreprise ; il faut « créer des héritiers coopérateurs », pour reprendre la direction après leur départ à la retraite, mais aussi pour responsabiliser les gens dans leur travail au quotidien. Ainsi, un refus d’association équivaut à une rupture avec la culture d’entreprise coopérative développée dans la société et conduit au licenciement. L'ouvrier a d’ailleurs utilisé le terme de « mariage » à la place d’embauche.

L’association est décidée en AG. Elle a lieu en moyenne au bout d’un an, lorsque l’équipe a appris à connaître le candidat et lorsque celui-ci est suffisamment formé pour être autonome. Une retenue de 3% est effectué mensuellement sur son salaire net, mais son salaire brut est au préalable augmenté de 3% ; l’employé ne « perd » qu’une infime partie de son pouvoir d’achat. Le montant maximum est équivalent à 5 mois de salaire brut.

Hormis les détentions légales (par la société de capital risque du mouvement coopératif SOCODEN), il n’y a pas d’associé extérieur ; les deux personnes qui ont quitté l’entreprise au bout d’un an (l’ex-PDG et son associé) ont abandonné leurs parts sociales.

Enfin, étant donné leur ancienneté et leur salaire, le gérant et un associé disposent de plus de parts sociales que les autres salariés. L’ancienneté s’exprime par ce biais uniquement, donc par la distribution des dividendes plutôt que par la hausse conjointe du salaire. Cette démarche, qui, selon le gérant, ne se retrouverait pas dans une SARL classique (où la hausse du salaire serait concomitante), est une rémunération de la responsabilité en tant qu’associé qui n’influence pas la hiérarchie symbolique des salaires. La répartition non égalitaire des parts sociales n’est pas un « handicap social », car elle permet de motiver une implication dans l’entreprise (toujours ce souci d’héritiers coopérateurs) et ne conduit pas à une prise de pouvoir (du fait du principe « un homme, une voix »).

Projet social interne

• Les salaires sont publics, au sens où « les placards sont ouverts » ; tout salarié-associé entre dans le bureau du gérant pour consulter les comptes de l’entreprise sans problèmes, il est même encouragé à le faire en tant qu’associé. Les salaires sont fixés avec une volonté d’écrasement, notamment en relevant les bas salaires. Plébiscité par les salariés, un 13ème mois est payé à tous. Par ailleurs, un nouvel arrivant n’est pas rémunéré au SMIC mais à 8500 F brut pendant un an ; puis son salaire atteint 11 000 F au bout d’une autre année, le temps qu’il soit formé. La hiérarchie des salaires bruts se situe à 1.7 environ (11 000-19 000). Le gérant fait remarquer qu’il n’est pas payé en tant que gérant, mais comme commercial uniquement (« la gérance est effectuée de façon bénévole ») ; dans ce cadre, il dispose d’un intéressement sur son chiffre d’affaires.

L’égalité des salaires n’est pas perçue comme un bien pour l’entreprise ; certaines SCOP ont fonctionné quelque temps ainsi, sans pouvoir faire perdurer le système. A la question « qu’est-ce qui justifie qu’un ingénieur, au travail plus confortable, soit mieux rémunéré qu’un technicien de surface ? », le gérant apporte la réponse suivante, assez libérale : les systèmes de formation permettent aujourd’hui aux salariés d’accroître leurs compétences, et un minimum de hiérarchie des salaires stimule l’acquisition de qualification.

• Aux côtés des salaires, examinons la répartition des bénéfices. 35% du résultat sont octroyés aux réserves impartageables (15% légales et 20% statutaires), 35% à la participation, 30% à la rémunération des parts sociales. La participation est calculée au prorata des heures de travail. A l’origine, elle était divisée de façon égalitaire entre les salariés ; cela a posé un problème de « justice », puisque l’ex-PDG et son ex-associé ne travaillaient que pour un 1/3 de temps dans l’entreprise : « ils sont partis avec le jack pot », selon le gérant. Néanmoins, ils ont quelque temps plus tard rétrocédé à l’entreprise leurs parts sociales et le montant de la participation bloquée (application de l’accord de participation de droit commun).

• Ensuite, au niveau de l’emploi, il y a aujourd’hui 9 salariés. Les deux premiers salariés ont quitté l’entreprise volontairement et seule une personne a été licenciée.

Le premier contact pour l’embauche se fait avec le gérant ; celui-ci insiste sur les statuts coopératifs et la façon dont l’équipe les fait vivre. Ainsi, comme nous l’avons vu, l’objectif de l’embauche est de faire entrer un travailleur, mais aussi un futur héritier ; c’est pour cette raison que le terme de « mariage » a pu être employé. Le mot clé est la réciprocité, non entre les salariés mais entre les salariés et l’entreprise : tout le monde se met au service de l’entreprise, et vice-versa.

Lors de la présentation des statuts, le gérant expose bien sûr les compléments de rémunération, mais il n’en fait pas de publicité ; cela irait à l’encontre de l’objectif précédent, à savoir lier une personne sur le plan professionnel et humain, et non l’attirer financièrement. Il insiste plutôt sur le peu de contraintes qui existent dans l’entreprise ou sur le fait que les clés de l’atelier sont à la disposition des salariés lorsqu’ils le veulent.

La suggestion d’embauche vient de l’équipe, sur proposition de l’un ou de l’autre des salariés, et donne lieu spontanément à une réunion-discussion.

Le licenciement est aussi une suggestion de l’équipe ; néanmoins, le gérant insiste sur le fait que, plus que pour l’embauche, on ne peut mêler tout le monde à cet acte. Un commercial a été licencié car il n’avait réalisé aucun chiffre d’affaires au bout de deux ans, alors qu’il était payé 12 000 F et disposait d’un véhicule de société ; une autre entreprise l’aurait licencié bien avant. Un autre exemple illustre la spécificité de la SCOP pour le maintien de l’emploi : la dernière personne embauchée dans le second établissement de l’entreprise devait effectuer un stage de formation et, au sortir de ce stage, disposer d’un emploi en CDI dans la société. Etant donné la promesse de stage et d’embauche, cette personne a déménagé pour s’installer sur le lieu de production ; or, le Greta ne disposait pas de stages adéquats pour sa formation ; au bout de deux mois d’attente, une entreprise classique aurait cassé le contrat – rupture d’ailleurs suggérée par le Greta ! La SCOP a au contraire décidé de conserver l’employée et de la former par ses propres moyens. Cet exemple illustre la part de réciprocité de l’entreprise vers les salariés, car la stabilité financière le permet aujourd’hui ; mais les personnes rencontrées rappellent que, durant les 5 premières années de la SCOP, les salariés étaient entièrement voués à leur entreprise. Le travail le week-end n’était pas rare ; étant donné l’évolution technique du métier (passage en 15 ans d’un travail totalement manuel à un travail sur ordinateur), des investissements permanents devaient être réalisés ; il fallait s’approprier ce nouveau matériel et réussir à l’amortir sans pouvoir embaucher. Certains salaires ont même été réduits.

Pour le gérant de la coopérative, le point le plus marquant dans la gestion d’une SCOP est que la décision d’un individu se fait pour l’intérêt collectif et non pour son intérêt personnel. Et l’intérêt collectif, c’est non seulement le présent, mais c’est aussi la pérennité de l’entreprise, la transmission des compétences pour réaliser un héritage coopératif.

Certes, la société est une SCOP de faible effectif, et cette caractéristique est vécue positivement par toutes les personnes rencontrées. Au-delà de 10 à 12 personnes, l’entreprise deviendrait « classique », gérée de façon hiérarchique et organisée selon une division rigoureuse du travail et des compétences ; cette entreprise classique serait alors qualifiée de non réactive, ne cherchant pas le bien-être des salariés mais au contraire les déresponsabilisant.

• Les salariés de l’entreprises en viennent ensuite à présenter deux autres spécificités du vécu coopératif au sein de la SCOP, en comparaison avec leurs expériences dans des SARL lucratives : l’autonomie et la polyvalence du travailleur. La première valeur a déjà été rencontrée dans d’autres SCOP militantes ; la seconde semble possible du fait de la taille de l’entreprise et de la spécificité du métier, dont les diverses tâches ne sont pas radicalement dissemblables. Néanmoins, une division du travail beaucoup plus importante pourrait exister, par exemple entre le travail informatique et le travail manuel ; or, nous avons pu observer à de nombreuses reprises un travailleur manuel (tirage de plans par exemple) qui apportait aide et conseil à un salarié sur un poste informatique. Il n’y a pas, dans la société, de « pyramide des fourmis », pour reprendre les termes de l'ouvrier.

L’autonomie permet de se responsabiliser mais aussi de devenir plus créatif. Dans une SARL classique, l’organisation du travail est plus directive et cela conduit, aux dires notamment de l'ouvrier, à un certain laxisme (corollaire de la déresponsabilisation). L’autonomie et la polyvalence permettent aussi à l’entreprise et à l’équipe de laisser s’exprimer (et d’utiliser) tout le potentiel du travailleur : c’est un véritable effet d’entraînement accentuant, dans un cercle vertueux, l’intérêt au travail. L'ouvrier prend l’exemple du net gain dans son « savoir parler » acquis du fait que les salariés, et non seulement le gérant, reçoivent et conseillent les clients. C’est une qualification acquise au sein de l’entreprise, mais qui dépasse le simple côté professionnel : c’est une véritable formation sociale.

Les salariés y gagnent en développement intérieur, mais l’entreprise dispose aussi d’une réactivité bien supérieure à une SARL classique.

• Disons enfin quelques mots sur la stabilité financière de la SCOP.

Notons d’abord que les deux personnes qui ont quitté l’entreprise au bout d’un an (l’ex-PDG et son associé) ont abandonné leurs parts sociales et leur participation accumulée, ce qui a permis un renforcement des fonds propres et de la liquidité de l’entreprise.

Les fonds propres se montent à 80 281 euros, soit 58 000 F par salarié. La masse salariale rapportée à la valeur ajoutée est de 52%, ce qui laisse une part importante pour l’EBE.

Projet social externe

• Etant donné le passé de reprise d’activité liée à un problème de financement des amortissements, l’essentiel de la discussion avec le gérant a porté sur la question du financement coopératif de son activité. Pour lui, les SCOP font partie d’un système de financement coopératif beaucoup trop lourd et donc peu réactif. Lorsqu’un client propose l’achat d’un nouveau produit que pourrait réaliser l’entreprise (car elle en a les qualifications) à condition de trouver rapidement le financement (1 million de francs ou plus), les SCOP (le gérant parle pour le secteur dans son ensemble) ne trouvent ce financement rapide qu’auprès du système bancaire classique. Or, ce système bancaire est un partenaire à partir du moment où un lien est déjà établi, le fait de prêter à « des entrepreneurs-travailleurs » étant généralement un obstacle (selon le système bancaire classique, un travailleur, par définition, ne saurait pas gérer son entreprise). Le système de financement coopératif dispose de trop d’inertie car la BFCC fait nécessairement remonter le dossier à la SOCODEN ou à SPOT (outils financiers de la Confédération). L’attente est de 3 semaines à un mois, là où Paribas met généralement 24 heures pour la même demande. Et, au niveau des prêts de trésorerie, le financement par l’URSCOP est aussi long, alors que les entreprises fonctionnent à flux tendu et que le métier de la photogravure est très évolutif (les logiciels changent tous les 3 ou 4 mois).

• Quant à la participation de la société à d’autres institutions coopératives, le gérant s’oppose à une inscription au sein de la fédération de la communication (pourtant obligatoire). Cela n’apporte rien et surtout, à l’heure de l’Europe, ces sous-fédérations lui font penser aux syndicats patronaux des villes et régions, syndicats régionalistes, corporatistes et surtout assez hypocrites : lors des grands-messes, des accords sont signés sur les prix et les salaires, mais, une fois rentrée dans son entreprise, la direction n’applique rien et ne pense qu’à réduire ses coûts et à accroître ses parts de marché.

Les salariés de la SCOP ne participent pas non plus aux AG de l’UR, au cours desquelles, selon eux, trop d’idées sont échangées et peu d’actions mises en place pour la vie quotidienne des entreprises, notamment des petites entreprises.

• Enfin, dans le domaine de la vie sociale, la SCOP sponsorise des matchs de rugby, mais pas dans un objectif caritatif : de nombreux partenaires potentiels assistent à ces matchs et peuvent facilement y être rencontrés (densité importante dans un même espace – réduction des coûts de transaction – et lien positif a priori, puisque les gens se déplacent pour la même « passion »).

Synthèse

Bien qu'elle soit issue d'une reprise d'entreprise en dépôt de bilan, la SCOP n'a pas eu de problèmes pour mettre en place une direction compétente et faisant autorité. Deux éléments permettent d'expliquer cette situation. D'une part, l'entreprise dispose d'effectifs peu nombreux, qui ont augmenté au fil du temps ; ainsi le gérant a-t-il d'abord « exercé une direction » sur deux salariés, puis sur 3, et ainsi de suite. D'autre part, hormis un salarié qui a la confiance du gérant, tous forment de nouveaux effectifs et n’ont pu développer de relations « d'égal à égal » au niveau de l'atelier, relations souvent incompatibles avec un minimum de hiérarchie par la suite.

L'effectif de près de 10 personnes est perçu comme un point positif pour la réactivité de l'entreprise et la possibilité de « faire vivre les statuts coopératifs ». L'agencement des locaux permet aussi à l'ensemble des salariés de travailler en contact les uns avec les autres, facilitant les réunions spontanées, ce qui contribue à contrecarrer l'inertie.

Faire vivre les statuts, c'est alors réduire la hiérarchie en laissant une importante autonomie aux salariés, qui sont ainsi responsabilisés et peuvent faire preuve d'initiative. La polyvalence propre au secteur d'activité leur fait acquérir une compétence supérieure à la qualification pour laquelle ils ont été embauchés.

Faire vivre les statuts, c'est aussi pérenniser l'emploi, non seulement pour cette génération de travailleurs mais aussi pour les générations à venir, en mettant l'accent sur la préoccupation incontournable d'« héritiers coopérateurs ».

Cela étant, il n'y a pas de militance particulière externe à la SCOP dans le cadre du « mouvement coopératif ». La préoccupation coopérative des associés de la société semble trouver une double origine : d'une part au regard des emplois antérieurement occupés par les salariés dans des entreprises hiérarchisées, d'autre part en regard de la militance syndicale du gérant. Si c’est lui qui suscite la coopération, celle-ci est intégrée au bout de quelques mois, pour ne pas reproduire les relations de déresponsabilisation et d'écrasement vécues dans d'autres SARL du secteur.

SCOP C9 – Textile

Identité de la structure

Date de création : 1997, reprise d’une entreprise en faillite

L'entreprise intervient sur le secteur de l'ennoblissement des textiles (NAF 173Z). Il s'agit du traitement, de la teinte, de l'impression et de l'apprêtement des tissus. Ceux-ci sont destinés à l'habillement ainsi qu'à l'ameublement.

Nombre d’emplois : 70

Nombre de salariés associés :

Personnes rencontrées : la PDG et la standardiste.

Origine de la SCOP

La coopérative était à l’origine une SA contrôlée majoritairement par une firme anglaise. Celle-ci se retire du capital fin 1996. La société ferme alors ses portes en février 1997, alors qu'elle compte 150 salariés. Des tentatives de reprise de la part de firmes concurrentes échouent, ce qui incite les cadres et les représentants municipaux à envisager une reprise par les salariés avec l'appui de l'URSCOP.

La réouverture de l'entreprise a eu lieu en mai 1997 avec moins de la moitié de ses effectifs, soit 70 salariés. Il faudra néanmoins attendre 3 années pour que la direction de l'entreprise soit formée par une véritable équipe soudée et compétente en la matière. Les problèmes rencontrés par la SCOP s'avèrent assez proches de ceux que d’autres n’ont pu encore surmonter : élire un PDG issu de l'entreprise ayant des compétences en management et faisant autorité au regard de ses anciens collègues de travail.

Le premier président est proposé par l'UR, c'est le dirigeant d’une SCOP travaillant dans la charpente. Ses connaissances dans le domaine coopératif permettent à l'entreprise de redémarrer, puis il est remercié par le CA au bout de 9 mois d'activité. Il est alors remplacé par le président du CA, directeur d'un secteur de la coopérative. Afin d'épauler le PDG dans son travail, le CA embauche un directeur général venant du secteur industriel. Il ne reste cependant que d'avril 98 à décembre 99, du fait d'un problème d'autorité avec le PDG, qui se trouve être son supérieur de par son mandat, mais son subordonné en tant que directeur de secteur. La dissension conduit l'ensemble du CA à démissionner pour manifester la perte de légitimité des deux dirigeants.

En janvier 2000, un nouveau CA de 7 personnes est élu, avec un seul membre de l'ancien CA. Il est composé de membres plus actifs dans l'entreprise (l'ancien CA comportait notamment 2 retraités et le député-maire de la ville). C'est alors qu’est élue l’actuelle PDG.

Vécu démocratique

• L'expression des salariés s'effectue principalement à l’occasion de l'AG annuelle, à laquelle ils assistent à plus de 80%, les autres étant représentés. Cet intérêt tient essentiellement aux temps de crise traversés : les salariés viennent plutôt chercher une information sur le devenir de la firme que s'exprimer individuellement en tant qu’associés. D'ailleurs la SCOP se réunit aussi lors d'AG extraordinaires, afin d'exposer les difficultés financières rencontrées et leurs conséquences sur l'emploi. Les salariés les moins qualifiés (qui forment la majorité des employés) regrettent ainsi le manque de communication en dehors de ces grands-messes et des informations transmises par le comité d’entreprise
 ; ils ne ressentent aucun changement dans ce domaine depuis l'adoption du statut coopératif.

Toujours sur le plan de la représentation démocratique, il existe historiquement deux syndicats, qui entretiennent une discussion sans heurts avec l'équipe dirigeante.

• Du point de vue de l'association, près de 97% des salariés sont associés. Ce niveau est bien sûr lié à l'histoire de la reprise, les salariés ayant versé dans le capital une partie de leurs indemnités de licenciement ainsi que les aides ACCRE qu’ils ont reçues. L'association est obligatoire pour les nouveaux venus au bout d'une année. Ils achètent une part sociale à 16 euros et un prélèvement de 2 à 4% du salaire brut est effectué tant que la somme n'atteint pas le montant d'un salaire annuel brut.

Ces modalités uniformes d'association vont être revues en AG extraordinaire car elles semblent « injustes » aux salariés qui ont mis, lors de la reprise, leurs indemnités de licenciement dans le capital, et ne peuvent pourtant pas dépasser le cap du salaire annuel alors qu'ils ont fait un effort particulier (certains ont même perdu près de la moitié de leur capital du fait des exercices fortement déficitaires). Les montants investis par les repreneurs semblent ainsi être perçus comme un dû personnel, plus que comme un don collectif permettant la pérennité des emplois.

Enfin, une douzaine de personnes physiques et morales extérieures à l'entreprise détiennent des parts sociales. Hormis les détentions obligatoires (de SOCODEN), des individus ont montré leur soutien (souvent symbolique, au regard du besoin en fonds propres) lors de la reprise : le député-maire, le notaire, le président du tribunal de commerce par exemple. Par ailleurs des retraités de l'entreprise conservent des parts, pour deux raisons : certains pour exprimer leur soutien, d'autres tout simplement parce que l'entreprise ne peut actuellement leur rembourser l’intégralité de leur capital.

• Le vécu démocratique apparaît dépendant de la composition et du type de management opéré par la direction. La direction de l'entreprise est, historiquement, composée d'un PDG et d'un CA. Le CA se réunit au moins six fois dans l’année et la cohésion actuelle de l'équipe permet, de plus, de tenir des réunions informelles environ deux fois par mois.

L'historique rappelle les difficultés de constitution d'une direction faisant autorité et unie dans ses objectifs et modalités d'action. La moyenne d'âge de la direction s'est réduite au moment de son renouvellement en janvier 2000 ; 90% des administrateurs n'ont pas participé à l'ancienne direction et à ses tiraillements, il s’agit au contraire de salariés qui ont subi les conséquences de ses visées individualistes (conquête de pouvoir et d'argent). Le CA est composé de 7 personnes : 3 cadres, 1 technicienne, 2 ouvriers et 1 retraité. Il est assez représentatif des effectifs et de leur qualification, même si une « division des responsabilités » assez hiérarchisée est maintenue. Cette hiérarchie est considérée comme nécessaire par la direction, qui met cependant en avant la sérénité nouvelle des relations en son sein ; par contre, la « base » ne voit pas de changements par rapport à l'ancienne direction, notamment au niveau de la communication.

Projet social interne

• En ce qui concerne la rémunération des facteurs, la nouvelle direction a pour objectif explicite d'écraser l'échelle des salaires pour la maintenir proche de 1 à 3, son niveau actuel ; cela dans un « esprit de justice », mais aussi dans le cadre d'une politique d'assainissement des comptes. En effet, si les hauts salaires ont été réduits, les bas salaires l’ont été aussi, mais dans une proportion moindre. Comparativement à d'autres entreprises visitées, c'est un écrasement manifeste étant donné l'étendue des qualifications : 5 cadres justifient d'un diplôme supérieur à bac+2, 4 autres sont à bac+2 ou équivalent ; d'un autre côté, la majorité des ouvriers sont qualifiés sur la grille de rémunération du fait de leur ancienneté, mais, contrairement aux nouveaux entrants, ils n'ont pas de formation spécifique.

Les conséquences en termes de managements sont de deux ordres. Tout d'abord, il est très difficile d'employer un directeur général qualifié alors que le besoin d'épauler la PDG se fait ressentir. Cette impossibilité résulte du fait que la santé financière et cette volonté d'écrasement de l'échelle ne permettent pas d'embaucher et ne motivent pas les candidats au regard des responsabilités qui leur incomberaient. L'esprit coopératif n'est pas encore suffisamment « palpable » dans la SCOP pour que l'écrasement soit perçu comme légitime par les candidats potentiels. Il l'est par contre tout à fait au regard de la PDG, qui, semble-t-il, impulse l'essentiel des valeurs coopératives dans la société. En atteste sa participation active au mouvement coopératif lors de son temps libéré, comme nous le verrons plus loin.

La seconde conséquence vient de la réduction des bas salaires ; elle a été acceptée par les salariés lors de la reprise, mais nombre d'entre eux, aux dires de la standardiste, commencent à s'impatienter quant à une hausse éventuelle. Or, les fonds propres étant insuffisants pour la pérennité de la coopérative, la hausse des salaires n'est pas une perspective à terme, sauf pour les plus bas ; il faut accroître le résultat net (et donc ne pas augmenter les frais de personnel) afin de pouvoir inscrire une part aux réserves impartageables notamment (seule l'année 1998 a permis une telle inscription). Le ratio masse salariale/VA est, aux dires de la PDG, une « catastrophe », puisqu'il se monte au 30 septembre 2001 à 90%, contre 75% en moyenne dans le secteur. Les fonds propres ne se montent qu'à 1,2 millions de francs du fait d'un report de perte de 2.7 millions ; ainsi, les fonds propres par salarié sont de 15 000 francs, soit dix fois moins que la moyenne des SCOP. Le redressement des fonds propres et la réduction du déficit constituent à l'heure actuelle l'objectif financier principal ; le plan épargne entreprise (avec abondement) est ainsi conçu comme moyen d'accroître le capital, et une cession d'immobilisation (terrain) a permis une rentrée de 1.2 millions de francs entre 98 et 99 (d'où le résultat positif, mais lié à un élément exceptionnel). Enfin, comme pour toute SCOP ancienne issue d’une faillite, un événement structurel grève la stabilité financière : il y a plus de départs à la retraite que d'arrivées de nouveaux associés, d'où une réduction incontournable du capital.

• Revenons sur la rémunération du personnel pour souligner tout d'abord que les salaires ne sont pas publics, bien que la fourchette en soit connue. Par ailleurs, ils sont complétés par un intéressement au résultat, par des primes ponctuelles pour des efforts particuliers (ce qui est en général bien compris par les salariés) ainsi que par des primes de polyvalence. La polyvalence permet d'amortir les changements d'activité saisonniers (la saison ne dure parfois qu'un mois dans le textile-habillement, vu le renouvellement des catalogues) et la prime qui l'accompagne (environ 200 F/mois, variable en fonction de l'activité) est conçue pour compenser un sentiment de « bouche-trou » mal vécu par les salariés.

Enfin, en plus des primes et intéressement, le résultat net, lorsqu'il est positif, est partagé à raison de 45% en réserves impartageables, 45% en ristourne, et 10% en rémunération des parts sociales. Statutairement, la participation est calculée au prorata des heures de travail.

• Au-delà de ces éléments financiers, la force du projet social interne c'est aussi la volonté de pérenniser les emplois. Pour ce faire, nous avons vu que l'ensemble des salariés a consenti à un effort sur les salaires. Néanmoins, l’évolution de l'emploi est décroissante, et des licenciements sont encore à prévoir. Sur quatre ans, les effectifs sont réduits d’environ 10 personnes par an. Par ailleurs, le volant d'intérimaires et de CDD est faible ; il y a actuellement 2 CDD remplaçant un congé maternité et un congé maladie ; l'intérim est utilisé en cas de hausse temporaire de l'activité.

• La force du projet social interne s'évalue aussi au regard de la formation et des stages coopératifs effectués par le CA (stage B). La direction tente actuellement de faire en sorte que les salariés non diplômés (une majorité dans la SCOP) disposent d’une qualification reconnue. Pour cela, une formation agréée (en partie culture générale, en partie technique de textile) est effectuée avec le Forthac (organisme paritaire de formation du secteur, créé en 1994), financée pour moitié par celui-ci et pour moitié par le fonds de formation de l’entreprise.

• Enfin, la vie sociale hors travail consiste par exemple en une journée par an de visite touristique et restaurant dans un lieu défini par les salariés. Cette visite est une tradition, qui existait déjà avant le passage en coopérative. De plus, comme dans la plupart des entreprises, la SCOP participe aux fêtes de Noël et, dans le domaine de la couverture sociale, souscrit à une mutuelle complémentaire pour ses salariés.

Projet social externe

Elle se résume aux activités de la dirigeante, qui est administratrice d’une SCOP d'emballage carton, associée extérieure de SPOT (filiale de SOCODEN pour le capital-risque) et administratrice de l'Union régionale des SCOP.

Synthèse

La SCOP est une entreprise issue d'une reprise encore récente dans le secteur industriel, conservant des structures de management hiérarchisé. Dans les entretiens effectués avec la direction ou le salarié, la préoccupation première reste d’ordre financier : le souci des dirigeants est de retrouver une stabilité financière avant de penser à un projet coopératif militant, tandis que les salariés s’interrogent avant tout sur le devenir de leurs salaires. Cependant, il sera particulièrement intéressant de suivre l'évolution de la coopérative dans le domaine de la vie coopérative durant les années à venir ; la nouvelle direction semble en effet chercher à « faire vivre les statuts » coopératifs, au-delà des simples indicateurs d'association financière et d'écrasement de la hiérarchie des salaires (vécue par les salariés davantage comme une mesure d'austérité que d'égalité). Cela confirme le rôle de la direction dans la mise en place d’un vécu coopératif pour des entreprises industrielles de taille moyenne, issues d’une reprise. Manifestement, l'effort à porter est avant tout du domaine de la communication, trop opaque et unilatérale. L’organisation « physique » de l’espace par exemple est à repenser, afin de réduire la séparation entre direction et travailleurs, les uns et les autres pouvant passer une journée dans l’entreprise sans se croiser, vu la taille et l’agencement des locaux. C’est la culture d'entreprise même qu'il faut faire évoluer, tant celle imprégnant les dirigeants que celle développée par les salariés depuis de nombreuses années, avant même la reprise. Ce changement de culture ne semble pas aisé pour deux raisons : la culture d’entreprise capitaliste est historiquement ancrée dans le vécu des salariés qui sont en majorité depuis plus de 10 ans dans la société ; par ailleurs, et c’est une remarque déjà entendue dans d’autres SCOP, les jeunes recrutés, les moins qualifiés du secteur industriel (main d’œuvre importante dans la société), sont peu motivés pour prendre des responsabilités en dehors de leur travail (les soucis concernant l’entreprise sont seulement du ressort des dirigeants).

SCOP C10 – Tôlerie

Identité de la structure

Date de création : 1982 reprise

Le secteur d'activité de l'entreprise est la tôlerie (NAF 284B) ; après la reprise de 1982, deux autres activités s’y ajoutent : le câblage et le polyester. Le polyester est arrêté vers 1985 pour se recentrer sur le « coeur de métier ». Le câblage est abandonné plus tard (1989), faute de rentabilité.

Nombre d’emplois : 28 salariés actuellement ; au début des années 80, il y avait 80 salariés ; une partie a été licenciée pour anticiper la fermeture. Seulement 30 personnes exerçant spécifiquement dans le découpage/pliage de la tôlerie ont voulu ou pu rester dans l'entreprise lors de la reprise. Depuis, il n'y a eu que 2 licenciements économiques en 2001.

Nombre de salariés associés : 28

Personnes rencontrés : un membre du directoire et la comptable.

Origine

La coopérative résulte de la reprise par les salariés d'une entreprise qui allait fermer. Les primes de licenciement et les aides ACCRE ont été versées au capital social.

La forme SCOP a été choisie pour une raison intéressante : après une étude de l'IAE (Institut d'administration des entreprises) sur sa faisabilité financière, il est apparu que la faillite ne laissait apparaître aucun « manageur », aucun embryon de direction ; de ce fait, le partage des responsabilités, qui est une des caractéristiques des SCOP, a été jugé opportun. Néanmoins, ce manque de personnel de direction, comme on le verra, reste le talon d'Achille de l'entreprise.

Vécu démocratique

L’association

Les 28 employés sont tous sociétaires. L’association est en effet obligatoire au bout de 6 mois ; la « candidature » est proposée à l'AG ordinaire, qui peut avoir lieu plusieurs mois plus tard (au mois de mars chaque année) ; l'association est donc effective au bout d’un an en moyenne.

L'augmentation du capital s'effectue selon deux modalités au choix : la moitié environ des associés choisissent une ponction mensuelle automatique sur le salaire de 2,3%; les autres choisissent une conversion de leur participation salariale en parts sociales, avec un montant minimal égal à 2,3% du salaire annuel.

Selon les statuts, une souscription minimale doit être atteinte : 2,3 mois de salaire ; ceci se fait en général au bout de 8 à 10 ans.

Il n’y a pas de tiers coopérateurs ; la première justification est une volonté d'être « seuls maîtres à bord »… mais une autre justification, plus pragmatique, apparaît : « qui aurait intérêt à être un associé extérieur de notre entreprise ? ». Nous verrons en effet qu’il n'y a pas de distribution d'intérêts sur les parts sociales.

Les salariés les plus anciens détiennent logiquement plus de parts sociales que les autres ; le montant est de l'ordre de 50 000 F, soit un arrêt de la souscription après avoir atteint le montant minimal de 2,3 mois de salaire.

La représentation

La structure est une SA avec directoire (3 personnes) et conseil de surveillance (3 personnes).

L’AG annuelle a lieu au mois de mars. Le taux de participation approche les 100% des associés, tout le monde est présent ou représenté.

En dehors de l'AG, il n’y a que quelques rares réunions informelles.

Il n’y a pas de syndicat ; c’est une nécessité qui ne se fait pas ressentir du fait de la liberté de parole dans l'entreprise.

La direction

Par la force des choses, la direction est organisée en conseil de surveillance (3 personnes) et directoire (3 personnes). Une SCOP doit être dirigée, comme toute entreprise ; un partage des tâches (au sens de séparation, et non plus de participation) doit être opéré. Les associés font les frais d'un manque de personnel compétent pour manager (ils disent eux-mêmes avoir une « difficulté à s'improviser dirigeant »). Lors de la reprise, une personne a été embauchée pour la gestion et la comptabilité, ainsi qu'un commercial. Plus récemment, un associé a été élu PDG en 2001 et un CA a été constitué, mais cela n'a duré que quelque temps par manque de crédibilité (« autorité ») : la double casquette de travailleur à l'atelier et de PDG était intenable au regard des autres, mais aussi simplement en raison d'un manque de compétence.

A l'heure actuelle, il semble qu’un dirigeant extérieur à l'entreprise fasse défaut. Les prises de décisions sont très longues, parfois trop timides, car le risque n'est pas habituellement l'apanage de salariés qui ont repris leur entreprise. La direction se joue entre le directoire et la comptable.

Projet social interne

La rémunération

Les salaires sont fixés en fonction du marché. Il n'y a pas de modalités particulières propres au statut coopératif.

La hiérarchie des salaires est de 1 à 3. Cela reflète plus ou moins les différences de qualification des employés. Les salaires ne sont pas rendus publics à l'ensemble des salariés. Le dernier rapport masse salariale brute/VA est de 82%, ce qui est relativement élevé.

30% du résultat avant impôt sont versés sous forme d'intéressement aux salariés au prorata de leur temps de travail (ce qui diminue donc le résultat, car il s’agit d’une charge de personnel).

Le partage de l'excédent restant, décidé lors de la reprise, s'effectue ainsi :

-
50% sont affectés aux réserves impartageables ;

-
50% sont attribués aux salariés, au prorata du temps de travail ;


la ristourne et la réserve légale sont toujours équilibrées pour disposer des avantages fiscaux ; l'accord de participation est appliqué ;

-
le rendement est nul car il n'y a pas d'intérêts versés sur les parts sociales. La motivation est d’ordre fiscal : les associés sont imposés sur ces intérêts.

L'emploi

La SCOP emploie majoritairement des CDI. Les CDD sont utilisés le temps d'évaluer le travailleur au-delà des trois mois d'essai. L'intérim compose un effectif de renfort lors des hausses d'activité au deuxième semestre de chaque année.

L'embauche est effectuée par le directoire et le chef d'atelier. Le statut de la coopérative est présenté, ainsi que les notions d'association et de participation.

Le licenciement ne pose pas de problèmes particuliers et ne revêt pas d'aspects particuliers.

Stabilité financière

Etant donné le capital, les réserves et les provisions, les fonds propres par salarié sont de 144 500 F, soit légèrement inférieurs à la moyenne nationale des SCOP (162 222)
.

Le résultat par salarié est de 18 170 F, soit légèrement inférieur à la moyenne nationale des SCOP (21 679).

Formation, vie sociale interne

Lors de la reprise, le personnel encadrant a reçu une formation de l'Union régionale des SCOP. Actuellement, tout le personnel a effectué un stage coopératif (2 demi-journées).

Des formations sont effectuées si elles sont obligatoires pour l'octroi d'un agrément, ou lors de l'achat de nouvelles machines par exemple.

En dehors de ces formations professionnelles, on n’observe aucune vie sociale interne.

Projet social externe

Une ou deux personnes de l'entreprise participent aux AG de l’Union régionale.

Synthèse

Le statut SCOP de la coopérative provient d'une reprise d'entreprise en difficulté. L'objectif n'était pas militant, mais essentiellement dû à l'absence d'encadrement : le partage des tâches lié au statut semblait donc convenir. Aujourd'hui ce partage se révèle inopérant, car les compétences de manageur ne sont pas présentes ; elles ont même été vécues comme contradictoires lors de l'essai effectué par un travailleur en 2001.

Du point de vue de la solidarité et de la mutualisation des tâches, hormis cette mutualisation « forcée » de la direction, l'entreprise ne présente pas de particularités propres au champ de l'économie sociale. La démocratie existe, mais elle n'est pas normalisée par des réunions régulières ou par une circulation d'information autre que celle demandée pour des raisons techniques. Il n'y a pas de militantisme coopératif particulier.

C'est une association de professionnels très marqués par la fermeture de 1982, non une association de coopérateurs.

SCOP C11 – Décolletage

Identité de la structure

Date de création : 1952. L'entreprise a été fondée il y a 50 ans par 6 personnes, qui se sont fortuitement rencontrées en sanatorium ; elles ont alors décidé d’unir leurs compétences en métallurgie. Une au moins de ces personnes était militante et a fait opter les autres pour un statut coopératif.

Le secteur d'activité de la firme est le décolletage (NAF 285C). 

Nombre de salariés : 50 salariés actuellement ; ils sont en réduction depuis 20 ans (du fait d’une réduction des commandes et d’une hausse de la productivité) car l’entreprise a embauché jusqu’à 70 personnes.

Nombre de salariés associés : 40

Personnes rencontrées : le PDG et la comptable.

Vécu démocratique

L’association

Parmi les cinquante salariés, 40 sont sociétaires ; les autres sont arrivés trop récemment ou sont en intérim. Les modalités d’association sont les suivantes : l’association est libre, mais il faut un an de présence minimum pour se présenter comme associé. Pour conserver une certaine stabilité entre chaque AG, l’association a lieu lors des AG ; l’adhésion doit être validée par les autres sociétaires ; l’entreprise fait cadeau d’une part (16 euros) lors de la souscription.

C'est l'AG ou le CA qui décide la conversion en parts sociales de la partie des bénéfices qui revient à la participation ; la souscription de nouvelles parts sociales est donc dépendante des bénéfices et de leur répartition, elle ne s'effectue pas automatiquement par prélèvement sur le salaire.

Il n’y a pas de tiers coopérateurs, les salariés étant attachés au fait de rester seuls sociétaires. A noter que l'une des motivations est le rendement des parts sociales (aux yeux des associés, l'accord de participation repousse à un terme trop lointain l'avantage d'être sociétaire).

Les statuts limitent la détention de parts sociales à un an de salaire ; certains salariés en détiennent donc plus que d’autres, les plus anciens évidemment (certains sont là depuis 37 ans). Cette ancienneté a deux impacts : l’un en termes de démocratie car ils ont finalement plus d’autorité (même s’ils n’ont qu’une seule voix), l’autre en termes financiers lorsqu’ils partent à la retraite. Là, le choix de remboursement est double : soit la totalité le jour du départ (avec un problème de trésorerie), soit le remboursement en 5 ans, avec les intérêts qui courent ; généralement les salariés discutent de la modalité afin de trouver un juste milieu entre leurs besoins et la santé de l’entreprise.

La représentation

La structure est une SA avec PDG et conseil d’administration. Il y a une assemblée générale par an. Le taux de participation approche les 100% ; tous sont présents ou représentés. Une fois par mois, une réunion fait le point sur la santé de l’entreprise. Tout le monde est représenté et 50% des associés sont présents, plus ou moins intéressés en fonction des thèmes. Cette réunion a lieu en dehors des heures de travail, le samedi, avec pour programme : réunion de travail le matin, repas à midi, loisirs communs l’après-midi.

Etant donné le nombre de salariés, il existe un comité d’entreprise, financé à hauteur de 0.5% de la masse salariale brute pour son fonctionnement et ses activités socioculturelles. Il intervient dans les cadeaux de Noël et les repas de fête ; l’entreprise abonde lorsque cela est nécessaire dans le cadre d’oeuvres sociales par exemple.

Il n’y a pas de syndicat ; c’est une volonté des salariés.

La direction

Elle est exercée de façon assez hiérarchisée selon les divisions techniques. Le PDG vient d'une PME familiale où il a été échaudé par le manque d'informations transmises aux directeurs techniques (sur la comptabilité et la trésorerie notamment). Les chefs d'atelier sont responsables de la partie technique du métier, embauchés et reconnus comme « super régleurs ».

Projet social interne

La rémunération

Les salaires sont fixés en fonction du marché ; ils dépendent de la compétence de l'employé et du degré de la concurrence locale. Etant donné cette concurrence, il n'y a généralement pas d'embauche durable inférieure à 110% du SMIC.

La hiérarchie des salaires est de 1 à 4. Les salaires ne sont pas rendus publics à l'ensemble des salariés. Le dernier rapport masse salariale brute/Va est de 48.2%

Une prime de vacances est versée, dépendant du résultat ; lorsque celui-ci est jugé bon, cette prime est égale à un 13ème mois. Cela n'a rien de spécifique à la SCOP par rapport aux autres entreprises locales.

L'article 36 des statuts définit les règles suivantes de partage de l'excédent :

-
 « 15% sont affectés à la réserve légale », comme le veut la loi ; le 1% minimum supplémentaire va au fonds de développement. Au total, environ 18% ont été affectés aux réserves impartageables en 2001, contre 33% en 1999.

-
 « Un pourcentage des excédents nets au moins égal à 25% » est attribué aux salariés ayant soit 3 mois de présence, soit 6 mois d'ancienneté. Cette ristourne a été de 41.46% en 2001 et 33% en 1999.


La ristourne et la réserve légale sont souvent équilibrées pour disposer des avantages fiscaux. L'accord de participation est appliqué.

-
La masse d'intérêts rémunérant les parts sociales ne peut légalement être supérieure à la ristourne. Le rendement est variable selon le résultat : il a été nul en 1997 et de 8.1% en 2001.

Lors de l'embauche, l'entreprise fait de la « publicité » sur les compléments de rémunération au regard des excédents ; l'environnement concurrentiel le justifie aux yeux du dirigeant. Il note cependant que cet argument ne fonctionne pas toujours auprès des futurs employés car ces compléments ne sont pas certains ; ils préfèrent souvent des salaires supérieurs.

L'emploi

Il y a pratiquement 100% de CDI, aux intérimaires près. Cette procédure est utilisée presque systématiquement pendant 2 mois, le temps d'évaluer le travailleur. L'intérim compose environ 5% des effectifs ; c'est insuffisant pour le dirigeant, qui voudrait un volant de 20% pour gommer les sautes d'activité.

L'embauche est effectuée par le PDG et le chef d'atelier. Le statut SCOP n'est pas présenté, sauf au moment de passer en CDI.

Le licenciement ne pose pas de problèmes particulier et ne revêt pas d'aspects particuliers ; il n'y pas de problème d'activité dans la vallée. On a observé une réduction des heures de travail liée à un recul de l'activité il y a deux ans. D’après le dirigeant, cette réduction s'est faite selon des modalités qui n'auraient pas été mises en oeuvre dans une entreprise classique : tout le monde a été réuni et les propositions ont été faites en laissant d'abord le champ à la spontanéité. 

Le taux de rotation du personnel est faible ; certains employés reviennent pour la « bonne ambiance » après avoir été débauchés par des entreprises concurrentes.

Formation, vie sociale interne

Il y a eu un stage management (pour les « super régleurs » notamment) et un stage informatique destiné au personnel encadrant, car il s'agissait d'une priorité au regard du projet productif. Par contre, aucun stage coopératif (A) n'a été réalisé ; au ton du PDG, il semble que ces stages ne soient pas particulièrement bien perçus : « ils sont à la mode ».

L'entreprise peut effectuer des prêts à taux nul dans des situations de grande nécessité.

L'entreprise est propriétaire d'une petite maison assez proche, qui lui permet de loger une famille temporairement en cas de déplacement ; cela constitue un plus, dans le cadre toujours d'un marché fortement concurrentiel. Par ailleurs, comme toutes les entreprises locales, elle cotise au 1% logement du CILSE (association loi 1901 créée en 1953 pour aider au logement des salariés dans le département principalement).

Elle est membre de la GMC et finance ainsi un régime de prévoyance qui maintient les couvertures au-delà de ce que prévoit la convention collective.

Projet social externe

A la demande de l'URSCOP, l'entreprise participe au capital d'une SCOP de la région. Elle participe aussi à Témis, la fédération des coopératives de la métallurgie ; elle préfère cependant se rapprocher du syndicat de la métallurgie, qui connaît mieux le métier (notamment la convention collective) et la région.

La SCOP est sociétaire du Crédit Coopératif

Une ou deux personnes de l'entreprise participent à chaque AG des regroupements (UR, CG…).

Enfin, l'un des fournisseurs est un atelier protégé. La démarche sociale est indissociable de l'économique, au regard de la qualité des produits fournis par cet atelier : sans qualité, pas d'accord d'achats.

Synthèse

L'entreprise est située dans un environnement très concurrentiel. La vallée est souvent confrontée à des pénuries de main d'oeuvre qualifiée. Les règles d'embauches, quelles que soient les entreprises, doivent en tenir compte. La plus grande partie des indicateurs de l'entreprise révèle que la structure coopérative est peu militante ; la répartition des excédents aux travailleurs et aux associés est un argument pour attirer les salariés d'un point de vue financier (exonérations), non social. La ristourne est d’ailleurs fixée au prorata des salaires, non du travail. La hiérarchie des salaires est la même que dans une entreprise non coopérative du secteur. Les avantages en termes de logement ou de couverture sociale existent dans toute la vallée et ne sont pas spécifiques à la SCOP.

Par contre, pour reprendre les termes d’un employé, l'entreprise dispose d'une « bonne ambiance », liée à une démocratie plus importante, qui se manifeste notamment lors des réunions mensuelles. Le refus d'un syndicat traduit aussi cette volonté et cette possibilité de s'exprimer directement vis-à-vis des dirigeants.

SCOP C12 – Equipement électro-ménager

Identité de la structure 

Date de création : 1981, par reprise

Secteur d’activité : l’équipement électro-ménager

Nombre d’emplois : 247

Nombre de salariés associés : 170

Personne rencontrée : nous n'avons pu rencontrer que le PDG de l'entreprise et, seulement quelques instants, un délégué du personnel affilié UNSA. De ce fait, cette monographie ne sera pas exploitée analytiquement dans le rapport, mais juste citée en référence. Notons que nous avons aussi pu utiliser un ouvrage rédigé spécifiquement sur cette SCOP.

Origine de la SCOP

La société est issue d'une reprise d'entreprise qui a eu lieu en 1981. Une dizaine d’années plus tard, le PDG  rencontre un représentant d'une firme américaine qui travaille dans le froid et ils décident d'un accord permettant de compléter les gammes d'équipement chaud/froid. La firme américaine entre dans le capital à hauteur de 33% avec, comme le permet la loi de 1992, une proportionnalité de voix à l'AG. La liberté d'action est pourtant totale, selon le PDG, puisqu'il doit simplement informer le conseil de surveillance de cette société en cas d'investissements supérieurs à 150 000 euros. Le rachat des parts de l’investisseur est étudié, en prélevant sur les réserves impartageables.

Vécu démocratique

• La SCOP compte 247 employés, dont 170 associés. Notons que l'association est obligatoire après 6 mois de présence. Les modalités d'augmentation du capital à partir du salaire des associés sont libres, mais il faut atteindre 2 mois de salaire.

Rappelons ici que l'un des associés (personne morale) dispose de voix proportionnellement au capital.

En dehors de faits exceptionnels, la représentation des associés s'effectue à une seule reprise, lors de l'AG ordinaire annuelle. Par contre, les salariés sont représentés par 3 syndicats, dont le PDG, malgré son origine de leader syndical, dénigre quelque peu les actions ; pour lui, leur problème dans une SCOP est qu'ils se sentent lésés car tout le monde dispose des informations. Cela est renforcé par le fait que tous les deux mois une réunion met en présence tout le personnel. Néanmoins, les 170 salariés ne participent pas tous à ces réunions, certains cherchant à « tirer dans les pattes » du PDG, et d'autres n'ayant pas la « culture économique adéquate », selon ses termes.

Enfin, le conseil d’administration (comportant 15 personnes et renouvelé par 1/3 tous les deux ans) est constitué de manière à être pour moitié formé de salariés « d'en bas ».

• La direction est donc constituée d'un PDG et d'un CA. C’est le PDG qui prend les décisions, mais il présente le budget au CA et au CE ; cet aspect centralisé de la direction vient du fait qu’« il ne faut pas avoir trop bon cœur quand on gère l'argent des autres ». Concernant les licenciements, le PDG regrette les difficultés qu'il y a à licencier pour motif économique, notamment la forte baisse de trésorerie que cela implique.

Projet social interne

• Le salaire le moins élevé est de 7500 F net, le plus élevé de 30 000 F net, ce qui donne une hiérarchie de 1 à 4, plutôt élevée dans un secteur au sein duquel les qualifications ne sont pas très diversifiées.

Il n'y a pas de 13ème mois, mais un accord d'intéressement sur la valeur ajoutée, qui permet aux salariés de toucher un complément de rémunération alors que le résultat est déficitaire ; cet intéressement est de plus égalitaire, à hauteur environ de 250 euros par salarié quel que soit son statut. Il existe par ailleurs une prime d'objectif, pondérée relativement au travail effectué.

• L'emploi est essentiellement composé de CDI, les CDD sont très peu utilisés ; des intérimaires travaillent en fonction de la saisonnalité de la production. Lors de l'embauche, le statut coopératif est présenté et il n'est fait aucune publicité sur les avantages, en termes d'exonération de l'IRPP sur la participation par exemple. Notons que cet argument ne joue pas, l'entreprise ne dégageant pas de profit. D'ailleurs ces pertes ont été laissées explicitement au passif du bilan afin « de ne pas payer d'impôts ». Les principes coopératifs sont présentés, « un pour tous et tous pour un ». Néanmoins, selon le dirigeant, il n'y a pas de « fascisme » de la coopération, car une coopérative est avant tout une usine gérée dans des conditions que l'économie rend favorables.

• La formation est relativement bien assurée dans la SCOP. Elle représente environ 8% de la masse salariale, en formation économique, en formation coopérative et en stages de changement de qualification. De plus, selon le dirigeant, 70% des salariés « suivent la société » et veulent s'y investir, et 30% « sont là pour le salaire ».

Projet social externe

La SCOP dispose de deux champs d'interventions dans le cadre de sa vie sociale externe. D'une part, du fait de sa position d'employeur incontournable dans la commune, c'est un acteur du développement local, visant à pérenniser des emplois. D'autre part, l'entreprise a 3 filiales (dont une en Belgique), toutes trois sous forme classique. Bien sûr, affirme le dirigeant, leur transformation en SCOP est un projet, mais qui n’a pas encore porté ses fruits.

Notons enfin que l'entreprise prête régulièrement des locaux pour des actions externes aux activités professionnelles, qu'elle peut aussi dans ce cadre prêter du matériel et qu'elle intervient dans le financement d'associations sportives notamment.

Synthèse

La SCOP est une entreprise industrielle, ayant pour objectif de pérenniser les emplois dans le cadre d'une gestion hiérarchiquement organisée par le PDG. Sa taille joue évidemment en négatif sur le vécu coopératif, comme en attestent notamment les tensions entre les syndicats et la direction. On retrouve malgré tout certaines spécificités coopératives, comme l'organisation d'une réunion tous les deux mois avec l'ensemble des salariés, l'accent mis sur la formation et la volonté de participer au développement local grâce au volume d'emploi préservé.

� Ces repas réunissent tous les professionnels qui agissent sur le quartier (de la municipalité, les travailleurs sociaux…) avec des habitants.


� Ce centre a notamment un rôle de Point d’appui à la vie associative.


� Cet exemple illustre que les statuts types diffusés par les préfectures peuvent également être contre-productifs.


� Le Fonds d’initiatives locales – Fonds d’initiatives pour les habitants de la commune – la municipalité étant en accord avec les autres partenaires du FIL.


� La communauté turque est assez importante dans le quartier. C’est la peur d'être mal vues et marginalisées par la communauté qui fait peser une « pression communautaire » importante sur les femmes. Cette pression ayant, entre autres, pour conséquence qu’« elles font les choses ensemble ou elles ne les font pas ».


� Ce chiffre approximatif correspond au nombre de personnes qui participent de une à trois fois par an aux activités de l’association. Le nombre de participants réguliers il est relativement difficile à évaluer, car pour cela il faudrait fixer des critères de comptabilisation. Les groupes d’habitants vont de quelques personnes à 90 personnes.


� Loi Chalandon de 1969 sur les logements sociaux.


� La ZUP a été construite entre 1950 et 1970. Elle couvre la majeure partie de la ville.


� Plaquette de présentation de l’association.


� Intervention du secrétaire général, lors d’un colloque sur la Ville en octobre 2002.


� Il se crée environ cinq ou six associations par an sur la ville, souvent avec le soutien de l’association étudiée. Ces associations sont très classiques (association de la vie quotidienne).


� « On est un opérateur important de la politique de la Ville… on est un opérateur atypique sur l’agglomération ».


� « On accompagne les gens dans leur projet individuel… je préfère 20 projets qui impliquent 5 personnes chacun qu’un projet qui implique 100 personnes », affirme le chef de projet.


� Les animatrices estiment que 90% des projets naissent dans les moments conviviaux. 


� « On n’a pas de stratégie claire (dans le but de) monter un champ associatif sur (tel ou tel) domaine ».


� « Les activités qui se font dans les espaces dépendent en partie de ce que souhaitent faire les animatrices ». Par exemple, l’animatrice de tel Espace a davantage ciblé son action sur les jeunes car elle a travaillé dans l’animation auparavant, mais cela « s’est fait comme ça ».


� Ces Espaces portent le nom des quartiers dans lesquels ils se trouvent. Le projet d’origine prévoyait neuf espaces de proximité, mais trois seulement ont pu être mis en place pour le moment.


� L’appellation du FIL de la commune est le FSIL, le Fond de soutien aux initiatives locales. Le FSIL est géré conjointement par la Ville et d’autres administrations (le FASILD, la CAF, la politique de la Ville…), auxquelles quelques habitants sont associés pour décider des projets à financer.


� Ces ateliers étaient auparavant gérés par une autre association, qui a disparu. L’association a repris cette activité, qui est sensiblement différente de celles proposées dans les espaces de proximité : « Les ateliers sont justes individuels et manuels ».


� L’animatrice du quartier, dans le rapport d’activités des Espaces 2001, présenté à l’AG de juin 2002.


� Ibid.


� Ibid.


� Leur comportement ressemble à celui que décrit Mancur Olson dans la stratégie du ticket gratuit.


� Selon les termes du tract diffusé en début d’année pour présenter l’association aux parents : « Les valeurs fondamentales de l’association ».


� Il faut préciser que la fête des groupes scolaires est très importante et que ses organisateurs (dont la présidente de l’association) ont créé une association spécialement pour l’organiser. Cette manifestation a rapporté 4000 euros en 2002. Sur cette somme, 150 euros sont reversés à chaque classe.


� Circulaire n° 2000-078 du 3 mai 2001, parue au BO n° 19 du 10 mai 2001.


� Circulaire n° 2000-078 déjà citée.


� Le maire est compétent pour décider de l'utilisation des locaux scolaires en dehors des périodes où ils sont utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue.


� Sur cette somme, 75 euros provenaient de la banque partenaire de l’opération, le reste de la fédération de parents d’élèves.


� Une augmentation de cent adhérents rapporterait 68 euros de plus par an à l’association locale.


� En l’occurrence, les relations avec la directrice sont très bonnes, car « elle est très ouverte aux remarques des parents et elle a le souci qu’ils soient satisfaits ». Toutefois, la directrice a le droit de refuser certaines propositions, et le travail de l’association consiste aussi à « être crédible auprès de la directrice et construire quelque chose ensemble ».


� C’est l’ancien président qui a entrepris de séparer les deux activités de l’ancienne association (de fait), pour simplifier les comptes : alors que le Sou réalise juste une collecte de fonds, les comptes de la cantine doivent être équilibrés,


� Bien que cette terminologie désigne en général les associations dépendantes, pour leurs conditions d'existence, de la volonté des pouvoirs publics. Le Sou des écoles est parapublic (à côté du service public) et indépendant.


� Le président : "Les habitants étaient au départ très désireux de rester sur une logique de rue. Je faisais partie de ceux qui avaient argumenté que l'on ne tiendrait pas longtemps sur cette logique-là, que c'était un peu court pour appréhender des problèmes de quartier."


� Article 1 du règlement intérieur : « Chaque association devra assurer : réunions du bureau, du Conseil d’administration au moins une fois par trimestre. De plus, chaque année les trois associations organiseront chacune une AG de leurs adhérents ».


� On peut noter que, pour le président, l’abandon de cette activité équivaut en quelque sorte à un transfert d’activité, car il est personnellement impliqué dans le club, au sein duquel il sera responsable des jeunes et dont il devrait être prochainement élu vice-président.


� Document de présentation de la Maison des associations.


� Association sportive de jeunes, clowns, associations culturelles et sportives de différentes communautés : antillaise, maghrébine, turque, congolaise.


� Article 2 du règlement intérieur


� Le maire de la ville disait du quartier, en 1938 : « c’est un ramassis de taudis, tout juste digne de l’équarrisseur ».


� Une opération « quartier 2000 » avait déjà été menée pour les élections municipales de 1995.


� Tous les chiffres cités sont ceux d’octobre 2000 à octobre 2001.


� Les catégories « équivalentes » sur le compte résultat donnent 158 000 F de recettes pour 122 000 F de dépenses, mais c’est là une évaluation approximative car le compte recettes couvre les « services, activités et voyages », et le compte dépenses les « transports, déplacements, voyages et sorties ».


� Au moment de la création, les fondateurs étaient en lien avec des associations de quartier, mais aussi la Confédération syndicale des familles, le CCFD. Des contacts ont été pris avec des médecins, des dispensaires de médecine alternative.


� La table d’hôte ne propose pas de vin et elle est le plus souvent végétarienne « pour montrer aux gens qu’on peut manger bien, équilibré et pas cher. On a un public en difficulté et la viande coûte cher ».


� Bilan de la table d’hôte, 2001.


� Qui rapporte 15 264 euros, sur un total de 25 449 euros de production marchande en 2001.


� Suite à une étude d’un stagiaire du CIEDEL, les prix ont été réajustés et la table a fonctionné un jour de plus.


� 63.709 euros sur un total de dépenses de 108.548 euros. Compte résultat 2001.


� Il faut préciser que les responsables de l’association n’aiment pas utiliser ce terme de salarié et lui préfèrent celui de permanent.


� Il faut préciser que cette observation a été réalisée dans de très bonnes conditions puisque, à l‘exception de la vice-présidente, personne ne savait que quelqu'un les "observait".


� Editorial du bilan d’activité de 1999.


� En 2001, elle employait 87 personnes à temps partiel (dont 64 en CDI), soit 44 équivalent temps plein.


� Il y a trois bailleurs dans la cité, l’un d’eux ne faisant pas partie du Conseil d’administration de l’association.


� La loi exige qu’au moins 25% des locataires soient d’accord pour qu’un organisme HLM puisse créer de nouvelles charges locatives. La régie de quartier conduit donc des actions avec la CSF pour mettre en place ces nouvelles activités. La CSF mène des campagnes d’information auprès des locataires, réalise des enquêtes pour connaître les attentes des habitants, et ensuite la régie et ses partenaires mettent en place des conventions pour créer de nouveaux services.


� Cette activité a été créée en 1997 car la Ville et les bailleurs n’arrivaient pas à s’entendre sur la prise en charge du nettoiement.


� 1 F de l’heure, et des formules d’abonnement.


� Dans la limite du seuil maximum des appels d’offres.


� Notamment pour la rénovation des appartements, activité pour laquelle elle est très sollicitée par les bailleurs.


� Bilan d’activité de 1999.


� Le président est toujours un habitant. Il est élu pour trois ans, c’est une règle non statutaire, mais appliquée.


� Cinq personnes font de l’artisanat, dont deux sont également peintres.


� Il ne nous a pas été possible de consulter les comptes de l’association.


� Ces dons sont équivalents à 10% du prix de vente.


� On peut relever un détail lexical : l’ancien président utilise le terme de « sociétaire » pour parler des adhérents et le président actuel de « membre ». Il s’agit a priori seulement d’une formulation révélatrice d’une représentation différente car les activités de l’association ont peu évolué entre les deux présidents.


� Précisément il s’agit d’un « droit de réserve » pour ne pas blesser les susceptibilités des postulants éconduits.


� Le Conseil d’administration est renouvelé par tiers tous les ans.


� L’AG a lieu une fois par an et le taux de participation y est important (deux absents lors de la dernière AG).


� Créée le jour de la sortie du film Vivre sa vie de Jean-Luc Godard !


� Certains de ses déposants sont célèbres : le cinéaste Paul Vecchiali, les Films du Losange, ou les Films de la Pléiade, fondés par le producteur Pierre Braunberger et repris par sa fille, Laurence Braunberger.


� Jean-Jacques Béneix, François Ozon, Eric Rochant, Erick Zonca, Mathieu Kassovitz, Jean-Pierre Jeunet sont en effet venus y présenter leurs premiers courts-métrages.


� Ce qui est comparable aux tarifs proposés par les fédérations de ciné-clubs pour la mise à disposition de films auprès de leurs adhérents.


� Notons que l’on trouve des fondateurs prestigieux comme Serge Toubiana, qui a été rédacteur en chef des Cahiers du Cinéma.


� La comparaison avec la cinémathèque de Toulouse est en effet particulièrement défavorable à cette association. Alors que l’association étudiée compte environ 1000 spectateurs par an, celle de Toulouse en compte 62 000.


� Cela pose de manière plus générale la question du rôle de telles cinémathèques. Comme le note le rapport de Serge Toubiana dans son rapport au ministre de la Culture sur le patrimoine cinématographique : « La spécificité des cinémathèques est désormais amenée à évoluer : spécificité symbolique et historique d’abord, qui les distingue des circuits commerciaux (notamment concernant la billetterie), notamment des salles classées « art et essai » ; spécificité économique également : en effet, comment justifier l’engagement des collectivités publiques pour des structures qui, comme des exploitants ordinaires, achètent des droits pour diffuser des films ? Alors qu’il existe des mécanismes de soutien aux salles commerciales, comment pourrait-on concilier ces mécanismes avec un système plus classique de subventions dès lors qu’il y aurait, dans les deux cas, achat de droits d’exploitation ? En clair, les subventions publiques versées aux cinémathèques sont-elles destinées à payer des droits de location de films ? » (cf. Serge Toubiana, Toute la mémoire du monde, Rapport au ministre de la Culture, La Documentation Française, janvier 2003, p. 60).


� Il est à noter que, hormis le cinéma associatif de recherche de la ville, les autres cinémas associatifs sont perçus par le président comme poursuivant une activité commerciale similaire à celle des entreprises lucratives.


� Organisme fondateur et fortement initiateur de la Fédurok (cf. ci-après).


� Pour les deux emplois-jeunes assurant une fonction d’encadrement, le salaire brut est de 1347 euros (indice 280, groupe 4 de la convention de l’animation socioculturelle) ; pour les autres, il est de 1200 euros (indice 250, groupe 3 de la convention).


� Pour les années à venir, le programme de la Fédurok se caractérise plus particulièrement par la mise en place et la gestion d’un outil permanent d’observation et d’analyse des lieux adhérents ; par un travail d’analyse, d’information, de sensibilisation et de formation de ces lieux ; par une participation à la construction de partenariats en concertation avec les organismes professionnels et structures publiques, à chaque échelon territorial ; par un accompagnement permanent, à la fois collectif et individualisé, des lieux adhérents.


� Ainsi, en région Poitou-Charentes, le label est revenu à l'Union pour la culture populaire en Poitou-Charentes et Vendée, créée en 1968 et regroupant des associations et des adhérents qui œuvrent à la valorisation du patrimoine culturel régional. Au début des années 90, l'UPCP a créé une maison d'édition, « Geste », devenue le premier éditeur régional, et « Métive », une association destinée à mettre en œuvre un projet culturel original fondé sur la mémoire en mouvement. Métive est le centre de musiques et danses traditionnelles en Poitou-Charentes-Vendée et gère la Maison des cultures de pays à Parthenay. En 2001, Métive et l'UPCP ont fusionné en une seule association : l'UPCP-Métive. Les activités de l'association s'organisent autour de 4 axes : la documentation/recherche, la création et la diffusion, la formation, la mise en réseau. L'UPCP-Métive organise enfin le festival de musiques traditionnelles, métissées et innovantes.


� Voir le point sur la structuration interne.


� Il semble que cela provienne d’une politique générale de la DDJS concernant sa place dans les associations locales plutôt que de mauvaises relations avec l’association : elle continue en effet à financer au même niveau l’activité de l’association.


� En cela, l’association est proche des autres lieux de diffusion du spectacle vivant.


� Dans le département, une seule salle est classée recherche : il s’agit du Centre d’éducation populaire de la Fédération des œuvres laïques.


� Ces critères "annexes" sont : la qualité de la politique d’animation, et le nombre des entrées, qui en est une conséquence, le contexte socioculturel dans lequel est située la salle, la qualité et la diversité des films présentés, la part des séances en version originale pour les films étrangers, la part réservée aux films français et européens dans la programmation.


� Cf. Luc Boltanski, Laurent Thévenot, De la Justification, Gallimard, 1991.


� On peut toutefois noter que, hormis cet article, les statuts de l’association sont en réalité identiques aux statuts-types proposés par les préfectures.


� Comme cela est le cas (certes exceptionnel) dans un GEIQ agricole.


� A noter qu’il existe également un examen de guide-interprète régional (par le ministère du Tourisme).


� Ainsi, en 2001, Patrimoine Rhônalpin a été chargé d'organiser deux journées de travail : l'une, pour le compte du Conseil régional, a eu lieu le 13 juin 2002 à Charbonnières sur le thème "Valoriser le patrimoine en Rhône-Alpes" ; l'autre, pour le compte de la DRAC Rhône-Alpes, le mardi 18 décembre à la Préfecture de Région sur le thème "Patrimoine et Associations", en prolongement des Journées européennes du Patrimoine de septembre 2001.


� On peut également penser aux réflexions d’une autre compagnie rencontrée consécutivement à sa nouvelle activité de gestion d’un lieu de diffusion et de création.


� Il s’agit bien là d’un choix volontariste de cette municipalité, alors que sa population a l’indice de richesse le plus bas de l’agglomération.


� Financé à 0.2% de la masse salariale brute pour le fonctionnement et 0.7% pour les oeuvres sociales.


� Une subvention reçue par la DRIR pour l'achat d'une machine n'est pas comptabilisée dans les fonds propres.
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